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11. — Comples définitifs « 
SOMMAIRE rcice 1946, 1917 el 
loi (p. 2% 
{. — Procès-verbal (p. : 

12. — Compte définitit ü t de 
2, — lRéorganisalion de l'enseignement agricole public, — Adoption pour l'exercice 1943. Adoption 
sans débat d’une proposition de loi (p. 2978), {(p. 5983). 
d — Protection du lapin. — Adoption sans débat d'une pronasition 13. — Compte définitif du 1 Iget 
de résolution (p. 5979), cice 1955. — Adoption sans débal 


4, — Prise de rang des anciens éièves de l'école militaire des cadets 1 # mp gr see pudg . À rof 1 A 
de la France libre. — Adoption sans débat d'un projet de loi Adopuon sans débat Œun projet de loi (p. 581). 
(p. 5979). 15. — Compte définitif du budget des fonds d'emprui 


; : our l'exercice 1951, — Adoption sans débat d'un pr 
6. — Rappel à l’activilé de certams officiers et sous-officiers. — Adop- J dr. 


lion sans débat d’une proposition de résolution (p. 5979). tp 
16. — Compte définitif du budget des fonds d'emprunt de | 
6. — Représentation de certaines catégories de personnel aux conseils pour l'exercice 4912, — Adoption sans débat d'un projet 
äcac po à 165, — Adoplion sans débat d'une proposition de loi (p. 5981). 
(p. 5979) 
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17. — Commémoration de la présence française en Nouvell 
7. — Comptes définitifs de diflérents budgels de l'Afrique occidentale donie. — Adoption sans débat d'un projet de loi (p. 5%8:). 
française, — Adoption sans débat, au scrutin, d'un projet de loi j î ; 
(p. © 5080), °l . ; c 18. — Dépe nses des ministères pour l'exercice 1954. — Agr 1 
Suite de la discussion d’un projet de loi (p. 5981 

8, — Comptes définilfs des budgets des exercices 1947, 1948 et 1939 Art. 2, ps B (suite), 

de la Côte française des Somalis, — Adoption sans débat d'un Chap. 51-% 

projet de loi (p. 591), 


MM. Nisse, “Houdet, rministre de l'agriculture. 
9. — Comptes définitifs des budgets des exercices 1938, 1949 et 190 Adoption du chapitre, 

de la Nouveile-Calédonie et dépendances, — Adoption sans débat Chap. 51-22. 

d'un projet de loi (p. 5962). Amendement de M. Briot: MM. Gabelle, rapporteur: 
M. — Comptes définitifs des budgets des exercices 1941 à 190 de ER De, 

l'Afrique vos française, — Adoplion sans débat d'un projet Adoption du chapitre, 

de loi (p. 5982), Chap. 51-50, — Adoption, 
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19. 


Chap. 51-69. 

Arnenderment de M. Lamberl: M. Lambert 
M. le président, 

M. je ininisire de l'agriullure, 
L'armendement n'est pas adopté, 


Ad ipitoi du chapitre, 


Chap. 51-62. 
M. le rapporteur. 
Le chapitre est réservé. 


Cha} 1-50, — Adoption 

Chap. 51-72. 

Aiendement de M. Pupuy: MM. Dupuy, Olmi, secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, — Adoption, 

Adoption du chapitre madifié. 

Chap. M-78 et 51-80, — Adaption, 

Chap. 26-20 

Demande de disjonction de M Gabriel Pau]: M. Gabriel Paul, — 
Rejet 

Adoplion du chapitre, 

Chap, 57%, 61-% et 61-32, — Adoption, 

Chap. 61-60, 61-79 et 61-72, 

MM. Charpentier, rapporteur pour avis de la commission de 
l'agriculture; le rapporteur, — Les chapitres sont réservés, 
Chap. 61-M0, 

Amendement de M. Chassaing!: MM. Chassaing, Bricout, Billat, 
* d'Etat à l'agriculture, 

Dermande de renvoi à la commission formulée par M. Chassaing: 

MM. Chassaing, le ministre de l'agriculture. — Renvoi décidé au 


g rutin 


Je ecre la 


Chap. 66-20. 


MM. le rapporteur pour avis, le ministre de l’agriculture. 

Demande de disjonclion de M. Gabriel Paul: MM. Gabriel Paul, 
Je TAHPOrTICUT, Rejet, 

Adoption 

Chap, 66-10. 

MM. Bricout, Gosset, le ministre de l'agriculture, 

Ad )puon du chapitre, 

Cha} Gb- 00, 


Amendement de M. Billal: MM. Bill, le ministre de l'agriculture, 


du chapitre, 


— Retrait, 

Ad ption du « hapitre, 

Chap. 6799 et 60-11. — Adoplion. 

Chap. 60-12. 

M. le rapporteur, 

Le chapitre est réservé. 

Chap Gù- 13, 

MM. Bricout, le ministre de }'agricullure, Briot, 

Aimemdement de M, Monin: MM. Monin, Tourné, Mine Lajssar, 
M. ke ministre de l'agriculture. Retrail 

Adoption du chapitre, 

L'article 2? demeure réservé, 

Art. 3 ét état C. — Réservés. 

Amendement de M, Valentino, tendant à insérer un article addi- 
tinnnel: MM. Valentino, de Villeneuve, le rapporteur, le ministre 
de l'agriculluré, — Adoption, 

Art. 4, 5 et 6. — Adoption. 

Amendement de M. Champentier et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à insérer un article additionnel: MM. le rapporteur pour avis, 
k Marcel David, le rapporteur, Waïldeck Rochet, 

sous-aimendement de M. Haibout: M. Halbout, 

Décision de disjoindre l'amendement de M, Charpentier, 

Amendement de M. Charpentier, au nom de la commission de 
l'agriculture saisie pour avis: MM. le rapporteur pour avis, de Ses- 
Jnali<o! 

Rappel au règlement: MM, Jalbout, le président. 

Sous-amendements de M. de Sesmaisons, de M. Waldeck Rochet, 
de M, Fourveil: MM. Fourvel, Briot. 

beimande de disjonetion de l'article pour renvoi à la commis- 
sion de la juste et de législation: MM, JHalbout, le ministre de 
l'agriculture. — Adopfion, 


Renvoi de la suite du débai à la prochaine séance. 


’ 


th e du jour p. 099 sn 





PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures el demie. 


ee 
PROCES-VERBAL 


M. le président. 1e procès-verbal de la troisième séinc qu 
jeudi 3 décembre a été affiché et distribuë, 

I n’y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


PURE Pr 
REORGANISATION DE L'ENSEIGNEMENT AGRICOLE PUBLIC 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Je vote sans debat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de là proposition de 
loi de M. Fabre lendant à réorganiser l'enseignement agricole 
(nos 6275-7271). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles, 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 


M. le président, « Art. 1°, — L'article {1 de l'acte dit « ji 
du 5 juillet 1941 portant organisation de l’enseignement agri- 
co:e publie », modifié par l’article 1 de l'acte dit « loi n° 449 
du 12 juin 1943 », est de nouveau modifié comme suit: 

« L'enseignement agricole publie comprend trois degrés: 

« Au premier degré: 

« L'enseignement postscolaire public agricole et l' 

ment publie postscolaire ménager agricole, 
« Au deuxième degré: 

« {re section, — Les écoles. saisonnières d'agriculture, jes 
écoies d'enseignement ménager agricole, les écoles spécialisées, 
les éco:es régionales d’agricuiture. ; 

« 2 section. — L'école nationale d’enseignement ménager 
agricole, 

« Au troisième degré: 

« Les écoles nationales vétérinaires, les écoles nationales 
d'agriculture, l'école nationale d'horticulture, l'école nationale 
des industries agricoles et aïimentaires, l'institut national agro- 
nomique et ses sections spécialisées, » 

Je mets aux voix l'article 1%. 

(L'article 17, mis aux voir, est ælopté.) 

+ « Art. 2, — Est expressément constatée la nullité de l'article 10 
de l’acte dit « loi du 3 juillet 1941 portant organisation de l'en- 
seignement agricole public ». 

« Toutefois, la constatation de cette nullité ne porte pas 
atteinte aux effets résultant de l'application dudit article anté- 
rieure à la présente loi, » — (Adople.) 

« Art. 3. — Le titre IV, relatif à l’enseignement agricole du 
troisième degré, de l'acte dit « loi du 3 juillet 1941 », modifié 
jar l'acte dit « loi n° 343 du {2 juin 143 », est complété par 
es articles suivants: 

« Art. 12 bis. — L'école nationale des industries agricoles 
et alimentaires a pour objet la formation des cadres techniques 
des industries agricoles et alimenlaires. 

« Les élèves y sont admis après concours, la durée des études 
est de trois ans, 

« Les élèves qui en sont jugés dignes reçoivent, à la fin de 
la troisième année, le diplôme d'ingénieur des industries agri- 
coles et alimentaires. v» 

« Art. 12 ter, — L'école nationale d'horticul{ure a pour ve 9 
la formation des cadres de la profession horticole et de l'archi- 
lecture paysagiste. 

« Les élèves y sont admis après concours; la durée des études 
est de trois ans. 

« Un diplôme d'ingénieur horticole est décerné aux élèves de 
cet établissement ayant satisfait aux épreuves d’un examen dont 
les modalités sont définies par arrèté ministériel, » — (Adopté. 

« Art 4. — Le premier alinéa de l'article 16 de l'acte dit « loi 
du 5 juillet 1941 », modifié par l'article 3 de Yacte dit « loi 
n° 343 du 12 ro 1943 », est de nouveau modifié comme suit: 

« Les membres du personnel enseignant de l'institut national 
agronomique, des écoles nationales d'agriculture et des écoles 
nationales vétérinaires sont assimilés en matière de traitement 
à ceux de l'enseignement supérieur de l'éducation nationale. » 
— (Adopté.) 
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M. le . Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois 
faire connaître à l'Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à modifier l'acte dit « loi du 
6 juillet 1941 portant organisation de l'enseignement agricole 
publie en ce qui concerne l'école nationale des industries 
agricoles et alimentaires et l'école nationale d'horticulture. 

Il n'y à pas d'opposition ?..… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi, 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, esl 
adopté.) 


—— 3 — 
PROTECTION DU LAPIN 
Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de M. Billat et plusieurs de ses collègues tendant 4 
inviter le Gouvernement à tout mettre en œuvre pour protéger 
here = du lapin domestique et le territoire de la chasse au 
Japin de garenne, contre la myxomatose et à faciliter le repeu- 
plement du territoire de chasse, (N° 7078.) 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition 
de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
Jution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

« 1° A encourager et aider l'inetitut Pasteur à produire du 
vaccin contre la myxomatose ; 

« 2° A mettre à la disposition des directions départemen- 
liles des services vétérinaires les moyens nécessaires pour 
vulgariser l'emploi de ce vaccin; 

« 3° À mettre gratuitement les vaccins de l'institut Pasteur 
à la disposition des éleveurs de lapins domestiques qui en 
feront la demande et en justifieront l’utilisation ; 

« 4° A mettre à la disposition du conseil supérieur de la 
chasse, des fédérations et des sociétés de chasseurs, les moyens 
nécessaires pour protéger le gibier et procéder à son repeuple- 
ment dans Îles régions où le lapin n'est pas considéré comme 
animal nuisible, » 

Je mels aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, raise aur voir, est adoptée.) 


FE pe 
ECOLE MILITAIRE DES CADETS DE LA FRANCE LIBRE 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
relatif à la prise de rang dans les grades d'officier des anciens 
me de l'école militaire des cadets de la France libre 
n° 7 39). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1°, — Les anciens élèves de l’école 
Militaire des cadets de la France libre, avant satisfait aux 
examens de sortie de cette école, sont considérés, à tous points 
de vue, comme issus de l’école spéciale militaire. A ce titre: 
«Is prennent rang, dans le grade de sous-lieutenant, dans 
l'armée active ou dans les réserves, deux ans après la date 
de leur entrée à l’école et sont classés, le cas échéant, par 
Tipport aux sous-lieutenants nommés à cette même date, immé- 
diatement après les officiers issus de l’école spéciale militaire 
Interarmes ou de l'école spéciale militaire ; 

« Ils bénéficient, notamment, des dispositions concernant les 
bonifications pour études préliminaires. » 

Je mets aux voix l’article 14°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2, — L'avancement des officiers issus de l'école des 
cadets de la France libre sera reconsidéré en fonction des dis- 
Positions de l'article 4°, 

« Ceux d'entre eux appartenant à l'armée active, s'ils n'ont 
pes sn ais d'une prise de rang plus avantageuse, seront 
iommés : 

« Dans le grade de lieutenant deux ans après la date à 
laquelle ils ont pris rang dans le grade de sous-lieutenant; 





« Dans le grade de capitaine, à la date et au rang auxquels 
ils peuvent prétendre au titre de l'ancienneté en raison de leur 
nouvelle date de nomination au grade de lieutenant. 

« Ceux appartenant au cadre de réserve seront nommés au 
grade de lieutenant dans les conditions prévues ci-dessus pour 
les offiviers d'active. 

« Les mêmes dispositions seront applicables aux personnels 
décédés, » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Les droits à solde progressive et à pension des 
personnels susvisés, ainsi que ceux de leurs ayants cause, 
seront revisés, compte tenu des dispositions qui précèdent, 
avee effet de la date de promulgation de la présente loi, » — 
(Adopté. 


] M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de 
o1, 


L'ensemble du projel de lui, us aulI voir, est adopté ) 


Et 


RAPPEL A L'ACTIVITE DE CERTAINS OFFICIERS 
ET SOUS-OFFICIERS 


Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du réglement, de la proposition de 
résolution de M. Rey et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à rappeler à lactivilé les officiers et 
sous-officiers dégagés des cadres des armées de terre, de mer 
et de l'air qui ont appartenu officiellement à la Résistance 
(ne 7252). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la proposition de 
résolulion.) 


M. le président, Je donne lecture de la proposition de ré<a- 
lution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à saisir ‘8 
Parlement d'un projet de loi tendant à réintégrer, dans 
mesure où cela est nécessaire, dans les cadres actifs des armées 
de terre, de mer et de l'air, et à rappeler à l'activité les ofii- 
ciers et sous-officiers dégagés des cadres en vertu des dispost- 
tions de l'ordonnance n° 45-2606 du 2 novembre 1945 et de la 
loi n° 46-607 du à avril 1946, qui ont appartenu officiel ermest 
à la Résistance ou qui ont pris part aux campagnes d'Afrique, 
d'Italie et de France. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposilion de résolution, mise aus voir, est adoptée.) 


REPRESENTATION DU PERSONNEL AUX CONSEILS 
ACADEMIQUES 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président, L'ordre du jour + à le vote sans débat, 
conformément à l'article 536 du règlement, de la proposition 
de loi de M. Billères tendant à moditier la loi du 27 février 1889 
relative aux conseils académiques (n° 7349). 
Je consulte l'Assembiée sur le passage aux articles. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 17, — Les paragraphes 7°, 8° el 10° 
de l'article 9 de Ja loi du 27 février 1880, relatifs à la repré- 
sentalion au conseil académique de certaines catégories de 
personnel, sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« 7 D'un proviseur ou d'une directrice de Iycée et d'un 
principal ou d'une directrice de collège désignés par le mt- 
nistre; 

« 8° De deux professeurs de l'ordre des sciences, agrégés ou 
docteurs, élus au scrutin de liste par les professeurs du même 
ordre, agrégés ou docteurs, en exercice dans les lyeées ek 
collèges du ressort; 

« 10° De deux professeurs certifiés ou licenciés enseignaat 
dans les lycées et collèges du ressort, élus l'un pour l'ordre 
des lettres, l'autre pour l'ordre des sciences, par l'ensembie 
des professeurs pourvus des mêmes tilres et appartenant au 
même ordre, » 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — La présente loi entrera en application lors du 
prochain renouvellement des conseils académiques, » — 
(Adopté.) 
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M. le président. Avant de mettre aux voix Fensemble, je dois 
fait connaître à l'Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre de la proposition de lot: 

« Proposition de loi tendant à modifier l'artiele 9 de la loi 
du 27 février 180 relatif aux conseils académiques. » 

H n'y a pas d'opposition 7. 

Le titre Réours ainsi rédigé, 

Je mets aux VOIX l'en<eni le de la proposition de loi. 

(L'ensemble de 
aluple.) 


la proposition de loi, mis aur voir, est 


RCE 7e 


COMPTES DEFIMTIFS DE DIFFERENTS BUDGETS 
DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Adoption sans débat d'un projet de lei. 


M. le président, L'ordre du jour appelle le vote sans déthat, 
conformément à Farticle 36 du réglement, du projet de loi 
approuvant les comptes détinilifs: a} du budget général de 
l'Afrique occidentale franéaise pour Jes années 1942, 644, 1945, 
1946, 1917 et 194K: b) du budget des transports pour les années 
1943, 1944 et 1945: €) du budget spécial des grands travaux et 
sanitaires sur fonds d'emprunt (annexe du budget 
général) pour les années 1M44, 19435 et 1946: d) dx budget 
annexe de la circonscription de Takar et dépendances pour les 
aunées 1942, 1943, 1944, 1943 64 1946; e) du budget annexe de 
l'école africaine de médecine et de pharmacie pour les armées 
4:15, 146 et #47 (ne 726). 

Je consulte L'Assemblée sur le passage aux articles, 


E {ssembice, 


de jetises 


consultée, décide de passer aux articles \ 


M. le président. « Art. 1%. — Sont approuvés les comples 
définitifs du budget genrral de FAfrique occidentale francaise 
doi les exe ives Sibi\ als: 


Compte définitif du budget qénéral de l'exercice 1942. 


« Ce compte, arrêté en recettes à Ja somme de un milliard 
soiante-dix-neuf millions huit cent quatre-vingt-neuf mille 
quatre cent quinze franes trente centimes (1.079.889.495,30 
francs) et en dépenses à la somme de neuf cent trente-neuf 
millions six cent quarante-cinq mille quatre cent francs dix 
centimes (939.645.400,10 francs), fait ressortir un excédent de 
recettes de cent quarante millions deux cent quarante-quatre 
duille quinze francs vingt centimes {140.244.0145,20 francs) qui 

la 


# cle vert 1 i caisse de réserve, » 


Compte définitif du budget général de l'erercice 944. 


« Ce compte, arrêté en receltes à Ja somme de un milliard 
inq cent quatorze millions cinq cent cinquante-cinq mille deux 
cent soixante-huit francs quarante centimes (1.514.559.268,40 
fran et en dépenses à la soinmme de un milliard cent quatre- 
vingt-cinq millions neuf cent vingt-six mille neuf cent soixante- 
rancs (LA85.926.08 francs), fait ressortir un excédent de 
es de quatre-Vingt-huit millions six cent vingt-buit mille 
trois cent franes quarante centimes (88.628.300,40 francs), qui 
été versé à la caisse de reserve, » 


? 
1 
il 


itif du budget général de l'erercice 1945. 


« Ce compte arrèté en recettes à la somme de: un milliard 
huit cent vingt-cinq millions deux cent quatre-vingt-dix mille 
huit cent sept francs soixante centimes (1.825.2%8:.807,60 francs}, 
et en dépenses à la somme de: un milliard quatre cent cin 
millions soixant-dix-huit mille six cent onze francs soitante-dix 
ceutimes {1.405.078.611,70 francs), fait ressortir un excédent de 


revelles de: quatre cent viugt millions deux cent douze rhille 
cent  quatre-Vingt-quinze  franes  quatre-vingt-dix centimes 


(120,212.195,90 francs), qui a été versé à la caisse de réserve, » 


Comple définitif du budget général de lerercice 1946. 


« compte arrôté en receltes à la sommè de: trois milliards 
rois cent svixante et onze millions neuf cent quatre-vingt-six- 
mille cinq cent cinquante-huit francs quarante centimes 
(2.971.986.508,40 francs), et en dépenses à la somme de: deux 
iuilliards deux cent vingt-deux millions cent soixante-deux 
mille deux cént soixante-huit francs soixante-dix centimes 
(2.222,162.268,70 francs), fait ressortir un excédent de recettes 
de: un milliard cent quarante-neuf millions huit cent vingt- 
quatre mille deux cent quatre-vingt-neuf franes soixante-dix 
centimes (1.119,825.289 70 franes), qui à été versé à la caisse 
de réserve. » 





Compte définitif du budget général de l'exercice 1947, 


« Ce compte arrêté en recettes à la somme de: six milliards 
deux cent soixante mitfions cent quatre-vingt-sept mille deux 
cent cinquante-deux franes soixante-dix centimes (6.260 mil- 
lions 187.252,70 francs) et en dépenses à la somme de: quatre 
milliards huit cent onze luillions soixante-douze mille neuf cent 
vingt-trois francs quarante centimes (4.811.072.923,40 francs) 
fait ressortir un excédent de recettes de: un milliard quatre 
cent quarante-neuf millions cent quatorze mille trois cent vingt. 
nenf franes trente centimes (1.449.114.329,90 francs) qui a été 
versé à la caisse de réserve. » 


Compte délinitil du budget général de l'exercice 1948, 


« Ce compte arrèté en recettes à la somme de: neuf mil- 
liuxrds cinq cent quatre-vingt-onze milliens quatre cent soixante- 
dix-huit mille six cent trente et un franes trente centimes 
(9,591.478.631.% francs) et en «dépenses à la somme de: six 
milliards neuf cent quatre-vingt-huit milliens quatre cent 
soixante-six Inilke trois eent soixante-trois francs quatre-vingts 
centimes (6.988.466.463,80 francs) fait ressortir un excédent 
de recettes de deux milliards six cent trois millions douze milla 
deux eent <oixante-sept franes cinquante centimes (2.603 mil- 
lions 012.267,50 francs) qmni a été versé à la caisse de réserve. à 

Je mets aux voix l’article fr, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


« Art, 2, — Sont approuvés les comptes définitifs du budget 
annexe des transports de l'Afrique occidentale française pour 
les exercices suivants : 


Compte définitif du budget annere des transports 
de l'Afrique occidentale française de l'exercice 1943. 


« Ce compte arrêté en recettes à la somme de: six cent 
trente-sept millions sept cent vingt-deux mille einq cent vingt 
francs trente centimes (637.722.520,30 franes) et en dépenses 
à la somme de: cinq cent trente-six millions cent quarante-sept 
mille cinq cent quatre franes quatre-vingts centimes (536 mil- 
lions 147.504 80 francs) fait ressortir un excédent de recettes 
de: cent un millions cinq cent soixante-quinze mille quinze 
franes cinquante centimes (101.575.045,5 francs) qui a été 
versé au fonds de renouvellement du budget annexe des trans- 
ports, » 


congé définitif du budget annexe des transports 
de l'Afrique occidentale Féncaire de l'exercice 1944, 


« Ce compte arrêté en recettes à la somme de huit cent 
trente-sept millions cent quatre-vingt-quatre mille quatre cent 
soixante trois francs cinquante centimes (837.184.463,50 francs) 
et en dépenses à la somme de six cent soixante-einq millions 
trois cent trente-treis mille six cent trente-quatre francs cin- 
quante centimes (665.333.634,50 franes) fait ressortir un 
excédent de recettes de eent soixante et onze millions huit cent 
cingaante mille huit cent vingt-neuf francs (17t.850.829 
francs) qui à été versé au fonds de renouvellement du budget 
des transports. » 


Compte délinitif du budget annere des transports 
de l'Afrique occiutentale française de l'exercice 1945. 


« Ce compte arrèté en recettes à la somme de neuf cent 
quarante-sept millions trois cent douze mille quinze francs 
soixante centimes (947.312.015,60 francs) et en dépenses à 
la somme de huit cent quinze millions trois cent neuf mille 
six cent vingt-sept franes soixante centimes (815.309.627,60 
franes) fait ressortir un excédent de recettes de eent trente- 
deux millions deux mille trois cent quatre-vingt-huit francs 
(132.002.388 franes) qui a 6t& versé au fonds de renouvelle- 
ment du budget des transports. » — (Adoapté.) 


« Art. 3. — Sont approuvés les comptes définitifs du bndget 
spécial des grands travaux et des dépenses sanitaires sur fonds 
d'emprunt, pour les exercices suivants: 


Compte définitif du budget spécial des yrands travaur 
et des dépenses sanitaires sur fonds d'emprunt de l'exercice 1944, 


« Ce compte a été arrêté en recettes et en dépenses à la 
somme de trois cent trente-six millions cinq cent trente-Wrois 
mille quatre cent quatre-vingt-treize franes vingt centimes 
(336.5393.493,20 francs). » 
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Compte définitif du budget Spécial des grands travaux 
et des dépenses samitaires sur {onds d'emprunt de l'exercice 1M5, 


« Ce compte a été arrêté en receltes et en dépenses à la 
somme de trois cent dix millions quatre cent soixante-quatorze 
mille trois cent trente-cinq francs soixante centimes (340 mil- 
lions 474.335,60 francs). » 


Compte définitif du budget spécial des grands traraur 
et des dépenses sanitaires sur [onds d'emprunt de l'exercice 1946, 


« Ce compte a été arrèté en recettes et en dépenses à la 
somme de huit cent trente-sept millions onze mille huit cent 
soixante-trois francs soixante centimes (837.011.863,60 francs). » 
— (Adopté.) à A 

« Art, 4. — Sont approuvés les comptes définitifs du budget 
de la ciréonscriptien de Dakar et dépendances pour les exer- 
aces suivants: 


Compte définitif du budget de la circonscription de Dakar 
et dépendances pour l'exercice 1942. 


« Ce compte a été arrèté en recettes et en dépenses à la 
soinme de: cent quarante-sept millions trois cent cinquante-sept 
mille six cent cinquante-cinq francs quatre-vingt centimes 
(147.357.659,80 F). » 


Compte définitif du budget de la circonscriplion de Dakar 
et dépendances pour l'erercice 13. 


« Ce compte arrêté en recettes à la somme de: soixante-treize 
millions sept cent quinze mille huit cent trente et un francs 
dix centimes (73.715.831,10 F) et en dépenses à la somme de: 
soixante et onze millions trois cent quatre-vingt-un mille deux 
cent quarante-trois francs cmquante centimes (71.381.243,50 F) 
fait ressortir un excédent de recettes de: deux müllions trois 
cent trente-quatre mille .cinq cent quatre-vingt-sept francs 
soixante centimes (2.331.587,60 F) qui a été versé au budget 
général, » 


Compte définit] du budget de la circonscription de Dakar 
et dépendances pour l'exercice 1%, 


« Ce compte arrêté en recettes à la somme de: cent cinquante- 
deux rnillions cent dix-huit mille trois cent quarante-sept francs 
trente centimes (152.418.347,30 F) et en dépenses à la somme 
de: cent neuf millions huit cent cinquante-sept mille six cent 
cinquante-quatre francs vingt centimes (109.857.654,20 F) fait 
ressortir un excédent de receltes de: quarante-deux millions 
deux cent soixante mille six cent quatre-vingt-treize francs 
Œx centimes /42.260.693,10 F) qui a été versé au budget géné- 
ral. » 


Compte définitif du budget de la circonscription de Dakar 
dépendances your l'exercice 1945. 


« Ce compte arrêté en reccttes à la somme de: cent soixante- 
dix-sept millions cent quarante-trois mille trois cent soixante 
seize Ltes soixante centimes (177.143.3#,60 F) et en dépenses 
à la somme de: cent soixante millions quatre cent soixante- 
treize mille cinq cent hait francs cinquante centimes (160 mil- 
lions 473.508,50 F) fait ressortir un excédent de recettes de: 
seize nriions six cent soixante-neuf mille huit cent soixante- 
huit franss dix centimes (16:669.868,10 F) qui a été versé au 
budget général, » 


Compte définiäif du budget de la circonscription de Dakar 
et dépendances pour l'exercice 1946. 


« Ce compte a été arrêté en recettes et en dépenses à la 
éomme de: quatre-vingt-dix-sept millions cent quarante-trois 
mag Ÿ— ju francs soixante-dix centimes (97.143.023,70 F). » 
— (Adopté. 
+4 Art, 5. — Sont approuvés les comptes définitifs du budget 
de l'école africaine de médecine et de pharmacie, pour les 
exercices suivants : 


Compte définitif] du budget de l'école africaine de médecine et 
Ô e pharmacie pour l'exercice 1945. 


« Ce arrêté en recettes à la somme de: six millions 
sept cent dix miile huit cent quarante-deux francs (6 mil- 
lions 710.842 F) et en dépenses à Ja somme de: cinq mil- 
lions neuf cent ci tre-mille deux cent quarante-deux 
francs Ang open centimes (5.954.242,50 F) fait ressortir un 
excédent recettes de : sept cent cinquante-six mille 


cinq cent quatre - vingt - dix - neuf francs ci nle centimes 
(356.599,50 F) qui a été reporté sur l'exercice 1046, 





Compte définitif du budget de l'école africaine de médecine et 
de pharmacie pour l'ererece 16. 


« Ce compte arrèté en recettes à la somme de: dix-sept mil- 
lions neuf cent vingt-neuf mille cent quatre-vingt-trois francs 
cinquante centimes (17.429.584, E) et en dépenses à la 
somme de: quinze millions cent quarante mille cent quatre- 
vingt-cinq francs quatre-vingt centimes (15.140.1485,80 À) Zait 
ressortir um excédent de receltes de: deux millions sept cent 
quatre-vingt-neuf mile trois cent quatre-vingt-dix-sept francs 
soixante-dix centimes (2.780.397,%0 F) qui à élé reporté sur 
l'exercice 1M7. » 


Compte définitif du budaet de l'école africaine de médecine ef 
de pharmacie pour l'exercice 1547. 


« Ce compte arrêté en recettes à la somme di trente { 
millions rois cent dix mille neuf cent quatre-vingt-cing francs 
soixante-dix centimes (35.30.08, F) et en dépenses à la 
sonmme de: vingt millions cent suixante-seize mille deux cent 
huit francs qualre-Viigls ceulumes (20.150.208,8Sû0 F) fait res- 
sortir un excédent de receties de: quinze millions cent trente- 
quatre mille sept cent soixante-seize francs quatre-vingt-dix 
centimes (15,134.776,90 F) qui a été reporté sur l'exercice 498. » 
— (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de Jul. 
Je suis saisi d'une demande de scrulin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 

(MM. les Secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 
RE ES 0 cute oies deg de 623 
NN Reese chrome suomi «su e - 342 

Pour l'adoption .........., 522 
Ho, ENV PRIT 101 


L'Assemblée nationale à adopté. 


COMPTES DEFINITIFS DE PLUSIEURS BUDGETS 
DE LA COTE FRANÇAISE DES SCMALIS 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour apyelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du réglement, du projet de loi 
approuvant des comptes définitifs du budget de la Côte fran- 
çaise des Somalis pour les exercices 1917, 1948 et 1949 (n° 7291), 

Je consulte l'Assembke sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Sont approuvés les 
comptes définitifs du budget de la Côte francaise des Somalis 
pour les exercices suivants : 


Compte définiti[ de l'exercice 197, 


« Ce compte arrêté en recettes à la somme de deux cent vingt- 
£ix millions quatre-vingt-seize mille neuf cent soixante-seize 
francs soixante-dix centimes (226:096.976 francs 70) et en 
dépenses à la somme de deux cent vingt-deux millions cent 
vingt-trois mille cent soixante-quatre francs (222.123.164 francs) 
fait ressortir un excédent de recettes de trois millions neuf 
cent soixante-treize mille huit cent douze francs soixante-dix 
centimes (3.973.812 francs 70) qui a été versé à la caisse de 
réserve. 

Compte délinitif de l'exercice 1948. 


« Ce compte arrêté en recettes à la somme de trois cent 
quatre-vingt-Wreize millions quatre-vingt-six mille deux cent 
vingt-trois francs cinquante centimes .086,223,50 F) et en 
dépenses à la somme de deux cent qnatre-vingt-neuf millions 
deux mille quatre cent cinquante-six franes dix centimes 
(289.002.456,10 F) fait ressortir un excédent de recettes de cent 

tre millions quatre-vingt-trois mille sept cent soixante-sept 
rancs quarante centimes (104.083.707,40 F) qui à été versé à 
la caisse d2 réserve. 
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Compte définitil de l'exercice 1949. 


« Ce compte arrêté en recelltes à Ja somme de quatre cent 
Qquatre-vingt-sept millions huit cent quatre-Vingt-neuf mille cent 
Guarante-sept francs dix centimes (487.K89.147,10 F) et en 
dépenses à la somime de quatre eent trente-trois millions huit 
cent soixante-trois mille six cent quatre-vingt-douze franes qua- 
rante centimes (433.863.692,40 F) fait ressortir un excédent 
de receltes de cinquante-quatre millions vingt-cinq mille quatre 
cent cinquante-quatre francs soixante-dix centimes (54 milhons 
25.454,70 F) qui a été versé à Ja caisse de réserve, » 

Je mets aux voix J'article unique du projet de loi. 


M. Alphonse Denis. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article unique du projet de loi, mis oux vorr, est adapté.) 


COMPTES DEFINITIFS DE PLUSIEURS BUDGETS 
DE LA NOUVELLE-CALEDONIE ET DEPENDANCES 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 

M. le président. L'ordre du a À con le vote sans débat, 
conformément à larticle 36 du règlement, du projet de loi 
approuvant les ns détinitifs du budget local de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances pour les exercices 1948, 1949 et 1950 
(n° 72892). 

Je consulte l'Assemblée sur ke passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Sont approuvés les 
comptes définitifs du budget local de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances ci-après énumérés: 


Comple définitif du budget local de la Nouvelle-Calédonie 
Exercice 1948. 

« Ce compte, arrêté en recelles à la somme de deux cent 
quatre-Vingt-six millions six cent einquante-huit mille neuf cent 
dix-huit francs trente-sept centimes (286.658.918,37 francs), et 
en dépenses à celle de deux cent quatre-vingt-quatre millions 
deux mille sept cent soixante-cinq francs soixante-dix centimes 
(284.002.765, 70 francs) présente un excédent de recettes de 
deux millions six cent cinquante-six mille cent cinquante-deux 
franes soixante-sept centimes (2.656.152,67 francs), qui a été 
versé à la caisse de réserve, 


Compte définili] du budget local de la Nouvelle-Calédonie. 
Exercice 1949. 

« Ce compte, arrêté en recettes à la somme de deux cent 
quatre-vingt douze millions cinq cent un mille quatre cent deux 
francs soixante centimes (292,701.402,60 francs), et en dépenses 
à celle de deux cent soixante dix-huit millions quatre cent trente 
mille soixante-huit francs quarante centimes (278.430.068,40 
francs), présente un excédent de recettes de quatorze millions 
soixante et onze mille trois cent trente-quatre franes vingt cen- 
times (14.071.334,20 francs), qui a été versé à la caise de 
Jéserve. 

Compte définihf{ du budget local de la NouvtlleCalédonie, 

Exercice 1950. 

« Ce compte, arrèté en recettes à Ja somme de trois cent 
cinquante millions neuf cent deux mille sept cent cinquante- 
neuf francs cinquante centimes (350.902.759,50 francs) et en 
dépenses à celle de trois cent quarante-trois millions huit cent 
quarante-trois mille deux cent quatre-vingt-douze franes dix 
centimes (343.843.292,10 francs) présente un excédent de recettes 
de sept millions cinquante-neuf mille quatre cent soixante-sept 
francs quarante centimes (7.059.467,40 francs) qui a été versé 
à la caisse de réserve. » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de Joi. 

M. Alphonse Denis. Le groupe communiste vote contre. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


PO ve 


COMPTES DEFINITIFS DE PLUSIEURS BUDGETS 
DE L'AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans er #" 


conformément à J'article 36 du règlement, du projet de lo 
approuvant les comptes définitifs du budget général de l'Afrique 





équatoriale francaise pour les exercices 1944, 1945, 1946, 1947, 
1948, 1949 et 1950. (N° 7293.) 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique, 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique) 


M. le président. « Article unique. — Sont approuvés les 
comptes définitifs du budget général de l'Afrique équatoriale 
francaise pour les exercices suivants: 


Compte définitif du budget général de l'exercice 1044, 


« Ce compte arrété en recettes à la somme de: sept cent 
quarante-sept millions six cent dix mille cent trente-cinq francs 
six centimes (747.610.135,06 francs) et en dépenses à la somme 
de: six cent quarante-huit millions quatre-vingt-treize mille 
sept- cent quatre-vingt-quinze francs vingt-neuf centimes 
(648.093.795,29 francs) fait ressortir un excédent de recettes de: 
quatre-vingt-dix-neuf millions cinq cent seize mille trois cent 
trente-neuf francs PTE centimes (99.516.339 77 
francs) qui a été versé à la caisee de réserve. » 


Compte définitif du budget général de l'exercice 1945. 


« Ce compte arrêté en recettes à la somme de: neuf cent 
seize millions huit cent quatre-vingt-neuf mille sept cent quatre- 
vingt-dix-sept francs vingt centimes (916.889.797,20 francs) et 
en dépenses à la somme de: huit cent cinquante-trois millions 
cinquante-neuf mille einq cent soixante-treize franes trenté 
centimes (853.059.573,30 francs) fait ressortir un excédent de 
recettes de: soixante-trois millions huit cent trente mille deux 
cent vingt-trois francs quatre-vingt-dix ceñtimes (63.830.223,9 
francs) qui à été versé à la caisse de réserve. » 


Compte définitif du budget général de l'exercice 1956. 


« Ce compte, arrêté en recettes à la somme de: un miiliard 
trois cent trente-quatre millions quatre-vingt quatorze mille 
soixante-six francs soixante-dix centimes  (1.334.094.066,70 
francs) et en dépenses à la somme de: un milliard trois cent 
vingt et un millions sept cent soixante et onze mille soixante- 
quatorze francs quatre-Vingt-dix centimes  (1.321.771.074,9 
francs), fait ressortir un excédent de recettes de: douze millions 
trois cent vingt-deux mille neuf cent quatre-vingt-onze francs 
quatre-vingt centimes (12.522.991,80 francs) qui à été versé 
à la caisse de réserve. » 


Compte définitif du budget général de l'exercice 1947. 


« Ce compte, arrêté en recettes à Ja somme de: un milliard 
huit cent soixante-treize millions six cent soixante-deux mille 
sept cent quatre-vingt-dix-sept francs quatre-vingt-dix centimes 
(1.873.662.797,90 francs) et en dépenses à Ja somme de: un 
milliard cinq cent einquante-six millions cinq cent quarante et 
un mille cent quatre-vingt-quatre francs (1.556.541.184 francs) 
fait ressortir un excédent de recettes de: trois cent dix-sept 
millions cent vingt et un mille-cent treize francs quatre-vingt- 
dix centimes (317.121.613,90 francs) qui a été versé à la caisse 
de réserve. » 


Comp': déliniti[ du budget général de l'exercice 1948. 


« Ce comple, arrêté en recetles à la somme de deux milliards 
six cent quatre-vingt-onze millions trois cent quatre-vingt-trois 
mille cent cinquante et un francs dix centimes (2.691.383.151,10 
francs) et en dépenses à celle de: deux milliards neuf cent 
trente-six millions cent quatre-vingt-deux mille huit cent neuf 
francs cinquante centimes (2.936.182.809,50 francs) fait ressortir 
un excédent de dépenses de: deux cent quarante-quatre mil- 
lions sept cent quatre-vingt-dix-neuf mille six cent cinquante- 
huit francs quarante centimes (244.799.658,40 franes) qui a été 
comblé par un prélèvement sur la caisse de réserve. » 


Compte définitif du budget général de l'exercice 1949. 


x Ce compte, arrêté en receltes à la somme de: quatre mil 
liards cinq cent vingt-neuf millions cent quarante-quatre mille 
trente-trois francs trente centimes (4.529.144.033,30 francs) et 
en dépenses à la somune de: quatre milliards trois cent quatre- 
vingt-onze millions neuf cent soixante-quatorze mille trois 
francs (4.391.974.003 francs) fait ressortir un excédent de 
recettes de: cent trente-sept millions cent soixante-dix mille 
trente francs trente centimes (137.170.030,30 francs) qui a été 
versé à la caisse de réserve. » 


Compte définitif du budget général de l'exercice 1950. 


« Ce compte, arrêté en recettes à la somme de: six milliards 
six cent vingt-trois millions cinq cent quatre-vingt-treize mille 
douze francs (6.623.593.012 francs) et en dépenses à la somme 
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de six milliards quatre cent quatre-vingt-deux millions soixante- 
six mille six cent quatre francs (6.482.066.604 francs) fait res- 
sortir un excédent de recettes de : cent quarante et un millions 
cinq cent vingt-six mille quatre cent huit francs (141.526.408 
francs) qui a été versé à la caisse de réserve. » 
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Compte définitif] du budget annere des chemins de Jer 
de l'erercice 1947. 
« Ce compte est arrêté en recettes à la somme de trois cent 
quinze millions quatre cent soixante-neul maille trois cent 


Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 


M. Alphonse Denis. Le groupe communiste vote contre 
(L'article unique du projel de loi, mis aux voir, est adopté } 


ER, Œ> 


COMPTES DEFIMTIFS DU BUDGET GENERAL DE MADAGASCAR 
POUR LES EXERCICES 1946, 1947 ET 1948 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement du projet de Joi 
approuvant les comptes définitifs du bufget général de Mada- 
ascar et dépendances et du budget annexe des chemins de 
|» pour les exercices 1936, 1947 et 1948 (n° 5073, 72M). 

Je consulte l'Assemblée eur le passage aux articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1°". — Sont approuvés les comptes défi- 
nitifs du budget général de Madagascar et dépendances pour les 
exercices suivants : 


Compte définitif du budget général de l'exercice 196. 


« Ce compte, arrèté en recettes à la somme de un milliard sept 
ceut quatre-vingt-treize millions vingt et un mille six cent quinze 
francs vingt centimes (1.793.421.615,20 franes) et en dépenses 
à la somme de un milliard quatre cent trente-six millions cinq 
cent quatre-viogt-quatorze mille trois cent vingt-quatre francs 
vingt centimes (1.436,594.924 20 francs), fait ressortir un excé- 
dent de recettes de trois cent cinquante-six millions quatre cent 
vingt-sept mille deux cent quatre-vingt-onze francs (356 millions 
427.291 francs) qui a été versé à la caisse de réserve, » 


Comple définitif du budget général de l'exercice 1947, 


Ce compte, arrèlé en 1ecettes à la somme de deux milliards 
cent cinquante-cinq millions cinq cent quatre-vingt seize mille 
ceut trente-trois francs trente centimes (2.155.596.133,30 francs) 
et en dépenses à la somme de un milliard sept cent onze 
millions cent soixante-trois mille quinze francs soixante-dix 
centimes (1.711.163.015,70 francs), fait ressortir un excédent de 
recettes de quatre cent quarante-quatre millions quatre cent 
trente-trois mille cent dix-sept francs soixante centimes 
(141.493.117,60 francs) qui a été versé à la caisse de réserve. » 


Compte définitif du budget général de l'exercice 1948. 


« Ce compte est arrêté en recettes à la somme de trois mil- 
lards einq eent cinquante et un millions quatre-vingt-douze 
mille cênt soixante-neuf francs soixante centimes (3 milliards 
991.092,169,60 francs) et en dépenses à la somme de deux 
milliards quatre cent quatre millions deux cent soixante-dix- 
neuf mille neuf cent soixante-cinq francs vingt centimes- 
(2.101.279.965,20 francs), soit un excédent de recettes de un 
Williard cent quarante-six millions huit cent douze mille deux 
cent quatre francs quarante centimes (1.146.812.264,40 francs) 
qui à été versé à la caisse de réserve, » 

Je mets aux voix l’article 1*%, 

(L'article 17, mis aux voix, est adopté.) 


Art, 2, — Sont approuvés les comptes définitifs du budget 
innexe des chemins de fer de Madagascar et dépendances pour 
les exercices suivants : 


Compte définitif du budget annexe des chemins de [er 
de l'exercice 1946. 


« Ce compte, arrêté en recettes à la somme de deux cent 
tente et un millions quatre cent quatre-vingt quatre mille huit 
cent quarante-huit francs quarante centimes (231.484.848,10 
francs) et en dépenses à la somme de deux cent vingt-huit 
millions huit cent deux mille deux cent un francs soixante 
centimes {228.802.204, 60 francs), fait ressortir un excédent de 
récetles de deux millions six cent quatre-vingt-deux mille six 
cent quarante-six francs atre-vingts centimes (2.682.646,80 


francs) qui à été versé au fonds de réserve spécial, » 





soixante - quatorze francs soixante éentimes (45.469.374 60 
francs) et en dépenses à la somme de trois cent onze millions 
deux cent trente-trois mille deux cent trois francs cinquante 
centimes (311.233.203,50 francs) soit un excédent de recettes 
de quatre millions deux cent trente-six imille cent sonante et 
onze francs dix centimes (4.236.171,10 franes) dont deux mmil- 
lions trois cent dix-sept mille trois cent cinquante-trois franes 
vingt centimes (2.317.353,20 francs) ont été versés au fonds de 
réserve spécial et un million neuf cent dix-huit mille huit cent 
dix-sept francs quatre-vingt-dix centimes (HOM4R.S17,90 francs) 
au fonds spécial pour travaux el matériel complémentaire, » 


Compte définitif du budget annexe des chemins de fer 
de l'erercice 1948. 


« Ce compte, arrêté en recettes à la somme de sept cent singte 
sept tuillions trois cent un mille cinq cent soixante-quatorze 
francs soixante-dix centimes (727.301.574,70 francs) et en 
dépenses à la somme de six cent quatre millions sept cent 
quatre-vingt-quatorze mille sept cent quarante francs cinquante 
centimes (604.794.740,50 francs), fait ressortir un excédent de 
recettes de cent vingt-deux millions cinq cent six mille huit 
cent trente-quatre franes vingt centimes (122.506.K34,20 francs) 
dout vingt-cinq millions (25.000.000 de francs) ont été versés 
au fonds de roulement et quatre-vingt-dix-sept millions cinif 
cent six mille huit cent trente-quatre francs vingt centimes 
(97.506.834,20 francs) au budget annexe des chemins de fer 
(exercice 1949), » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de 
loi. 

M. Alphonse Denis. Le groupe communiste vote contre, 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


ER 


COMPTE DEFINITIF DU SUDGET DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE 
FRANÇAISE POUR L'EXERCICE 1943 
POUR L'EXERCICE 1943 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 3%6 du reglement, du projet de ln 
approuvant le compte définitif du budget général de l'Afrique 
occidentale française (exercice 1943) (n° 7293). 

Je consulte l’assembiée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Est approuvé le compte 
définitif du budget général de l'Afrique occidentale française, 
exercice 1943, arrêté, en receltes, à la somme de un milliari 
sept cent trente millions rh cent quatre-vingt-neuf malle 
trois cent quatre-vingt-neuf francs soixante centimes (1 mil- 
liard 730.489.389,60 francs) et, en dépenses, à la somme de 
un miliard sept cent huit millions huit cent quatre mille quatre- 
vingt-dix-neuf francs quatre-vingt-dix centimes (1.708.804.099 9%) 
francs), soit un excédent des recettes sur les dépenses de vingt 
et un millions six cent quatre-vingt-cinq mille deux cent quatre- 
vingt-neuf francs soixante-dix centimes (21.685.289,7U francs) 
qui a été versé à la caisse de réserve. » 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aur voir, est adopté.) 


où. 


COMPTE DEFINITIF DU BUDGET LOCAL DE MADAGASCAR 
POUR L'EXERCICE 1945 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règiement, du projet de Joi 
approuvant le compte définitif du budget local de Madagascar 
(exercice 1945) et du budget annexe des chemins de fer de 
Madagascar (exercice 1945) (n° 7296). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles) 


le président, « Art. 1°, — Est approuvé le compte définitif 
du budget local de Madagascar et dépendances, exercice 1949, 
arrêté en recettes à la somme d'un milliard cinquante-deux 
millions neuf cent quatre-vingt-huit mille cinq cent dix-neuf 
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francs soixante centimes (1.052.988.519 fr. 60) et en dépenses 
à la somme de huit cent quatre-vingt-quinze millions huit cent 
quatie-Vingt-un mille cinq cent trente-six francs (895.881.536 
francs), soit un excédent de recettes sur les dépenses de cent 
Cinquante-sept milions cent six mille neuf cent quatre-vingt- 
trois francs soixante centimes (1957.106.983 fr. 60) qui a été 
versé à Ja caisse de réserve, » 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2, — Est approuvé le compte définitif du budget 
annexe des chemins de fer de Madagascar, exercice 1945, 
arrêté en recettes à la somme de cent trente-trois millions 
ceut soixante-quatre jruille cinq cent soixante francs trente 
centimes (133.164.560 fr. 30) et en dépenses à la somme de 
cent seize millions cent trente-deux mille soixante-quatre francs 
trente centimes (116.132.064 fr. 30), soit un excédent de recettes 
sur les dépenses de dix-sept millions trente-deux mille quatre 
cent quatre-vingt-seize francs (17.032.496 fr.) dont cinq mmil- 
lions de francs (5.000.000 fr.) ont été versés à la Caisse de 
réserve du territoire en rerboursement d'une avance faite 
par le budget local, cinq millions de francs (5.000.000 fr.) au 
« Fonds de réserve me pour l'insuffisance de recettes » et 
sept millions trente-deux mille quatre cent quatre-vingt-seize 
francs (7.032.496 fr.) au « Fonds spécial pour travaux et maté- 
riel complémentaires et de renouvellement, » (Adopté.) 
| Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

M. Alphonse Denis. Le groupe communiste vote contre. 

L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


RE ne 


COMPTES DEFINITIFS DU BUDGET DU TOGO 
POUR L'EXERCICE 1947 


Adoption sans débat d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour rs le vote sans débat, 

conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 

tendant à l'approbation des comptes définitifs du budget Ieal 

du Togo, exercice 1947, et du budget annexe du chemin de fer 

et du wharf, exercice 1947 (n° 7297). 

\ de consulte l'Assemblée sur le passage aux articles, 
L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


"M.le président, « Art, 1°, — Est approuvé le compte délinitif 
du budget local du Togo, exercice 1947, arrêté en recettes à la 
somme de trois cent quatre-vingt-quatorze millions six cent 
vingt-sept mille trois cent quatre-vingt-trois francs soixante 
centimes (394.627,383,60 francs) et en dépenses à la somme ‘de 
trois cent treize millions trois cent vingt huit mille quatre cent 
quatre-Vingt-quatorze franes cinquante centimes (313.328.494,50 
francs), soit un excédent des recettes sur les 6 er de 
quatre-Vingt-un millions deux cent quatre-vingt-dix-huit mille 
huit cent quatre-vingt-neuf franes dix centimes (81.298.889,10 
{'anes) qui a été versé à la caisse de réserve. » 

Y Je mets aux voix l'article 1‘. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2, — Est approuvé le compte définilif du budget 
annexe du chemin de fer et du warf du Togo, exercice 1947, 
arrêlé en recette à la somme de cent onze millions sept cent 
vingt et un mille quatre cent quatre-vingt-quinze francs 
quatre-ving{s centimes (111.721.495 fr 80) et en dépenses à la 
somme de eent un millions cent quatre-vingt-dix-huit mille 
deux cent dix-huit francs dix centimes (101.198.218 fr. 10), 
soit un excédent des recettes sur les dépenses de dix millions 
cinq cent vingt-trois mille deux cent soixante-dix-sept francs 
soixante-dix centimes (10.523.277 fr, 70) qui a été versé au 
« Fonds de renouvellement », — (Adopté.) 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


M. Alphonse Denis. Le groupe communiste vote contre. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 
— 15 — 


COMPTE DEFINITIF DU BUDGET DES FONDS D'EMPRUNT 
\ DE LA TUNISIE POUR 1941 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


cs 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
ayant pour objet d'approuver, conformément aux dispositions 
de l'article 7 de la loi du 19 août 1920, le compte définitif du 
budget des fonds d'emprunt du protectorat français en Tunisie, 
pour l'exercice 1941 (n° 7298). 

Je ronsulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


pen. | 
M, le président. « Article unique. — Est approuvé le compte 
définitif, ei-annexé (1}, de l'emploi pendant l'exercice 1941 
des fonds de l'emprunt que le Gouvernement du protectorat 
tunisien a été autorisé à réaliser par la loi du 19 août 1926, 
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 
M, Alphonse Denis. Le groupe conynunisté vote contre, 
L'article unique du projet de lot, mis aux voir, est adopté) 


se 10 — 


COMPTE DEFINITIF DU BUDGET DES FONDS D'EMPRUNT 
DE LA TUNISIE POUR L'EXERCICE 1942 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débit, 
couformément à l'article 36 du règlement, du projet de li 
ayant pour objet d'approuver, conformément aux dispositions 
de l'article 7 de Ja loi du 19 août 1920, le compte définitif da 
budget des fonds d'emprunt du protectorat français en Tunisie 
pour l'exercice 1942, (N° 7299.) 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président. « Ariicle unique. — Est approuvé Je compte 
définitif, ci-annexé (2), de l'emploi pendant l'exercice 1942 
des fonds de l'emprunt que le gouvernement du protectorit 
tunisien à été autorisé à réaliser par la loi du 19 août 1920, » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

M. Alphonse Denis. Le groupe communiste vote contre. 

L'article unique du projet de loi, nus aux voix, est adopté) 


TU pe 


COMMEMORATION DE LA PRESENCE FRANÇAISE 
EN NOUVELLE-CALEDONIE 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour rs ae le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de hi 
ortant ouverture de crédits en vue de la commémoration de 
* présence française en Nouvelle-Calédonie. (N° 7300.) 
Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art, 1%, — ]] est ouvert au ministre de ja 
France d'outre-mer, en addition aux crédits accordés par la hi 
n° 53-55 du 3 février 1953 et par des textes Spéciaux, un crédit 
de 40 millions de franes, applicable au Se 27 À 41-02 « Cornimé- 
moration du centenaire de la Nouvelle-Calédonie » du budyet 
de la France d'outre-mer, » 

Je mets aux voix l’article 1°. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2, — Sur les crédits ouverts pour l'exercice 1953 au 
ministre des finances et des affaires éconotniques par la li 
n° 53-46 du 3 février 1953 et par des textes spéciaux, une 
somme de 49 millions de franes est détinitivement annulée a 
titre du chapitre 37-94 « Dépenses éventuelles et accidentelles » 
du budget des finances et des affaires économiques (1, — Char- 
ges communes), » — (Adopté.) 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, 


M. Alphonse Denis. Le groupe communiste vote éontre. 
{L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.\ 


su 8 


DEPENSES DES MNISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
AGRICULTURE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M, le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja diseus- 
sion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de 
loi relatifs au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère de 2° rer pour l'exercice 1954. (N° 6702, 
6865, 7110, 7204, 7372.) 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ée débat: 

Groupe du mouvement républicain populaire, 14 minutes; 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 25 minutes, 

Groupe républicain radical et radical socialiste, 25 minutes, 

Groupe des républicains indépendants, 13 minutes; 


— — 





(4) Pour le compte annexé, voir le projet de jai n° 7298. 





(2) Pour le compte annexé, voir Je projet de loi n° 7299. 
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énaiisseh 

Groupe indépendant paysan, {4 minutes; 

croupe indépendant d'action républicaine et sociale, 5 mi- 
puies ; . 

Groupe des nn een d'outre-mer, 9 minutes; 

Groupe des républicains progressites, 2 minutes; 

isolés, 1 minute. 

Le Gouvernement, la commission des finances et Ja commis- 
sion de l'agriculture, les groupes socialistes, communiste et 
Je soupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
et les indépendants de gauche ont épuisé leur temps de parole. 


[Article 2 (suite).] 
ETAT B isuile). 


M. le président. Dans sa troisième séance du 2 décembre, 
j'Assemblée a commencé l'examen des crédits des chapitres de 
j'état B et s’est arrètée au chapitre 51-30, ainsi libellé et doté. 

« Chap. 51-30. — Equipement des services agricoles et des 
centres d'essais démonstratifs : 

« Autorisation de programme, %) millions de franes; 

« Crédit de payement, 58 millions de francs, » 

La parole est à M. Nisse. 


M. Robert Nisse. Je me suis fait inscrire sur ce chapitre pour 
sous poser une question, monsieur le ministre. 

Le bétail, dans une zone qui longe les frontières, est soumis 
à une réglementation donanière extrémement stricte, connue 
sous le nom de « compte ouvert en douane ». 

Cette réglementation constitue un véritable barrage contre 
{ut mouvement de bétail à travers la frontière. 

Depuis la crise très grave que subit l'élevage francais, Jes 
cours de certains animaux sur pied sont supérieurs à l'étranger 
aux cours pratiqués en France, 

fout, absolument tout, doit ètre fait pour favoriser l'expor- 
tation du bétail. 

I est bien certain que la meilleure façon de la faciliter le 
long des frontières serail de suspendre le comple ouvert en 
douane pendant tout Je temps où les cours à l'étranger sont 
supérieurs aux cours français. 

Une telle mesure serait, en particulier, extwêmement impor- 
tante pour toute la région que j'ai l'honneur de représenter, 
plus particulièrement encore pour l’Avesnois et la Thiérache, 
Je suis persuadé que si les formalités douanières étaient sup- 
privées pour cerlaines catégories d'animaux, leur exportation 
deviendrait immédiatement très importante. 

Mais alors, une nouvelle question se pose: que dira l'office 
de: changes ? 

I ne faut tout de mème pas qu'au nom de je ne sais quels 
principes, cet office bloque les exportations, 

loutes les exportations rapportent au pays des devises, 
mème si celles-ci ne sont pas comptabilisées dans les écritures 
de l'office des changes. 

Dans l'état actuel du marché de la viande, des décisions 
hirdies doivent être prises d'urgence. 

Je vous demande réa 4 monsieur le ministre, d'examiner la 
possibilité de rendre libre l'exportation du bétail dans les pays 
où les cours sont supérieurs aux cours français, en suspendant 
en particulier le compte ouvert en douane et en suspendant 
fgalement toutes les réglementations de l'office des changes 
qui pourraient gêner les exportations dans les régions fronta- 


eres, 

M. René Rousselot. Très bien! 

M. le président, La parole est à M. le ministre de l'agriculture 
M. Roger Houdet, ministre de l'agriculture. Je suis évidem-" 
nent d'accord avec M. Nisse sur la nécessité de faciliter et d’en- 
er par des mesures administratives l'exportation du 
tail, 

En ce 4 concerne la question particulière qu'il vient de me 
boser, elle intéresse plus spécialement M. le secrétaire d'Etat 
au budget, avec qui j'examinerai la possibilité de donner satis- 


fetion aux exportateurs de bétail du département du Nord. 
M. Robert Nisse. Je vous remercie, monsieur le ministre, et 


je vous demande de bien vouloir l’examiner attentivement et 
e plus rapidement possible avec vos collègues des finances et 
du budget. 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.., 

Je mets aux voix le chapitre 51-30. 

Le chapitre 51-30, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 51-32. — Service de la protection des 
\égelaux, — Equipement : 

« Autorisation de programme, 50 millions de franes; 

« Crédit de payement, 83 millions de franes. » 

La parole est à M. le rapporteur de la commission des finances. 





M. Pierre Gabelle, rapporteur, Messieurs, là lettre rectitiea- 
tive n° 7110 qui a été déposée sur ce chapitre comporte une 
réduction de 2 millions sur les crédits d'équipement. 

Je ne pense pas que cette réduction, qui est la conséquence 
de ce que l'on appelle l'échenillage des rajustements de erédit, 
présente un gros inconvénient à ce chapitre, mais j'ai voulu 
profiter de son examen pour attirer l'attention de M. le ministre 
sur la question des contrôles phylo-sanitaires à l'importation 
et à l'exportation, qui sont des attributions du service de la 
protection des végétaux. 

Or, ce service semble ne pas avoir a<sez de personnel pour 
avoir un contrôleur dans chacun des Ni bureaux de douane 
ouverts en permanence, el hien souvent ce sont des préposes 
suppléants qui opèrent Jes contrôles sanitaires à l'importation 
des produits végétaux. 

Cette insuffisance de personnel présente un inconvénient 
assez grave, car on risque de voir introduire, comme d'ailleurs 
cela s'est déjà rioduit, des parasites nuisibies aux cultures 
métropolitaines, 

Une question me préoccupe tout particulierement, 

L'expansion de notre économie agneole que nous souhaitons 
tous avec des débouchés largement ouverts à nos export 
nécessite des contrôles très particuliers de la part du service 
de la protection des végétaux. I lui faut, en effet, en dehors 
de ses tâches habituelles, sérieusement inspecter les cultures 
des centres d'expédition et de conditionnement sur lesquelles 
sont théoriquement fondées les garanties données par les certi- 
fieats phyto-sanitaires qui accompagnent les produits exportés, 

Des difficultés peuvent surgir si ces contrôles ne sont pas 
opérés complètement et partout en même temps, en dehors du 
risque qu'il peut y avoir à se voir refuser une commande par 
l'étranger, avec les inconvénients qui pourraient en résuiter 
par la suite pour nos négociateurs si des concurrents faisaient 
un jour état d'une expédition qui n'aurait pas donné toule 
garantie du point de vue sanitaire. 

J'avuis le souci d'attirer votre attention sur cette situotion, 
que vous n'ignorez pas. 

Si donc nous voulons favoriser l'expansion de notre 6cona- 
mie agricole, si nous désirons exporter de plus en plus, 1 
convient que ce service soit doté des ercdits suflisants de 
manière à pouvoir accomplie complètement et rationnellement 
sa tâche, 





ei : 
Los, 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement de M. Briot, 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le credit du 
chapitre 51-32. 

La parole est à M. Briot, 


M. Louis Briot. Mesdames, messieurs, je désire tout d'apbord 
m'associer aux paroles que vient de prononcer M, le rapportenr 
de la commission des finances en ce qui concerne la protection 
des végétaux et la normalisation ainsi que l'analyse des produits 
que nous exportons. 

En ctlet, si nou: voulons exporter, il faut que nos éveutuels 
acheteurs étrangers aient la certitude que nos produits auront 
une qualité suivie. 

J'avais, d'ailleurs, déposé un amendement pour me permettre 
de demander à M. le ministre de l'agriculture de vouloir bien 
préciser sa position en ce qui concerne l'équipement du pays 
en machines agricoles, plus précisément celles qui servent à la 
lutte contre les parasites des végétaux. 

Hier soir, vous ne m'avez pas répondu, monsieur le ministre. 
Je voudrais profiter de la discussion du présent ainendement 
pour vous demander de bien vouloir préciser votre position. 


v 
1 
t 


tre de l'agriculture. 


M. le président. La parole est à M. le minis 


M. le ministre de l’agriculture. 11 e<l bien évident que si nous 
voulons pour tous nos produits agricoles et, en particulier, pour 
nos produits végélaux conquérir de nouveaux marches exté- 
rieurs et surtout conserver ceux que nous possédons, ji} fant 
garantir à nos acheteurs la qualité de ces produits. D'où Fim- 
portance, en particulier, du service de contrôle phyto-sanitaire 
qui fonctionne à nos frontières. 

Ce service fonctionne actuellement d'une manière satisfai- 
sante bien qu'il ne dispose que de moyens en personnel trés 
insuffisants. Il en résute dans ses opérations des retards 
génants. Je m'efflorce, dans la limite des crédits qui me sent 
accordés, d'augmenter ces moyens et, grâce à la réorganisation 
de tous les services qui s'occupent de la production végétale, 
d'obtenir un meilleur rendement de ce service. 

Pour répondre à M. Briot, je lui précise qu'il est dans mes 
intentions d'aider, par des subventions et des prêts, toutes les 
coopératives qui acquerront du matériel pour protéger Îles 
récoltes, et notamment celles d'oléagineux, contre les ennenms 
des cultures. 


M. Louis Briot. Je vous remercie, monsieur le ministre et ja 
prends acte de vos déclarations, 
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M. le président. Maintenez-vous votre arnendement ? 

M. Louis Briot. Je le retire. 

M. le président. L'arnendement est retiré, 

Personne ne demande plus là parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 51-32, aux chiffres de 0 mil- 
lions de franc<, pour l'autorisation de programme et de 83 Imil- 
lions de francs pour le crédit de payement, 





(Le ch rpnlre | IS Aur Voir, est adopté.) 

« Chan, 51-50, - service de la répression des fraudes, — 
Equipement 

« Autorisation de programme, 2 millions de francs: 

« Crédit de payement, 7 imillions de francs, » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 91-60, — Grands travaux d'hydrau- 
dique et d'équipermeut agricoles: 

« Autorisation de programme, 228 millions de francs: 

« Credit de payement, 2x6.324.000 francs. » 

MM. Lucien Lambert et Billat ont présenté un amendement 
tendaut à réduire de 4.00 francs, à titre indicatif, le crédit 
de ce chapitre 

La parole est à M. Lucien Lambert, 


M. Lucien Lambert. Mesdames, messieurs, je voudrais une 
fois de plu, au passage de ce chapitre relatif aux grands 
travaux d'hydraulique, protester contre l'insuffisance des cré- 
dits qui sont affectés, qui démontre les intentions plus que 
modestes du Gouvernement en ce qui concerne la réalisation 
de ces travaux indispensables et urgents pour n6s populations 
rurales 

A ce sujet, je suis très surpris qu'aucun crédit ne soit 
révu pour les travaux du barrage de Serre-Ponçon sur la 
durance, travaux au sujet desquels le Gouvernement avait 
pourtant pris certains engagements. 

A une question écrite que j'avais posée le 10 mars 1952, 
M. le ministre de l'agriculture me faisait la réponse suivante, 
insérée au Journal officiel Ve 3 mai 1953: 

Le principe de la participation financière du département 
de l'agriculture aux dépenses des travaux d'aménagement du 


barrage de Serre-Poncon et de la Basse-Durance n'est nulle- 
Mient abandonne, Celte participation financiere doit être fanc- 
tion de l'importance de la réserve agricole dont la détermina- 
tion nécessite de là part de mes services d'assez longues études 
et des négociations actuellement en cours avec Electricité de 
France, Lorsque laccord sera intervenu avec le demandeur en 
concession, les modalités d'utilisation et de répartition de la 
réserve agricole, ainsi que le montant de la subvention à 


a 
allouer par mon département à Electricité de France seront 


précisés dans une convention qui devra être insérée ou annexée 
in projet de cahier des charges de la concession. » 

Avant à nouveau posé la question pour demander où en était 
l'étude de la réserve agricole de Serre-Poncon, M. le ministre 
de l'agriculture 1 pondait, le 16 septembre 1%5, ce qui 
suit 


« J'ai l'honneu vous faire connaitre qu'une importante 
étude à été effectuée par le service spécial d'aménagement 
de la Durance, erec à cette intention, en collaboration étroite 
avec les services d'Electricité de France. Cette étude avait 
principalement pour but la sauvegarde des intérêts agricoles 
us en jeu par le projet, la régularisation de la Durance, 
l'entretien et l'amélioration des irrigations par la constitution 
d'une réserve agricole au réservoir de Serre-Ponçon. » 

IL apparait donc, après ces réponses de M. le ministre, que 
l'importance de Ja réserve agricole de Serre-Ponçon sera fonc- 
tion des investissements que pourra consentir le ministère de 
l'agriculture dans les engagements relatifs À Ja réalisation de ce 
barrage 

Or, duns ce budget de 1954, il n'est pas question d'accorder 
des crédits pour Serre-Poncon, 

De plus, le crédit affecté au chapitre des grands travaux 
hydrauliques est de 22 millions seulement pour les autorisa- 
tions de programme, 

Ainsi done, tout est clair: ou le Gouvernement n’envisage pas 
de commencer les travaux de Serre-Ponçon en 1954 — contrai- 
rement à la promesse faite par lui-même il y a un an — où 
alors, dans IR réalisation de Serre-Ponçon, il ne sera tenu 
aucun comple des intérêts agricoles, et cela serait grave de 
Colist quences. 

La réalisation du barrage de Serre-Ponçon est non seulement 
devenue importante et urgente au point de vue de la produc- 
tion du courant électrique, mais aussi pour la régularisation 
du débit de la Durance, Car en domptant le courant impétueux 
de cette rivière, on garantit un volume d’eau important pour 
l'irrigation, ce qui permettrait de dégager les servitudes agri- 
coles de Castillon et d'apporter au Verdon un appoint pour 
l'achèvement du projet Rigaud, en cours d'exécution, 





D 

La mise en chantier pour 1954 et Ja réalisation de Serre. 
Poncon est maintenant demandée par de nombreuses organi. 
sations. D'autre part, la population de la commune de Savines 
dans les Hautes-Alpes, veut être au plus tôt fixée sur son 
sort, 

Monsieur le ministre, je vous demande donc de prendre 
toutes dispositions afin y l’agriculture ait sa réserve d'en 
assurée à Serre-Ponçon et, d'autre part, de faire le maxiium 
pour la mise en chantier immédiate des travaux. 

Et pour vous aider à ce point de vue, je précise le but de 
mon amendement indicatif: il marquera, s'il est adopté, 
volonté de l’Assemblée nationale de voir le Gouvernement 
déposer rapidement un projet de loi tendant à la mise en 
chantier du barrage de Serre-Ponçon dès 1954 et garantiscnt 
à l’agriculture là réserve d’eau qui lui est indispensable pou 
satisfaire les besoins de l'irrigation. 

M. le président. Avant de donner la parole à M. le ministre 
de l'agriculture, j'indique à M. Lambert, comme aux membres 
des groupes socialiste et de l’union démocratique et socialiste 
de la Résistance que leur temps de parole est épuisé. 

I n'est pas question, naturellement, de refuser à nos col- 
lègues le droit de défendre leurs amendements, rais ils 
doivent le faire avec la plus grande brièveté, Je leur demanie 
en particulier, de s'abstenir d'excessifs rappels du passé et de 
citations. (Très bien! très Lien! sur divers bancs.) 

Un amendement peut être défendu en quelques secondes, en 
donnant l'essentiel de ce qui doit être dit pour sa défense. || y 
a là un excellent exercice intellectuel auquel je convie tous les 
membres de l’Assemblée, (Apnlaudissements sur divers bancs 

La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. J'essaierai moi aussi, ren. 
sieur le président, de me livrer à cet exercice intellectuel. Je 
serai très bref. 

M. le président. D'ailleurs, les temps de parole du Gourerne. 
ment et des commissions sont également épuisés. 

M, le ministre de l'agriculture. Je confirme, monsieur [uu- 
Lert, loutes les déclarations faites par mon prédécesseur, 
_Les études qui ont été annoncées sont terminées, Une conveir 
tion vient d'être passée par mon département ministériel ave 
Électricité de France et le Gouvernement déposera trés pro 
chainement un projet de loi qui reprendra cette convention. 

Les premiers payements ne | vale être effectués avant 
1955, il n'y à pas lieu d'inscrire des crédits au budget de cel 
année, 

M. le président, Mainlenez-vous volre amendement, mouse 
Lambert ? 

M. Lucien Lambert. Je le maintiens, car il me semble qui 
aidera le Gouvernement à déposer au plus vite ce projet de lou, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lucien 
Lamibert. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 51-60 aux chiffres de 223 mil 
lions de francs, pour l'autorisation de programme, €! (le 
386.324.000 francs pour le crédit de payement, 

(Le chapitre 51-60, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 51-62. — Aménagement de pui 
d'alimentation en eau potable : s8 

« Autorisation de programme, 250 millions de francs; 

« Crédit de payement, 740 mälions de francs. » 

M. le rapporteur, Je demande que ce chapitre soit réservé. 

M, Albert Lalle, arme de la commission de l'agriculture. 
La commission de l’agriculture demande également que ce cha- 
pitre soit réservé. 

M. le président. Dans ces conditions, la réserve est de droit, 

Le chapitre 51-62 est donc réservé. 

« Chap. 51-70, — Travaux prévus par la loi du 7 juin 1%: 

« Autorisation de programme, 450 millions de francs; ” 

« Crédit de payement, 325 millions de francs. » — (Adopté) 

M. le président, « Chap. 51-72. — Mise en valeur des landes 
de Gascogne : 

« Autorisation de programme, 100 millions de francs; 

« Crédit de payement, 193.279.000 francs. » 

La parole est à M. Marcel David. 

M. Marcel David, Je renonce à la parole. 

nt 

M. le président. M. Marc Dupuy à déposé un amendermen 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 51-72. 

La parole est à M. Marc Dupuy, 
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M. Marc Dupuy. Mesdames, messieurs, je présenterai quel- 
ques brèves observations sur ce chapitre. us 

La première port. sur l'insuffisance des autorisations de pro- 
ramme et des crédits de payement relatifs à la mise en valeur 
des landes de Gascogne. En effet, ces crédits sont loin de repré- 
senter ce qui serait nécessaire pour remettre en valeur les 
milliers d'hectares encore ravagés par les incendies, 

Chacun sait, tout au moins dans nos régions, qu'une des 
causes les plus importantes des récentes et graves inondations 
est le déboisement considérable, Un pin consomme environ un 
mètre cube d’eau par an. 

C'est pourquoi nous demandons à M. le ministre de bien vou- 
Jour nous dire où en est cette remise eri valeur, ce qu'on a fait 
et re qu'on envisage de faire maintenant. 

Ma deuxième observation porte sur le conflit qui oppose la 
tédération des gemmeurs et métayers du Sud-Ouest aux sylvi- 
culteurs. 

Vous savez qu'une longue grève s’est produite il y a quel- 
ques mois et que les gemimeurs avaient accepté de se soumettre 
i l'arbitrage de ‘f. Faugère, conseiller d'Etat chargé des landes 
de Gascogne. 

Cet arbitrage a été rendu le 53 novembre dernier. Bien qu'il 
ne donne pas toute satisfaction aux gemmeurs, ceux-ci l'ont 
néanmoins accepté. 

Mais les sylviculteurs, reniant leurs engagements et leur 
signature, refusent de s’y soumettre. 

Je vous demande, monsieur le ministre, d'intervenir pour que 
ki sentence arbitrale rendue par M. le conseiller d'Etat Faugère 
soit appliquée intégralement. 

on en comprend l'importance quand on connaît Ja pénible 
situation des gemmeurs, qui doivent vivre avec un salaire meu- 
suel inférieur à 15.000 francs. 

Ma troisième observation à trait aux recommandations conte- 
nues dans la sentence arbitrale de M. Faugère. 

Vous savez qu’un débat à déjà eu lieu sur la mévente des 
produits résineux, dont l'exportation constitue un des princi- 
paux débouchés. M. le conseiller d'Etat Faugère déclare dans ses 
recommandations : 

« À l’ensemble des présentes recommandations doit s’ajouter, 
dans l'immédiat, pour l'union corporative des résineux, la pour- 
suite de ses recherches pour le maintien et surtout le dévelop- 
pement des débouchés de produits résineux. » 

C'est pour permettre un tel développement des débouchés que 
les producteurs demandent avec juste raison un changement de 
régime fiscal et leur inclusion dans le régime fiscal de l’agri- 
culture. 

On en a d’ailleurs fait état hier aussi. 

Ils demandent également que les taxes soient réduites, comme 
cela s’est produit en ce qui concerne les bais. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture déclarait hier: « J'ai, 
pour ma part, déjà pu réduire les taxes qui frappent les expor- 
tations », 

Je demande à M. le secrétaire d'Etat s’il entend appliquer éga- 
lement pour les produits résineux, aussi bien l'essence de téré- 
benthine que les produits secs, ce qu'il a déjà réalisé et ce 
dont il parlait hier. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les brèves observations que 
je voulais présenter. J'espère que M. le secrétaire d'Etat voudra 
bien y répondre. Les gemmeurs attendent, (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 


ca le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture. 


M. Philippe Olmi, secrétaire d'Etat à l’agriculture. Le reboi- 
sement des Landes de Gascogne, après l'incendie de 1949, en 
ù qui vanne les parties incendiées en 1949, est pratiquement 
erminé. 

Il reste environ 150.000 à 180.000 hectares à réboiser, apparte- 
nant à des particuliers. Le fonds forestier national est à la dispo- 
siion des propriétaires dans le cadre des dispositions légales, 
pour les aider et faciliter le reboisement. 


En ce qui concerne le conflit entre les gemmeurs et leurs 
propriétaires, Fe répondu hier soir à M. David, 11 me paraît 
inutile de répêter ce que j'ai dit. Vous retrouverez mes expli- 
cations au Journal officiel. 

Troisième point: Vous me parlez du dégrèvement de la taxe 
de 3,50 p. 100 pour les produits d'exportation. 

I s'agit des travaux et des sciages et, notamment, des scia- 
e de résineux qui viennent de Gascogne et vont à l’exporta- 
ion, 

Jusqu'à concurrence d’une somme de 500 millions, que le 
fonds forestier a abandonnée pour faciliter cette exportation, 
_ nr de sciage exportés sont exempts de cette taxe de 
A p. 100. 


_M. Mare Dupuy. Pouvez-vous, alors, appliquer la même dispo- 
Sion aux produits résineux ? ue , 





M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. J'ai répondu hier à 
M. David que j'étais personnellement et techniquement d'accord 
pour reconnaitre que la £:mme est un produit agricole et 
manufacturé et qu'on devrait lui oe la même détaxe. 

Mais ce n’est pas le fonds nationai forestier qui peut faire 
un geste, car les produits résineux ne sont pas soumis à la 
taxe de 3,50 dite des F, F. N. Par ailleurs, la réduction de la 
taxe à la production de 135,35 à 6,35 p. 100 pour les produits 
résineux comme d’ailleurs sur les sciages, dépend du budget, 
et j'ai dit hier soir que je demanderai à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques de bien vouleir partager 
mon point de vue sur ce point. 


M. le président. Monsieur Marc Dupuy, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Marc Dupuy. Pour aider monsieur le secrétaire d'Etat 
auprès de son collègue M. le ministre des finances, je maintiens 
mon amendement. J'espère qu'il sera adopté par l'Assemblée, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mare 
Dupuy. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. J2 mets aux voix le chapitre 51-72 avec les 
nouveaux chiffres de 4.999.000 francs pour l'autorisation de pro- 
| eng résultant de l'adoption de } amendement de M. Mare 
Jupuy et le chiffre de 193.279.000 francs pour le crédit de paye- 
ment. 

(Le chapitre 51-72, mis aux voix avec ces chiffres, est adopté.) 

« Chap. 51-78. — Aménagement du centre de recherches et 
d’expérimentation du génie rural et construction de bâtiments 
administratifs : 

« Autorisation de programme, S3 millions de francs; 

« Crédit de payement, 130.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 51-80. — Travaux d'équipement des eaux et forêts: 

« Autorisation de programme, 525 millions de francs; 

« Crédit de payement, 562 millions de francs, » — (Adopté.) 


M. le président. J'appelle le chapitre 56-30: 
6° partie. — Equipement culturel et social. 


a Chap. 56-30. — Etablissements d'enseignement agricole, — 


Equipement : 
« Autorisation de programme, 750 millions de francs; 
« Crédit de payement, 675 millions de francs. » 
M. Gabriel Paul demande la disjonction de ce chapitre. 


La parole est à M. Gabriel Paul. 


M. Gabriel Paul. J'ai donné les explications nécessaires au 
début de la discussion des chapitres relatifs à l’enseignement 
agricole, je n'ajouterai rien et je demande simp:ement que 
l'Assemblée soit consultée sur ma demande de disjonction, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission repousse la demande dé 
disjonction. 

M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement également, 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la demande de 
disjonction présentée par M. Gabriel Paul. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce contre la disjonction.} 

M. Waïldeck Rochet. C'était le seul moyen que nous avions 
pour demander une dotation supplémentaire. 

M. le président. Monsieur Waldeck Rochet, le temps de 
parole de votre groupe est épuisé, n'intervenez pas quand vous 
n'avez pas la parole, c'est le moins que je puisse vous deman- 
der, (Sourires.) 

Je mets aux voix le chapitre 56-39. 

(Le chapitre 56-30, mis aux voir, est adopté.) 


Te partie. — Equipement administratif et divers. 


« Chap. 57-99, — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance : 

« Autorisation de programme, mémoire ; 

« Crédit de payement, mémoire, » 


TITRE VE — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


À. — Subventions et participations. 
1" partie. — Agriculture. 


« Chap. 61-30, — Subventions aux agriculteurs et à leurs 
organisations professionnelles pour l'amélioration des tech- 
niques de production (semences, cheptels, matériels divers) : 

« Autorisation de programme, 10 millions de francs : 

« Crédit de payement, 15 millions de francs. » — (Adopté.) 
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grès techniques et les villages et zones témoins: 
« Autorisation de programme, 300 millions de francs; 
« Crédit de payement, 260:001.000 francs. » — (Adopte.) 


M. le président. « Clap. 6149. — Subventions d'équipement 
pour le génie rural: 

« Autorisation de programme, 5.787 millions de francs; 

« Crédit de payement, 9.91545:7000 francs, » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Je demande que 
ce chapitre soit réservé. 


M. le rapporteur. La commission est d'accord, 


M. le ident. La réserve est de droit. Eu conséquence, Je 
chapitre 61-60 est réservé. 


M. Frédéric de Vilieneuve. Je demande la parole sur ÿe 
chapitre, monsieur le président. 


M. le président. Je ne puis vous donner la parole, le chapitre 
étant réservé, 
Vous aurez la parole quand il reviendra en discussion. 


M. Frédéric de Villeneuve. La question est spéciale pour la 
téunion, monsieur le président, et quand le chapitre reviendra 
en discussion, il sera trop tard. 

M. le président. Vous pourrez vous re je le répète, 
quand ce chapitre sera de nouveau appelé, 

! M. Frédéric de Villeneuve, Quand on aura décidé des crédits, 
on m'aura oublié, 

M. le président. En attendant, mon cher collègue, rien ne 
vous empêche de prendre les contacts mécessaires pour que 
votre intervention prenue son plein effet, 

Vous pourrez, quand le chapitre viendra de noüveau en dis- 
cussion, manifester votre mécontentement, Pour l'instant, je 
ive du règlement et je ne puis vous donner la parole ? 


suis l’ese 


M. Frédéric de Vikeneuve, IL n'y aura plus personne pour 
défendre les départements d'outre-mer. 


M. le président. « Chap. 61-70, — Subventions d'équipement 
pour le génie rural, — fRemembrement et regroupement cultu- 
ral: 

« Autorisation de programme, 1.400 millions de francs ; 

« Crédit de payement, 1.836.740.009 francs. » 


M. le rapporteur. Je demande que ce chapitre soit réservé, 

M. le président. La 1“serve est de droit. 

En conséquence, le chapitre 61-70 est réservé. 

M. Edmond Bricowt. Monsieur le président, j'ai déposé un 
amendement sur ce chapitre. Get amendement La aucune inci- 
dence financière, je voulais simplement pouvcir exprimer mon 
point de vue sur mon département. 

M. le président. Je regrette, mon cher collègue, de ne pou- 
voir vous donner la parole, je suis là encore l'esclave du 
règlement, Le chapitre étant réservé, vous ne pourrez prendre 
la parole que lorsqu'il sera de nouveau appelé. 

M. le président. « Chap. 61-72. — Subventions d'équipement 
pour le génie rural, — Habitat rural: 

« Autorisation de programme, 1.300 millions de franes; 

« Crédit de payement, 1.255 milliens de francs, » 


M. de rapporteur. Je demande que ce chapitre soit également 
]eserve, 


M. le président, la réserve est de droit. 

Lu conséquence, le chapitre 61-72 est également réservé. 

« Chap. 61-80, — Subventions d'équipement pour les eaux 
et forêts: 

« Autorisation de progratnme, 75 millions de francs; 

« Credit de payement, 64 millions de frames. » 

M. Chassaing a déposé un amendement indicatif tendant à 
réduire de 1.000 franes le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Chassaing, 

M. Eugène Chassaing. Mesdames, messieurs, la dolation de ce 
chapitre était déjà insuffisante avant 1940. Elle l’est davantage 
encore aujourd’hui, en raison tant des besoins accumulés que 
de la dévaluation de la monnaie, 

Un crédit de 50 millions seulement est inscrit à ce chapitre 
dont 30 destinés à la construction de chemins pastoraux. On 
imagine aisément Ie très faible nombre de kiälomètres que ce 
crédit représente, 

Je connais un département qui, par suite de la dispersion de 
nombreuses petites exploitations sur des terrains de haute alti- 
tude dépourvus de toute voirie et non boisés, absorberaïit à lui 





partiellement, un long et regrettable : 14 

Les demandeurs sont tous de petites gens attachés à l'ex, 
lation familiale, attachés à des burons où à des jasseries | 
type primitif certes, maïs pratique et dont le rêle au port 
vue laitier et fromager est de x importance. 

Avant qu'il ne soit trop tard, il faut apporter un mini 
de facilité de vie à des ulations isolées, déshéritées, dont 
souftrances supportées silencieusement rehaussent le mérite 

La modeste voie de communication que constitue le cheyiy 

astoral est l'un des premiers besoins qui doivent être gs 
aits. IL peut l'être si, d’une part, les crédits sont augnctés 
conformément d'ailleurs aux propositions des services du Minis. 
tère de l'agriculture qui, face aux 400 millions de franc: dem. 
dés, ont été dans l'obligation d'inscrire simplement 50 milliys 
et, si d'autre part — j'insiste sur ce point — le barème qui fix 
le taux des subventions est considérablement amélioré et sim. 
plié. 

Celui qui se réfère au décret du 17 août 1939 est compliqué à 
souhait, Je vous en fais juges, mes chers collègues: 

« Miniroum, 30 p. 400; «en sus 2 p. {100 par unité d'un cocff. 
cient superticiaire au-dessus de 10. 

« Ce coefficient superficiaire est obtenu en divisant par h 
surface des propriétés forestières ou pastorales des collectirités 
— en hectares — le dixième du revenu annuel de ces propricts 
— moyenne des cinq dernières années. » 

Je suis d'un pays, le pays de Pascal où, dit-on, l'esprit b 
finesse s'allie généralement à l'esprit de géométrie, mais 
vous assure qu'il est difficile à l’homme moyen de suivre ji. 
qu'au bout le fil conducteur d'un te! barème. 

Je demande donc que l'on tiemne davantage compile de h 
situation que je viens de signaler et qu'une aïde importante « 
une plus grande considération — qu'ils méritent d'ailleurs — 
soient accordées à ces braves gens, (Applaudissements.) 


M, le président. La parole est à M. Bricout. 


M. Edmond Bricout. Je désire atiirer à nouveau l'attention M 
Gouvernement sur la situation du département de l'Aisne eg 
ce qui concerne le stockage du Mlé 

la récolte de blé dans l'Aisne en 1953 est évaluée À 
3.500.000 quintaux environ, ce qui amène à envisager la com 
mercialisation de près de 3 millions de quintaux, Or, les movens 
de stockage théoriques sont de l'ordre de 900.000 à un maillon 
de quintaux, 

Les méthodes modernes de travail visant à l'augmentation 
de la productivité, Vutilisation des moissonneuses-batteuss, 
l'organisation des battages à la rentrée avec des rualerieks 
à grand rendement, les besoins de trésorerie conduisent ls 
organismes .stockeurs à recevoir près de 1.400:000 quinitaux au 
1 septembre. Cette année, ces organisines avaient déjà re 
1.600.000 quintaux au 1% octobre. 

Ces chiffres montrent donc la nécessité de débloquer, pour 
département de l'Aisne, un million de quintaux au 1° octoire, 
Les responsables ke demandent sans succès depuis deux ans. 

Trop d'organismes slockeurs sont amenés à faire du stockage 
commercial, particulièrement onéreux, La construction de 
moyens de stockage supérieurs au tiers de la récolte ne 
pas à envisager. : 

D'autre part, il arrive fréquemment, en cours d'année, que 
les blés conservés dans les silos des organismes stockeus 
soient débloqués avant ceux situés en stockage commercul, 
alors qu'une bonne économie exigerait le contraire. à 

11 serait donc nécessaire, dans une mesure d’ordre et d'éco 
nomie, que le déblocage atteigne un million de quintaux 41 
iæ octobre, L'office national interprofessionnel des céréals 
le refuse. 

Cette décision est incompréhensible et lourde de cons* 
quences. Si ce déblocage est impossilre, il faut envisager 4 
construction de nouveaux silos. # 

J'ose espérer, monsieur le ministre, qu’il vous sera possillé 
de prendre des dispositions dans le seus que j'ai indique. 


M. de président. La parole est à M. Billat. 


M. Paul Billat. Comme vient de l'indiquer M. Chassaing, 
po ange de j'Etat aux travaux d'amélioration pastorale et 
orestière est nettement insuffisante. Un crédit de 16 million 
seulement est prévu pour l'aménagement de hakes à bétail, 
de chalets, de fruitières, et 4 millions pour l'entretien el à 
défense des prairies contre l’envahissement des rhododendrli 
et arbustes de haute montagne, C'est peu. À n 

Nos alpages sont restés dans le même état précaire qu 
y à cinquante ans, Je apporter un témoignage car il 
constaté cette année que les alpages de Savoie, où j'étais berge 
il y a trente-inq ans, sont restés dans les mêmes conditions: 
absence de halles à bétail, destinées à abriter les bêtes P® 
mauvais temps; absence d'électricité alors que, bien souvéi" 
un barrage peu éloigné pertnettrait de remplacer la traile 
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—_—…. nn nttttiitiitis s A . , :1: , ge 
s . ja main par la traite mécanique; difficulté d'utiliser les Je donne lecture du chapitre 66-30: f 
€ (ue chemins d'aceès malgré les nembreuses journées de prestations 
ph = wsées aux habitants. Quant aux chalets, ils sont des plus | 6° partie. — Equipement culturel et sovial, À 
oe d : d 
K. 7 ntaires. + : : PA 
+ de Us beaucoup à faire si nous voulons équiper nos alpages _« Chap. 66-30. — Subventions de premier équipement any 
pod snvenablement, comme Je sont ceux de notre voisine Ja établissements d'apprentissage agrivole reconnus par FElai; 
"re Guisse, Nous demandons au Gouvernement de consentir un « Crédit de payement, 15 millions de francs. » 
ne effurt beaucoup PP que vs prévu dans ce budget. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
ès ec à l’ j + 
rite, ipplaudissements à RE Re GURe.) RL l M. le rapporteur pour avis. Je demande à M. le ministre de 
benin M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture de nous promettre que le crédit de 30 millions 
salis. ragriculture. : de franes qui a été affecté à ce chapitre en 1953 et qui n'a pu 
mec. M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Je réponds à MM. Chas- | Ôtre dépensé parce que le décret qui en aurait permis |'utli- 
THiNis- sue et Billat que le crédit qui nous a été accordé est évidem- | Sttion na pas été publié, sera maintenu et reporté sur l'exer- 
lemar Saillh À I « ice 1954 
_ went faible par rapport à la tâche à réaliser. TS 
nes Je souhaite que M. le ministre des finances et M. le secré- M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 
IXe re d'Et iSS : E e 1 
t sim et èÿ Etat au budget puissent accorder un relèvement du M. le ministre de lagricultura. Je prends cet engagement: 
Pers scai cobéisest , les conversations que je mène actuellement avec le mminis- 
Je précise à M. Chassaing que le taux des subventions accor- | sé Soon A gg er pee 
qué à des pour les améliorations pastorales, fixé par le déeret du try = hd nn d'assurer que ce crédit sera 
j: août 1939, varie entre 930 et 50 p. 100. Le mème décret proie RE ER 
coef- srgalement prévu le calcul du taux de la subvention en tenant M. le président. M. Gabriel Paul demande la disjonction du 
apte du revenu annuel basé sur les cinq dernières années chapitre 66-30. 
par h et d'après une formule que M. Chassaing considère, à juste La parole est à M. Gabriel Paul. 
tivitég titre, comme quelque peu hermétique. La revision de cette for- } , ; 
priclis mule est à l'étude. Je pense que nous pourrons l’harmoniser M. Gabriai Paul. Nons avens demandé que soient réservés 
avec celles qui sont utilisées par le génie rural pour des tra- les crédits de fonctionnement concernant l'enseignement agri- 


vaux analogues. ! cole, et ce, afin d'obtenir des dotations plus élevées. Nous 
Je signale en outre à M. Chassaing que des prêts à caracté- | 7€ pouvons avoir une autre pe à l'égard des crédits 


prit è 


: rstiques spéciales peuvent être obtenus sur le fonds national | d'équipement. Il s'agit d'un tout, ER 
d'équipement par les eollectivités en vue de travaux d'amélio- Voulons-nous, tant peur le fonctionnement que pour l'équipe- 
de h ntüivus pastorales ou de restaurations en montagne. Les ment, obtenir les dotations supplémentaires qui répondent aux 
ante et demandes, présentées à la commission départementale des inves- besoins ? C'est la question qui se a Lt 
oh. fsements, sont ensuite soumises pour décision à la commis- | Pour obtenir satisfaction, nous demandons la disjomtion de 

# sion nationale EL ce chapitre. 

M. le président. La parole est à M. Chassaing. M. le président. La parole est à M. le rapporteux. 

ion de M. Eugène Chassaing. Satisfaction m'est donnée sur le second | M: le rapporteur. M. le rapporteur pour avis à demandé à 
sue €0 juint, mais non sur le premier. | M. le ministre de l'agrieulture de bien vouloir reporter le crédit 
RE. Je partage l'opinion M. Pillat. Les paysans qui exploitent | de 56 millions prévu en 1953 an titre des autorisations de 
lue n des fermes en haute montagne vivent dans des conditions dif- F ; ogramme et qui n a pu être utilisé jusqu à présent, bien que 
ficiles. ‘année dernière une somme de 25 millions ait été votée au 
sorti Mousieur le secrétaire d'Etat, vous êtes bien d’avis de relever titre des erédits de payement, L Les 
million Jes crédits de ce chapitre que vous considérez nettement insuf- Ce qui m inquiète, ce n'est pas de Voir le chapitre majore 

ul ints puisqua vos services avaient prévu une somme de ou disjoint, mais de savoir si les crédits pourront ètre pra- 
ntation ju) millions. On ne vous a accordé que 50 millions. chainement utilisés pour la destmation qui avait été prévue 
ane la meilleure manière pour obtenir satisfaction, aussi bien l'année dernière. d XW | 
lé eks pour vous que pour nous, serait de renvoyer le chapitre à la Vous avez bien voulu, monsieur le ministre, nous donner 
ent les mission. La commission voit-elle un inconvénient à ce un accord de prmcipe quant au report du crédit coneernarit 
QUx 38 renvoi ? les autorisations de programme. Je voudrais savoir si le dérret 


A0.h , É J } d'application qui permettra d'utilis ;s crédits de p: 
jà recu M. le rapporteur. La commission laisse l'Assemblée juge. i gs er publié. rer «pus 


pour le M. Eugène Chassaing. Dans ces conditions, je retire mon 


: , es M. le ministre de Pagriculture. Ce décret est actuellement 

Ar inendement et je demande à l'Assemblée de prononcer Je | 6 le sn conseil d'E 
a D du chape à D commission: Rs" ee ei RS pe 
lockage M. le président. L'amendement est retiré. ; 4: 
… \e _ “e " + ” M. le rapporteur, Dans ces conditions, la commission est 
» d' La parole est à M. le ministre de l'agriculture, hostile à Ja disjonction. 
+) M. le ministre de l’agriculture. Je m’oppose au renvoi. M. le président. Monsieur Gabriel Paul, maintenez-vous votre 
« que Le fait o - renvoyer Le et ES ” me en vue E demande de disjonction ? 
>ckeurs lun nouvel examen aboutirait parpiller les crédits dont je : : sci 
ercial, dxpose au détriment de chapitres plus importants, |, M. Gabriel Paul, Oui, monsieur le président, 
cd M. Eugène Chassaing. Ce chapitre est le plus mal doté de À M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjoncetion 
me but le budget. p r du mr 66-30 demandée par M. Gabriel Paul et repoussée 
éréales M. le président. Je consulte l’Assemblée sur le renvoi à la À er meer ep : è. ARE Er TRE À + | 

Monussion du chapitre 61-80, demandé par M. Chassaing. k (L'Assemblée, consultée, se prononce contre la disjonction.) 
er Une épreuve à main levée est déclarée douteuse par le M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
ager ureau.) ! Je mets aux voix le chapitre 66-30, 
possible M. Eugène Ghassaing. Nous demandons le scrutin, (Le chapitre 66-30, mis aux voix, est adopté.) 
[UE R le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. | M. le président. « eg 66-40. — Subventions d'équipement 

. scrutin est ouvert. } pour l'institut national de la recherche agronomique : 

incl 28 votes sont recueillis.) j « Autorisation de programme, 3%) millions de franes; 
rrale et M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. « Crédits de payement, 309 millions de franes. » 
nr T Le scrutin est elos. La parole est à M, Bricout. 
bétail, MM. les tai ipoui : : * 0 ? 
neth Y. les secrétaires font le dépouillement des votes.) | M. Edmond Bricout. Monsieur le ministre, j'ai demandé X 


rendre la parole sur ce chapitre parce que je n'ai pas trouvé 


>nAron$ M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: F n par 
: ns le projet de loi concernant l'agriculture un articie sé rap- 





« Nombre des votants... sssussse 6tt i æÆ . 
qu'il er core tosserers portant au problème de la produetion betteravière. 

D jh Majorité absolue.......................... 906 | Je sais ce que penseront 4 diront certains de nos collègues : 
_berget Pour l'adoption........... 429 « Encore la question betteravière! » 

ditions: Contre ....... DONNE 0 CR ! Je leur ferai remarquer eourteisement que lorsqu'ils exposent 
tes paf L'Assemblé te un problème qui les intéresse plus particulièrement, je les 
ouvent, nblée nationale a adopté. L te. écoute attentivement, Je leur demanderai donc de faire de 
, traité En conséquence, le chapitre 61-80 est renvoyé à la commission. même en ce qui me concerne. 
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Je serai amené, monsieur le ministre, à vous poser plusieurs 
questions précises. J'espère qu'il vous sera possible d'y 
répondre. 

Je vous demanderai en premier lieu si vous pensez approu- 
ver assez rapidement la répartilion de tonnage destinée à com- 
penser la disparité qui existe entre les articles 2 et 6 du décret 
u° 53-801 du 4 septembre 1955, 

Voici ma deuxième question: 

Le prix de la betterave à l'intérieur du contingent est fixé 
À 4.X0 francs, mais les modalités de payement, ainsi que les 
tuajorations pour dixièmes au-dessus de 8°3 et les réfactions 
pour dixièmes au-dessous de 8°5 ne som pas encœe connues. 

Il était de coutume dans nos regions que les sucreries versent 
un premier acompte aux planteurs à partir du 31 décembre. 
L'au dernier, pour des raisons de trésorerie, le premier acompte 
fut versé le 13 novembre. Il serait très utile qu'il n'y eût qu'une 
seule facon de procéder. 

Je sais bien qu'il n'est pas possible de verser un premier 
acompte au 1% novembre, puisque celte date est dépassée. 

Il faut que l'acompte qui sera pre soit égal à la valeur du 
tiers des fournitures de l'agriculteur à la suererie, en vertu 
d'une règle toujours observée jusqu'à présent. 

Cette année, cependant, j'ai vu des sucreries réduire l'acompte 
à 1.000 ou 1.100 francs la tonne. Encore fallait-il que l'agri- 
culteur en fasse la demande, et cette somme ne lui était pas 
réellement versée à titre d'acompte; elle l'était par largesse 
de la part des sucreries, pour faciliter la trésorerie des agri- 
culteurs qui en avaient besoin. 

Troisième questicn: Pensez-vous, monsieur le ministre, pou- 
voir verser aux planteurs le reliquat de l'an dernier concernant 
la prime de calamité ? 

Je serais très heureux, monsieur le ministre, que vous puis- 
siez me répondre sur ce sujet. J'aurais aimé que M. le ministre 
des finances fût présent pour me répondre, 

J'en viens à ma quatrième question. 5 

Les sucreries auraient l'intention de procéder, aux dates hahi- 
luelles, au versement à un compte général du prix fixé pour 
les betteraves à S° 5, en vertu de l'arrêté du 26 novembre 1954, 
pour toutes les betteraves dont ils ont assuré la reconnaissance 
et qu'ils ont travaillées à titre conservatoire, Ces versements 
seraient effectués déduction faite des avances déjà consenties 
aux planteurs et des sommes gagées et dans la limite des pos- 
sibilités de financement de la production. 

Ce compte général serait mis en temps utile à la disposition 
de l'organisation interprofessionnelle, à charge pour celle-ci 
d'effectuer, tant aux planteurs qu'à la caisse prévue à l'ar- 
ticle 23 de Farrêté du 26 novembre, les versements qui résul- 
leront des décisions prises par les autorités compétentes. 

Ne croyez-vous pas que cette façon de voir ne pourrait appor- 
ler qu'un retard dans le payement des acomptes ? | 

Cinquième question: quelles sont, d'autre part, les disposi- 
ions que vous pensez prendre pour résorber l'excédent, qui 
doit se situer aux environs de 500.000 tonnes, dans l'iptérèt 
des planteurs et dans l'intérêt général et pour supprimer cet 
état d'esprit générateur d'animosités entre planteurs et indus- 
triels, entre industriels et copératives, qui ne cesse de s'aggra- 
ver et ne peut avoir que de fâcheuses conséquences ? 

En outre, monsieur le ministre, je voudrais attirer votre 
attention sur la question de la réduction des surfaces embla- 
vées en betteraves et sur les inconvénients graves qui en 
résultent, 

Les conséquences de cette réduction sont d'abord déplora- 
bles du point de vue social. Je met cet aspect de la question 
au pretuier plan parce que c'est dans ce domaine que ces consé- 
quences se révéleront plus particulièrement regrettables. 

Les familles d'ouvriers betteraviers qui ont l'habitude au 
cours des travaux saisonniers de gagner quelque argent qui 
leur permet de faire face aux grosses dépenses annuelles de 
la famille, se trouveront privés des ressources grâce auxquelles 
ils peuvent faire les acquisitions autres que les achats quoti- 
diens: vêtements, moyens de locomotion, mobilier. 

Ires vite la situation des salariés deviendrait difficile et la 
faute en serait rejetée sur les agriculteurs par leurs ouvriers. 

Uv a dans de nombreux villages de notre région des ouvriers 
auxquels la campagne de betteraves — ils passent deux ou 
trois mois À la sucrerie — procure des ressources du même 
ordre qu'aux betteraviers dont je viens de parler. 

Sur le plan de la productivité des exploitations, malgré les 
grands discours des réformateurs « sur le papier » — certains 
vont même jusqu'à préconiser la culture de la menthe, dont je 
sais qu'elle s'accommode très bien avec le sucre — la culture 
de la betterave demeure l'élément de base de l'entretien de Îa 
fertilité des sols de nos régions, dont nous sommes si fiers, 


M. Raymond Triboulet. Très bien! 


M. Edmont Bricout, la production du bétail, e est un des 
életmenuts que la France pourra développer dans le cadre euro- 





re) 
péen, subira un rude contre-coup du fait de la disparition des 
collets de betteraves et de la pulpe. Il en sera ainsi non seule. 
ment pour les fermes betteravières, mais pour toutes Jes 
régions voisines qui achètent des pulpes de betteraves aux 
exploitations ne consommant pas la totalité de leur contingent 
(Applaudissements a l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Gosset. 


M. Paul Gosset. Monsieur le ministre, je m'associe aux décla. 
rations que vient de faire M. Bricout, député de l'Aisne, en ça 
ui concerne le redoutable problème de la betterave qui 
chaque année, présente une échéance difficile et longue, car 
2 n'aboutit jamais à une solution satisfaisante et bien à 
eure. 

Mon intervention est motivée par une information parue dans 
les journaux ces jours derniers et qui a beaucoup ému non 
seulement les producteurs de betteraves, mais les gens qui, 
comme moi, représentent des populations dangereusement 
menacées par un commencement de rétraction du secteur éco. 
nomique. 

Là où il existe de la main-d'œuvre disponible on à pensé 

u'il fallait réaliser une association étroite entre le ministère 

e l'industrie et du commerce et le ministère de l’agriculture, 
dans le but de préparer sérieusement une sorte de reconversion 
et un équipement nouveau de la nation. 

A propos du chapitre des subventions d'équipement pour 
l'institut national de la recherche agronomique, je serais tenté 
d'intervenir avec un peu de véhémence. Néanmoins, je parle- 
rai aujourd'hui avec le maximum de réticence pour ne pas 
passionner le débat, 

Il y a quelques années, vos services ont été alertés sur le 

rojet d'équipement d'une fabrique de papier de presse, la päte 

utiliser devant comporter 100 p. 100 de paille de blé, Le 
une région où le marché de la paille est organisé. Vos services 
ont été très intéressés par un procédé qui, véritablement, avait 
fait ses preuves et avait recu l'approbation d'un laboratoire 
consulté par les services du commissariat au plan. 

Or, au moment où le commissariat au plan a dû prendre sa 
décision pour financer, d'abord, l'acquisition des terrains qui 
avaient été offerts par une chambre de commerce importante 
de la région du Nord, il s'est trouvé dans le dossier, et comme 
par hasard, un avis défavorable à la poursuite de ce projet. 

Je passe aujourd'hui sur les dessous graves de cette affaire, 
mais je désirais néanmoins vous la remettre en mémoire et 
déclarer qu'il serait opportun de prévoir au chapitre de la 
recherche né je SÉ et dans une région où le marché de la 
paille est organisé le crédit nécessaire à Ja réalisation d'une 
usine fabriquant du papier à 100 p. 100 de paille de blé. 

Une information parue ces jours derniers dans Le Figaro 
a beaucoup ému notre région en raison de son titre: « la 
France s'apprêterait à financer une usine allemande de 
caoutchouc synthétique ». Je dois reconnaître qu'un certain 
nombre de précisions m'ont rassuré et que le corps de l'article 
ne correspondait pas tout à fait à son titre. 

La même chambre de commerce poursuit, en liaison étroite 
avec ‘e commissariat au plan et vos services, un projet tendant 
à l'édification d'une usine de fabrication de caoutchouc syn- 
thétique là où il existe de la main-d'œuvre disponible, où il y 


a encore des possibilités d'installation d'usines et où, aussi, : 


se trouve un marché important de la betterave. 

Je m'étonne qu'on ait pu songer à établir des liaisons avec 
les industriels de l'alcool contre un projet qui devait trouver 
son expression en France même. 

Je vous demande d'être très vigilant et de bien vouloir vous 
pencher sur ces projets qui ont pour but, j'y insiste, de 
supprimer, dans une région où la population fut très dense, les 
tndsnces subites à l'émigration qui se manifestent actuelle- 
ment parce qu'il n'y a plus de travail et que le secteur indus- 
triel connait une crise. 

Dans une région où il v a de la main-d'œuvre disponible et 
où existe un marché à la fois de la paille de blé et de la 
betterave, il y a des possibilités — pour employer, après d'au- 
tres, un mot barbare — d’ « implantation » d'usines qui doivent 
à mél d'absorber une quantité importante d'alcool indus- 
triel. 

Je m'étonne qu'il n’y ait pas eu de liaison plus étroite entre 
les industriels de l'alcool et les agriculteurs et je souhaite que, 
par vos soins, par votre entremise, sous votre autorité, ait lieu 
à très bref délai, à Paris, une rencontre et des conversations 
efficaces pour qu'enfin l'économie ne fasse plus de distinction 
entre les intérêts de l'agriculture, les intérêts de l'industrie et 
les intérêts des travailleurs. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agrt- 
culture. 

M. le ministre de l'agriculture. M. Bricout a pasé de nouveat 
le problème du prix de la betterave et du règlement de la 
campagne betteravière et sucrière. 
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Le décret du 26 novembre qui à établi les principes du règle- 
ment de cette campagne, a fixé le prix de la betterave à l'inté- 
sieur du contingent de 12 millions de tonnes à 8 degrés 5 
ainsi que les marges de l'industrie sucrière et le prix ‘du sucre. 

Toutes les modalités d'application de ce décret relèvent du 
gps national interprofessionnel de la betterave, En cas 


de désaccord entre les différentes professions, ses décisions 
sout soulbises à l'arbitrage du ministre. 

Je signale également à M. Bricout que selon dan me 
pris par le Gouvernement, le solde de l'indemnité de calamités 
pour la dernière campagne betteravière sera payé dans sa tota- 


ve. 

s campagne betteravière laissera évidemment un excédent 
sur la consommation intérieure. Cet excédent important sera 
résorbé soit par une exportation au sein de l'Union francaise, 
soit par un abs + Le décret du 26 novembre prévoit que 
les charges d’exportation seront supportées à raison de 55 p. 100 
par les planteurs et de 45 p. 100 par les sucriers. 

Je pense ainsi avoir répondu aux questions de M. Bricout. 

Je donne à M. Gosset l'assurance que mes services étudieront 
wus les moyens d'utilisation des produits végétaux et de leur 
sus-produits. 

Je me préoccupe évidemment de soutenir dans le cadre du 
decret du 9 août 1953 la culture de la betterave, notamment 
en recherchant tous les débouchés possibles pour les produits 
qu'on en extrait. 


M. le président. La parole est à M. Bricout, 


M. Edmond Bricout. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
àes explications que vous venez de me fournir. Mais j'aurais 
aimé que vous puissiez fixer la date du payement de là prime 
de calamités. 

Je sais qu'il vous est assez difficile de le faire en l'absence 
de M. le ministre des finances. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 66-40. 

«Le chapitre 66-40, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 66-50, — Subventions de premier 
tquipement aux agriculteurs migrants français originaires des 
régions classées excédentaires: 

« Autorisation de programme, 100 millions de franes; 

« crédit de payement, 95 millions de francs. » 

La parole est À M. Marcel David. 


M. Marcel David. J'ai présenté mes observations hier soir, 

onsieur Je président et je n'ai rien à ajouter. 

M. le président. MM. Gosnat, Billat, Pronteau ont présenté un 
smendement tendant à opérer une réduction indicative de 
L1XX) francs. 

Avant de vous donner la parole, monsieur Billat, je vous 
signale que, par deux fois, M. Marcel David a renoncé à inter- 
\enir, le groupe socialiste ayant épuisé son temps de parole. 

le voudrais vous demander de vous inspirer de eet exemple 
el, sinon de renoncer à la parole, du moins de faire preuve 
de brièveté. 

Vous avez la parole. 


M. Paul Billat. Monsieur le ministre, nous craignons que Je 
ercdit inscrit à ce chapitre soit nettement insuffisant en regard 
des besoins de l'immigration intérieure, 

Nous pouvons nous en convaincre par les exemples suivants 
que le syndicat national d'immigration intérieure de Charente- 
Maritime nous à signalés. 

Un mmigrant de la Loire-Inférieure ayant dépensé 172.500 
francs pour son déménagernent, a perçu une indemnité de 
12,000 francs. Un autre, de Vendée, ayant déboursé 167.424 


francs, n’a touché que 38.200 francs. Un Mayennais dont le. 


déménagement à coûté 159.184 francs a reçu 67.000 francs. 
Monsieur le ministre, vous nous avez promis hier soir, c'est 
vrai, de rembourser au minimum la moitié des frais de dépla- 
“emept des migrants. Nous en prenons acte, mais le problème 
le l'équipement en matériel et en cheptel de ces immigrants 
« l'intérieur du pays ne sera pas résolu avec Ja dotation du 
chapitre 66-50. 
Or, si une aide beaucoup plus substantielle n'est pas accordée, 
°s intéressés, se trouvant dans une situation de plus en plus 
lrécaire, abandonneront la profession, (Applaudissements à 
lertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ure, 


M. le ministre de l’agriculture. J'ai dit, hier, tout l'intérêt que 
nous portons au développement des migrations intérieures et 
‘e chapitre le prouve puisque nous avons inscrit au budget, 
pour Ja première fois cette année, un crédit de 100 millions de 


Jra nes, 


M. Paul Billat. Ce n'est pas suffisant, 





— —_———— 


$ y le président. Maiutenez-vous votre amendement, monsieur 
ilat Ÿ 
M. Paul Billat. Non, monsieur Le president 
M. le président. L'amendement est retire. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 66-50. 
(Le chapitre 66-%), mis aux voir, est adople.) 


ri parlre, - Equipe me nt admainis! atif et divers. 


« Chap. 67-99, — Dépe ises des exercises périmés non frappees 
de déchéance : 

« Autorisation de programme. — (Méinoire.) 

« Crédit de payement, — (Mémoire.} 


P. — Prèts el avahres, 
jr° partie. — Agriculture, 


« Chap. 6-11. — Prèts pour la modernisation et l'équipement 
de l'agriculture et de l’industrie de l'azote: 

« Autorisation de programme, 2.%4X) millions de francs; 

« Crédit de payement, 25.400 millions de francs. 5» — Adopté.) 

M. le président. « Chap. 4#)-12, — Prèls d'équipement rural: 

« Autorisation de programme, 19.100 millions de francs; 

« Crédit de payement, 3 milliards de francs. » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. La commis-ion de l'agriculture 
demande que ce chapitre soit réservé. 

M. le rapporteur. La couimission des finances accepte, 

M. le président. La réserve, ar cpieée pal Ja inis<he, Cei 18 
droit, En conséquente le chapitre G)12 est réservé, 

M. le président. « Chap. 60-13 
Ja production agricole : 

« Autorisation de programme, 2.709 millions de franes; 

« Crédit de payement, 1 milliard de francs, » 


Prèts pour amélioration de 


La parole e$t à M. Bricout. 
M. Edmond Bricout. M. le ministre peut! repondre 1n1inire 


nant à ma question reiative an stockage du blé dans dépiare 
tement de l'Aisne ? 


M, le président. Convenons que les observations que vous 
avez présentées à propos du chapitre G61-K0 sont reporiées au 
chapitre 60-13. (Sourires.) 

La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture, Je réponds à M. Bricout qu'il 
faut effectivement développer les moyens de sto-kage du bé 
dans l'ensemble du pays, notamment dans le d“partement de 
l'Aisne. 

Depuis plusieurs années nous avons affecté aux constructions 
nécessaires des crédits importants. 

li en sera de même celte année, mais j'appelle l'attention de 
l'Assemblée sur Ja nécessité d'utiliser ces crédits avec la plus 
striète économie et le meilleur renderment. Pour cela il convient 
d'envisager la réalisation de grandes constructions par ententes 
entre régions, de préférence à la prolifération de petites cons- 
tructions sur l'ensemble d’un département. 

M. Bricout a également signalé la situat'on partieuliere de 
l'Aisne du point de vue de l'écoulement des hlés storkés, 
J'examinerai ce point particulier et je tiendrai compte de son 
observation. 


M. le président. La parole est à M. Briot. 


M. Louis Briot. C'est dans le même esprit que je veux faire 
une très brève intervention. 

Le problème que vient de soulever M. Bricout à propos dn 
département de l'Aisne se pose dans un cadre plus général et 
il est intimement lié à l’organisation des marchés agricoles. 

A l'échelon de l'organisme, ge re la capacité de stockage 
dépasse le tiers de la collecte, le stockage n'est plus rentable. 
Si l’on veut avoir une masse de produits bien conservés à 
mettre sur je marché et toujours prêts à être exportés, il 
faut, sur un plan plus général, prévoir une capacité de 
stockage et assurer la rémunération de la conservation. 

C'est le fond du problème. J'en profite pour attirer votre 
attention sur la nécessité de compléter votre texte d'organisa- 
tion des marchés par un plan de stockage qui corresponde à 
Ja fois aux besoins français de stockage et à la rémunération 
de ceux qui s’y livrent. 


M. le président. La parole est à M. Bricout. 











— 
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M. Edmond Bricout. Vu: e:t-i] possible, monsieur le ministre, 
de m'indiquer le montant des crédits affectés aux prêts pour 
les amendements calcaires, pour l'extraction et pour le trans- 
port? 
de ne 


n'en vois pas d' 


crits au budget, 


M. le président, Ia parole est à M, le ministre de lagri- 
culture, 
M. le ministre de l’agriculture. Ia ventilation des crédits de 
prêts pour l'équipement rural d'une manière générale n'est pas 
né puis donc répondie avec précision à 
la question de M, Bricout, : 
Cependant, je tiens à lui dire que nous ferons tout l'effort 


nécessaire pou dével ippet les Coup ralives d'amendements 
calcures et d'exploitation de carrières. 

M. Edmond Bricout. Je vous remercie, monsieur le ministre, 

Yous n'ighoré Z pas Hip tance que revètent ces prets, 

M. le président. M. Monin a déposé un amendement tendant 
\ rédu le LNH francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 
üU- 15, 


LA parole est à M. Mouin. 


M. Philippe Monin. Monsieur le ministre, antérieurement à 
la discussion du budget de l'agriculture, la commission dés 
finances et la commission de l'agriculture avaient pris la 
décision de rejeter l'ensemble du budget de l’agriculture. 

Les raisons qui avaient motivé cette décision sont bien 
connues, Elles se résument dans la constatation que le volume 
global des dépenses prevues était loin de correspondre aux 
besoins de l'agriculture française et surtout à la politique 
d'expansion agricole. | 

Le Gouvernement, par la voix du président du conseil et 
celle du ministre de l'agriculture et, plus récemment, par 
elle du ministre des finances, au cours d'un précédent débat, 
s'est prononcé assez peltetment pour une politique d'expansion 
acriIcCont 

D'autre part, les lravaux de la commission de l'agriculture 
et du cormrnissariat au plan ont montré que cette expansion 
restait la seule voie ouverte à l'agriculture francaise, dans 
le cadre d'une poliique de progrès sorial et économique, 

Bien que les rapports de la commission de l'agriculture 
et du commissariat au plan n'aient reçu aucune approbation 
ofticielle, puisque le deuxième plan de modernisation et d'équi- 
per t'n'a pas éncore él établi Sous tune forme définitive, 
ils constituent une source précieuse de documentation que 
M. le rapporteur de la cominission des fjpnances parait avoir 
utilisée avec fruit, 

Vour porter un jugement valable sur le budget qui nous 

est proposé par le Gouvernement et a s'assurer qu'il pe 
compromet pas sérieusement cette politique d'expansion que 
le Gouvernement à définie et que lesdites conmunissions, avec 
la participation étroite des services du ministère de l'agricul- 
ture, se sont altachées à traduire en données pratiques et 
réalistes, la méthode fa plus sûre consisterait à comparer les 
propositions budgélaires actuelles avec les crédits effectivement 
\ en 1% 
Mais une telle confrontation est rendue particolitrement diffi- 
fait de la présentation entitrement nouvelle des docu- 
ineuts budgétaires qui à été adoptée cette année par l'adtmi- 
fi stration des finales, 

Coujuguant dans un méme document et parfois dans les 


ivre wiies budgétaires les subventions à la charge de 
l'Etat ot les prets retuboursables, cette présentation rend diffi- 
cotuparaisons avec les documents budgétaires adoptés 
les annees précedentes ous la double forme du budget de 
reco uchon et d'équipement et du budget d'investissements, 
Le seul moven de S'y reconnaître consiste donc à totaliser 
l'ensemble des cours financiers de l'Etat en 19533, qu'il 
s'ag prèts ou des subventions, et à le comparer au 
iontant global des dépenses inscrites dans le budget qui 
Hous t presenté aujourd'hui 


t 
En 1973, les dépenses inscrites au budget de reconstruction 
t fonds de modernisation et d'équipement, 


e [UIPeIONE EU au 

ins qu'aux budgets annexes, se résumaient Comme suit: 
Urédits d'engagement: budget de reconstruction et d'équi- 

pement, {S.300 millions; fonds de modernisation et d'équi- 

pement, 41 milliards; fonds forestier national, 4.700 millions; 


total üt milliards, 


Les crédits de payement étaient, pour les mêmes postes: 
budget de reconstruction et d'équipement, 15.600 mnillions; 
fouds de modernisation et d'équipement, 36.200 millions; fonds 
fut tailliards: total, 55.800 millions de francs. 

En 155, les propositions budgétaires donnent les chiffres sui- 
Vans: 

uredils d'engagement: subventions correspondant à celles de 
l'ancien budget de reconstruction et d'équipement, 12 milliards ; 
{ere vrécédemment inscrits au fonds de modernisation et 





d'équipement, 30.166 millions; fonds forestier, 3.506 mi 
soit au total, 45.600 millions de francs, , 
Les crédits de payement étaient respectivement por 
luèmes postes: 17.500 millions, 35.700 millions et 6.200 mil! 
soit, au total, 59.400 miilions de francs. 
Une gg remarque peut être dégagée de ces chif 


« À: 2 è . US: 
les crédits de payement proposés pour 1954 sont en diminutio 


de près de 20 milliards sur ceux de 1953. j 
L'Assemblée doit prendre conscience qu'un freinage tris 
sévère du rythme des investissements agricoles est proposé 


pour l'année 1094. 
Si dans le domaine des payements la situation paraît se pré. 
senter Sous un jour légèrement plus favorable — légère aug. 
meéntation de 4 tuilliards en 1954 par rapport à 1953 — il n'en 
reste pas moins que les propositions sont nettement incuff. 
santes et qu'elles restent très éloignées des estimations, 
tant modestes, faites par les commissions compétentes, 

En outre, il convient d'observer que les crédits de paye. 
inent proposés pour 1954 ne permettront pas de financer un 
volume d'opérations nouvelles supérieur à celui de l'an dernier, 
En effet, la masse importante des travaux en cours dort 
l'échéancier des payements avait été étalé sur plusieurs 
années, ne laisserait disponible pour le payement d'affaires 
nouvelles en 1954 qu'une somme de 6 milliards 300 millions, 

C'est en étalant de nouveau les payements sur opérations 
anciennes que le programme prévu pour 1954 fait apparaitre 
un volume d'opérations nouvelles de l’ordre de 12 milliards. 

Malgré cet artifice, le volume des opérations nouvelles sera, 
en 195%, sensiblement du même ordre de grandeur qu'en 1954, 
Loin d'engager l'agriculture dans la voie de l'expansion agri- 
cole, c'est à un freinage des dépenses productives que l'on 
nous deinande de procéder. 

Un examen plus détaillé du budget proposé permet, en outre, 
de faire apparaître que ce sont les dépenses Jes plus productives 
qui subissent les réductions les plus importantes. 

En effet, les propositions qui sont faites dans les trois domai. 
nes essentiels de la vulgarisation, de la recherche et de l'ensei. 
£gnement sont sans commune mesure avec les besoins réc}s 
d'une politique d'expansion, 

Elles traduisent même des réductions importantes par rap. 
port à l'année 1953 qui, pourtant, avait été considérée comme 
une année de transition et de mise au point de méthodes nou. 
velles en attendant l'engagement du deuxième plan, 

C'est ainsi que le chapitre le - important, celui des prèts 
pour l'amélioration de la production agricole est pass] de 
S.1N5 millions en 1953 à 2.700 millions en 1954. 

Celui des subventions pour la vulgarisation des progrès tech. 
niques est réduit à 270 millions, en 1954, contre 300 millions 
en 1 

Quant au chapitre de l'équipement des services agricoles qui 
était doté de 150 millions de crédits d'engagements et de 
100 millions de crédits de payements il se trouverait réduit en 
1954 à 90 millions et 60 millions, soit près de la moitié, 

Des réductions du même ordre apparaissent dans les chapitres 
de l'enseignernent et de la recherche. 

Aprés les dépenses tendant à relever le niveau technique des 
agriculteurs, l'inténsiftication des opérations de remembrement 
a été reconnue comme un des moyens les plus efficaces d'aug- 
menter la productivité agricole, 

C'est exactement une préoccupation opposée que traduit la 
projet de budget qui nous est proposé. Là encore les autorisi 
tions de programme, qui s’élevaient à 1.700 millions en 1%, 
seraient réduites à 1.400 millions en 1954. 

Si nous passons à l'examen des dépenses relatives aux lri- 
vaux du génie rural, la même constatation peut être faite, Ce 
sont eurore les dépenses qui concourent le plus à l’augmenti- 
tion de la production qui sont les plus réduites, 

Il faut bien se rendre à l'évidence que le budget de l'agri- 
culture traduit plus la crainte de la surproduction que le desir 
de s'engager franchement dans là voie de l'expansion et du 
progres. 

Cette attitude est d'ailleurs parfaitement compréhensible. Elle 
est dictée par les soucis qui assaillent à l'heure présente le 
ministre de l'agriculture, Nous savons que votre tâche n'est pis 
facile, monsieur le ministre, inais n'est-ce pas le rôle du Got 
vernement que de se dégager des préoccupations du momer 
pour élaborer une politique à long terme et proposer les moyens 
de tirer l'agriculture de l'impasse où elle est engagée. 

Le ministre de l’agriculture l'a dit à l’occasion du récent déhi 
agricole: « I faut pratiquer une politique d'expansion raison 
née. I est nécessaire que la France prenne d’une maniere 
constante la position d’exportateur permanent sur les marchés 
étrangers, » 

Si telle est la position du Gouvernement, il faut donner «0 
ministre de l'agriculture les moyens d'engager cette politique. 
H faut avant tout réaliser les conditions économiques de l'ex 
pansion agricole, c'est-à-dire prévoir les crédits nécessaires à 
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net 
l'organisation des marchés et au financement de l'aide à l'ex- 
tation. 

Plutôt que des mesures fragmentaires comme celles qui ont 
té prises dans le domaine de la viande, il est indispensable 
que le fonds de garantie mutuelle qui a été institué récemment 
suit doté des ressources nécessaires. Sur ce point essentiel, le 
budget de l'agriculture est absolument muet et il est fort à 
craindre que ce fonds de garantie ne reste, en définitive, un 
nouveau tiroir vide. 

Pour 1954, les besoins de ce fonds ont été évalués à 7 mil- 

lards, soit à peine 0,3 p. 100 de la vaieur de la production 
agric ole. 
“complétées par les taxes actuellement perçues sur certains 
produits agricoles tels que la viande — taxe d'assainissement —- 
et le blé — taxe de résorption — c'est, au total, à 12 milliards 
que pourraient s'élever les ressources du fonds. 

Ceci permettrait d'assurer en 1554 l'écoulement, aux prix mon- 
diaux, de 5 millions de quintaux de blé, l'équivalent de 5 mil- 
lions d'hectolitres de lait, 50.600 tonnes de viande et 75.000 toa- 
nes de sucre. 

Fort bien, dira-t-on, mais où trouver les débouchés pour écow- 
ler ces produits ? Certains techniciens des organisations agri- 
cols et du ministère de l’agriculture affichent à cet égard le 
pessimisme le plus noir, Les débouchés se ferment de plus en 
plus, paraît-il ! Nos voisins exigeront des contreparties. Ils exi- 
gent des importations de produits industriels en compensation. 

Mais alors, cela voudrait dire que la France serait incapable 
de combler le déficit de sa balance extérieure et qu'elle atten- 
drait indéfiniment de l'aide étrangère la possibilité de payer 
se: importations de matières premières industrielles. 

I est pourtant clair que, puisque notre balance est déficitaire, 
nos partenaires étrangers qui nous vendent plus qu'ils nous 
achètent actuellement pourraient être tenus d'acquérir chez 
nous les produits agricoles que nous pourrions leur offrir anx 
prix mondiaux, Ceci exige que la politique de nos échanges 
extérieurs Soit entièrement repensée. Ceci exige que nos 
accords Commerciaux soient établis sur des bases entièrement 
nouvelles et qu'en cette matière la routine administrative soit 
secouce, 

Ceux qui prétendent que cette politique n'est pas réaliste 
sont ceux qui ont intérêt à maintenir l'agriculture dans l’état 
d'infériorité où elle se trouve actuellement. 

Les disparités flagrantes dans les conditions de production en 
France sont certes profitables à certains exploitants agricoles, 
mais hélas ruineuses pour l’ensembie de notre économie. Une 
agriculture tout entière tournée vers le progrès, c'est la fin de 
ces disparités, avec, comme conséquences, la baisse des prix 
de revient et l’augmentation du niveau de vie de l’ensemble 
des agriculteurs. 

C'est cette politique que nous vous demandons d'entreprendre 
saus réticence, monsieur le ministre, et pour l'entrepreneur, il 
est nécessaire que le budget de l’agriculture soit le reflet fidèle 
de cette politique. 

Ces observations étant présentées et dans l'attente du dépôt 
de la lettre rectificative, je retire mon amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 
M. le président. La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné, Monsieur le ministre de l’agriculture, je 
présenterai de brèves observations sur une question que vous 
connaissez, à l’occasion du chapitre des prêts pour l’améliora- 
lion de la production agricole 

Je souhaite que vous donniez au cours de ce débat, dans la 
mesure du possible, des apaisements aux viticulteurs sinistrés 
placés dans l'impossibilité de rembourser les emprunts qu'ils 
ont contractés. 

Certains d’entre eux ont pu, cet été, contracter des emprunts 
gagés sur la récolte de l’année. Victimes de calamités comme 
la grêle, mais surtout de la sécheresse dans les régions de 
l'Hérault, de l’Aude, des Pyrénées-Orientales, du Minervois, des 
Corbières, de l’Aspe et du Haut-Roussilon, ces viticulteurs 
nue récolté, dans beaucoup de cas, que 12 à 29 hectolitres à 

iectare, 

Les caisses de crédit agricole leur demandent maintenant de 
rembourser leurs emprunts. Or, dans de nombreux cas, et 
mème si les viticulteurs vendaient toute leur récolte, le revenu 
ainsi obtenu ne leur permettrait pas de s'acquitter de leur 
dette, Pourtant, il leur faut vivre. 

Et quand is veulent vendre du vin pour faire face à leurs 
besoins, on leur empêche de le commercialiser. Leur récolte 
est ainsi hypothéquée. Cela crée des situations intolérables pour 
ces viticulteurs victimes de la sécheresse. 

Je crois savoir, monsieur le ministre, que vous avez envoyé 
dans le Midi un inspecteur général du nom de Portal, qui a pu 
se rendre compte de ce phénomène, dû à la sécheresse, qu'il 
à (ualifié lui-même, si ma mémoire est fidèle, de « la vigne en 
Choux-fleur », 





Je ne suis pas dans vos secrets, mais je crois savoir que, 
dans son rapport, il vous a signalé qu'il s'agissait d'une cala- 
mité sans précédent. I en résulte que, non seulement la récolte 
est mauvaise cette année, mais qu'on risque aussi de ne rien 
récolter dans de nombreuses exploitations l'année prochaine. 

Voici ma première question: êtes-vous prêt, compte lenu de 
cette calamité, à accorder à ces viticulteurs le bénéfice de la 
loi du 8 août 1950, laquelle ne peut pas tout régler mais qui 
pourrait remédier aux difticultés que rencontrent ces viticul- 
teurs sinistrés ? 

Etes-vous prêt, par exemple, à payer leur future annuité de 
remboursement ? 

Ma deuxième question est la suivante: êtes-vous prêt à 
donner des instructions afin que ces viticulteurs bénéficient 
d'un délai He ogg d'une année pour se libérer de leur 
dette, c'est-à-dire à envisager une sorte de moratoire des 
dettes ? 

Cette mesure est essentielle, car il s’agit vraiment de la 
catégorie de cultivateurs la plus déshéritée. Beaucoup d'entre 
eux sont au bord du désespoir. 


M. le président. La parole est à Mme Laissac. 


Mme Madeleine Laissac. Monsieur le ministre, j'interviens 
dans le méme sens que M. Tourné. 

J'appartiens à un département particulièrement sinistré ct 
j'ai eu l'occasion, à diverses reprises, d'intervenir notamment 
en faveur des populations du Minervois, de toute la région 
biterroise comme de la région de Saiot{hinian. 

Je joins ma demande à celle de M. Tourné. Le ministère de 
l'agriculture ne pourrait-il pas prendre en charge la troisième 
annuité d'emprunt que les viticulteurs sinistrés sont dans l'in- 
capacité absolue de rembourser ? 

J'espère, monsieur le ministre, qu'il vous sera possible de 
nous donner satisfaction à ce sujet, 

M. là président. La parole est à M. le ministre de l'agri- 
culture, 

M. le ministre de l'agriculture. Il est inutile que je confirme 
à Mme Laissac et à M. Tourné que je céennais parfaitement Ja 
gravité de la situation de certaines communes des départe- 


ments viticoles qui sont périodiquement sinistrés — c'est le 
terme qu'il faut en effet employer — par suite de la sécheresse 
persistante. 


J'ai envoyé sur place une mission d'information qui m'a 
rapporté des renseignements à la fois techniques et financiers 
sur la situation des viticulteurs. 

J'examine actuellement, avec le ministère des finances, les 
moyens qui permettraient, comme je le désire, d'accorder rapi- 
dement l'aide nécessaire à ces viticulteurs. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 60-13 aux chiffres de 2.700.000 
francs pour l'autorisation de programme et de 1 million pour 
le crédit de payement, 

(Le chapitre 60-13, mis aux voix avec ces chiffres, est adopté.) 


M. le président. L'article 2 demeure réservé, 


[Article 3.] 


M. le président. L'article 3 et l'état C sont reservés jusqu'à 
décision sur la deuxième lettre rectificative, 


[Article additionnel.] 


M. le président. M. Valentino a déposé un amendement ten- 
dant, après l'article 3, à insérer le nouvel article suivant: 

« Est abrogé le deuxième alinéa de l'article 7 modifié du 
décret n° 47-1316 du 28 juin 1947. » 

La parole est à M. Valentino, 

M, Paul Valentino. Je serai très bref puisqu'un accord a été 
réalisé entre le Gouvernement, la commission et moi-même. 

Mon amendement a pour objet de fixer la durée des prèts à 
long et moyen terme du crédit agricole, de la même manière 
pour les départements d'outre-mer que dans la métropole. 


M. Frédéric de Viteneuve. J'appuie la proposition de M. Valen- 
tino. à 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


M. le ministre de l’agriculture, Le Gouvernement l'accepte 
également. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Valen- 
tino, accepté par la commission et par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, Cst adopté.) 
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[Articles 4 à 6.] 


M. le président, « Art. 4. — Le montant maximum des prêts 
qui pourront étre attribués pour 1954 au titre de l'habitat rural 
et des migrations ruraies est fixé à la somme de 5.809 millious 
de francs, applicable, à concurrence de 3.200 millions de franes, 
à l'habitat rural et, à concurrence de 600 millions de fran’s, 
aux migrations rurales. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 4, 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 5. — Le ministre de l'agriculture est autorisé À engager 
en 19954, par anticipation sur les crédits qui lui seront alloués 
pour l'exercice 19955, des dépenses s’élevant à la somme de 
19 millions de francs pour le chapitre 44-11 « Concours général 
agricole » et à 65 millions de francs pour le chapitre 44-21 
« Vulgarisations », — (Adopté.) 

« Art, 6. — Les dispositions relatives au financement de 
l'équipement rural prévues par l’article 4% de la loi n° 47-1501 
du 14 août 1947, modifiée et complétée pe les textes subsé- 
quents et, en particulier, par l’article 19 de Ja loi n° 49-482 du 
& avril 1949 et l'article 3 de la Joi n° 53-80 du 7 février 1953, sont 
prorogés jusqu'au 31 décembre 1954, » — (Adopté.) 


[Article additionnel.] 


M. le président. MM. Charpentier, Lalle, Boscary-Mons:ervin, 
Saint-Cyr, Ihuel, de Sesmaisons, Temple, Solinhac, Briot, Tre- 
mouilhe, Baylet ont déposé un amendement qui tend, après 
l'article 6, à insérer le nouvel astiele suivant: 

« 1. — À partir du 1% janvier 1954, les travaux d'alimentation 
en eau potable font l’objet: 

« a) D'un programme inconditionnel] financé dans les propor- 
Uüons déterminées par la législation et Ja réglementation en 
vigueur, à l'aide des crédits de subventions et de prêts inscrits 
au budget; 

« bd) D'un programme condilionnel complémentaire financé 
dans les conditions ci-après : 

« 1. — J1 sera émis chaque année un emprunt national pour 
le financement des distributions d'eau, pouvant être assorti 
d'une clause d'indexation par référence à un indice général 
consutué par les éléments de base du prix de revient des dis- 
tributions d'eau. 

« À concurrence des 4,5, le produit de cet emprunt est versé 
à un compte ouvert dans les écritures de la caisse nationale 
de crédit agricole pour financer le programme condilionnei 
des travaux intéressant les communes rurales. 

« À concurrence de 1/5, le produit de cet emprunt est versé 
à un compte ouvert dans les écritures du Crédit foncier en vues 
de financer le programme conditionnel des travaux intéressant 
Jes autres communes. 

« HE, — 11 est institué sur chaque mètre cube d’eau potable 
vendu par les services publics de distribution d’eau, quel que 
soit leur mode d'exploitation, une contribution dont les moda- 
tés seront fixées par arrêté pris conjointement par les ministres 
des finances, de l'intérieur et de l’agriculture et dont le montant 
sera, en tout état de cause, récupéré sur les usagers au prorata 
des consommations, 

« Le produit de cetle contribution sera versé à concurrence 
des 4/5 au compte ouvert à la caisse nationale de crédit agricole 
et à concurrence d'un cinquième au compte ouvert au Crédit 
foncier. 

« Ces comptes recevront en outre les annuités versées par les 
collectivités ayant bénéficié de prêts au titre du programme 
conditionnel ou inconditionnel, même antérieurement à la pro- 
imulgation de la présente loi. 

« IV, — Les ressources prévues au paragraphe IT seront affec- 
tées par priorité à l'amortissement de l'emprunt prévu au para- 
graphe I, Dans la limite des sommes qui resteront ensuite dis- 
ponibles, elles pourront être utilisées, ainsi que le produit 
de l'emprunt, à l'octroi de prêts et subventions pour la réalisa- 
tion du programme conditionnel et aux opérations prévues au 
paragraphes V et VI ci-dessous. 

« V, — Jes ressources des comptes susvisés pourront être 
utilisées en partie pour alléger les charges des collectivités loca- 
les résultant des travaux d'alimentation en eau potable, réalisés 
au titre des programmes annuels soit inconditionnels, soit con- 
ditionnels, ainsi que pour ramener lesdites charges au même 
niveau, quel que soit le mode de financement. 

« VI. — Les ressources susvisées pourront également être 
utilisées pour augmenter la part de la subvention payable en 
annuités au profit des collectivités ayant pu se procurer la tota- 
lité des fonds nécessaires à Ja réalisation de leurs travaux en 
dehors des ressources provenant du programme conditionnel 
cu inconditionnel. 

« VII, — Sous réserve des dispositions du paragraphe précé- 
dent, le programme conditionnel est arrêté et exécuté chaque 





Un 
année par le ministre de tutelle conformément aux règles appli 
cables au programme inconditionnel, 

« Toutefois, l'affectation des ressources provenant de l'appli. 
cation de la présente loi aux différentes catégories de déprises 
prévues au paragraphe IV est décidée après avis d'une com. 
mission consultative composée de 20 membres nommés pour 
quatre ans par décret coulresigné des ministres de tutelle et 
comprenant : 

« Deux représentants de l'Assemblée nationale ; 

« Un représentant du Conseil de la République; 

k Un délégué du ministre de l’intérieur; 

« Un délégué du ministre de l'agriculture; 

« Un délégué du ministre des finances; 

« Cinq représentants de collectivités locales desservies par des 
distributions d'eau exploitées en régie directe; 

« Et trois représentants de collectivités Jocales desservies pur 
des distributions d'eau exploitées en concession ou en affermige, 
nommés sur proposition de l'association nationale des maires 
de France; 

« Un représentant des conseils généraux nommé sur proposi. 
tion de l'association nationale des présidents de conseils géné. 
(aux ; 

« Un représentant du Crédit foncier de France; 

« Un représentant de la caisse nationale de crédit agricole ; 

« Un représentant de la caisse des dépôts et consignations ; 

« Deux délégués choisis pour leur compétence en matière de 
distribution d'eau. » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, avec un cer- 
tain nombre de mes collègues, j'ai déposé, sous forme d'amen- 
dewwent, un projet concernant les adductions d’eau. 

Les crédits aflectés aux travaux d’adduction d'eau sont insuf- 
fisants. 

Dans tous les départements, depuis des années, des communes 
réclament en vain qu'on leur amène l’eau qui leur manque, 

Or, au rythme actuel des travaux, nombre de communes 
rurales n'auront l'eau que dans de très nombreuses années, 
soixante ans, au moins. 

Nous devons, cependant, en sortir! 

J'ai cherché à mettre au point une méthode qui s'inspire 
des principes que l'on a appliqués pour l’électrification. 

Vous savez que, pour accélérer et développer les travaux 
d'électrification, une caiste autonome a été créée dont la tré- 
sorerie est alimentée au moyen d’un ptélèvement sur le prix 
du kiowatt. Sans cet appoint, le volume des travaux d’électri- 
fication aurait été considérablement réduit. 

Nous proposons donc que soit Jancé un emprunt puhlic. 
Je souhaiterais qu'il fût indexé, mais nous ne faisons pas 
d'une telle disposition une condition sine qua non. 

Au reste, il est évident que, un jour, il faudra rembourser 
l'emprunt, ce qui pose le problème difficile du financement. 

Pour résoudre ce problème, nous avions, dans un premier 
texte, prevu que, dans les communes où l'on paye l'eau 
relativement bon marché, les consommateurs seraient invités à 
ayer, par mètre cube d’eau, et à titre de solidarité envers 
es communes qui n'ont pas l'eau, une faible somme supplé- 
mentaire. 

Actuellement, le prix du mètre cube d’eau varie entre 10 et 
100 francs et mème davantage. La disparité est considérable 
entre les communes. 

D'autre part, le prix de l’eau sera élevé, sans aucun doute, 
dans les communes où l'on pourra l’amener dans l'avenir. 

Les sommes recueillies devraient, selon nous, être réparties 
entre un compte ouvert dans les écritures de la caisse natio- 
nale du crédit agricole, pour les travaux intéressant les com- 
munes rurales, et un compte ouvert dans les écritures du 
Crédit foncier pour les travaux concernant les communes 
urbaines. 

Nous pensions, grâce au principe de solidarité posé dès 
l'abord dans notre texte, intéresser à notre système non seule- 
ment les communes privées d’eau, mais aussi celles dont 
les adductions d’eau sont très anciennes et où l’on paye l'eau 
très bon marché. 

Nous voulions leur donner l'espoir que, un jour, elles pour- 
raient, en cas de besoin, faire procéder à la réfection de leurs 
installations, évitant ainsi de se retrouver dans la situation 
Lo communes où aucune adduction d'eau n'a jarnais été réa 
isée. 

A la différence du système prévu pour l'électricité, nous 
avions pensé que le montant de la contribution ne devrait ps 
être le même par mètre cube, quel que soit le prix payé pat 
mètre cube. Nous avons pensé au contraire que le plus gros 
effort devait être consenti par les communes où l'eau est 
meilleur marché. 

Raisonnant, donc, sur un prix moyen de 60 franes, nous 
avions imaginé que les communes devraient payer une conti 
bution calculée, en pourcentage, sur la différence entre le prix 
réellement payé et ce prix de 60 francs. 
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M. Félix Kir. Ce n’est pas possible, ce serait la révolution 
dans nos pays! 
C'est contraire au bon sens! 


M. le rapporteur pour avis. Je demande à M. Je chanoine de 
me faire da charité de m'entendre jusqu’au bout. (Sourires.) 
S'il n’est pas d'accord avec moi, il me répondra. 


M. Jules Thiriet. Un peu de charité chrétienne. 


M. le président. En régime parlementaire, monsieur le cha- 
noine, il est de coutume d’écouter calmement les opinions que 
Jun ne partage pas (Sourires.) Je vous prie donc de bien 
vouloir écouter, sans l'interrompre, M. Charpentier. 


M. le rapporteur pour avis. Je vous remercie, monsieur le 
rési lent. 

Je disais done que, dans le texte initial, nous avions prévu 
que les communes où l’on paye l’eau bon marché verseraient 
une contribution proportionnelle à la différence entre le prix 
ayé et un prix moyen. Nous avions établi, bien entendu, 
un maximum pour que le prix du mètre cube d’eau ne puisse, 
en aucun cas, dépasser un certain ehiffre. 

Ce premier texte fut modifié pour des raisons techniques 
d'application. Des difficultés m'ont en effet été signalées, qui 
doivent faire l’objet de discussions. 

Nous prévoyons donc simplement qu'un arrêté pris par les 
ministres des finances, de l’intérieur et de l’agriculture insti- 
tuera, sur chaque mètre cube d’eau potable, une contribution 
et fixera les modalités de son calcul et de son recouvrement. 

Une certaine te + mp d'application doit être ménagée afin 
d'éviter des difficultés qui ne sont pas souhaitables. 

Une telle proposition permettrait de réaliser, outre le pro- 
gramme inconditionnel annuel, mais limité, un programme 
complémentaire indispensable. 

J'ajoute que les dispositions relatives au financement de ces 
programmes supplémentaires nous seraient soumises dans les 
mêmes conditions que le budget de l’agriculture. Toutefois, 
seraient aidées plus facilement les communes qui, disposant 
des fonds nécessaires, ne demanderaient pas de subventions 
et se contenteraient de prêts. 

Au surplus, comme en matière d'électrification, des boni- 
fications pourraient être accordées aux communes qui n’assu- 
rent pas la distribution de l’eau en raison du prix trop élevé 
du mètre cube. 

Telle est l’économie de notre projet qui dispose en outre, 
que l'affectation des ressources serait décidée après avis d’une 
commission consultative comprenant des parlementaires, des 
représentants des ministères, huit représentants des maires, 
1 représentant des conseils généraux et un représentant des 
différents organismes bancaires : Crédit foncier, Crédit agricole, 
Caisse des dépôts et consignations. 

Mes chers collègues, je vous demande instamment de voter 
cet amendement. Il n’a rien de révolutionnaire. D'ailleurs, il 
existe un précédent en matière d’électrification et, de plus, le 
texte, assez simple, à été prévu pour éviter toute difficulté 
d'application. 

Si l’Assemblée l'adopte, nous aurons une chance de sortir 
de l'ornière et de donner l’eau aux communes rurales et urbai- 
nes qui ne l'ont pas encore. 

Si l’Assemblée le repousse, nombre de communes devront 
renoncer à tout espoir d'obtenir l’eau avant de très nombreuses 
années, (Applaudissements sur divers bancs au centre, à droite 
! à l'extrême droite.) 


ct 
M. le président. La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. Notre ami Loustau avait signé la première 

tédaction de votre projet, monsieur Charpentier. 5 
Après une étude, plus poussée de votre texte, il a retiré sa 
signature. 

Aujourd'hui, je demande à l’Assemblée de renvoyer votre 
texte en commission pour une étude complémentaire. 

Je ne méconnais pas la générosité de vos intentions, mais 
vous m'excuserez de dire que votre raisonnement n'est que 
brutalement mathématique. 

Vous dites que, selon les villes, le prix du mètre cube d’eau 
oscille entre 10 francs, 60 francs et mème davantage. 


M. le rapporteur pour avis. Il en est de même dans les com- 
nunes rurales, 


M. Marcel David. Mais, mon cher collègue, si dans certaines 
communes le prix du mètre cube d’eau est bon marché, c’est 
que leur effort ne date pas d’aujourd'hui et qu'elles l'ont 


consenti à une époque où l'argent avait une autre valeur qu'au- 
jourd'hui. (Très bien! très bien!) 


M. Félix Kir, C'est vrai! 


M. Marcel David. Rétablissez, en francs d'aujourd'hui, la 
Yaleur de l’effort qu’elles ont accompli dans le passé, et vous 





verrez que, dans certains eas, il est peut-être suptrieur à celui 
que vous envisagez maintenant, 

M. Félix Kir. Parfaitement, 

M. Marcel David. En vérité, égalité mathématique n'est point 
équité. 

Nous ne pouvons done pas accepter votre proposition. 

En outre, votre projet aboutirait à la création d'un impôt 
supplémentaire qui serait supporté, au premier chef, par les 
communes qui ont fait, en temps opportun, les sacrilices qui 
s'imposaient ! 


M. Jules Thiriet, À cette époque-là, certaines communes ne 
pouvaient pas accomplir un tel effort, 


M. Marcel David. J'y viendrai, c'est le troisième point de 
mon exposé, 

Certes, il est nécessaire de s'entr'aider et on peut trouver 
eut-être, dans votre proposition, l'amorce d'une solution. Mais 
+ pénalisation — ear c'est bien le mot — que vous voulez 
imposer à des communes qui n'ont fait autre chose que leur 
devoir est inadmissible. 

Votre première rédaction prévoyait une contribution de 
8 francs par mètre cube. Ainsi, dans certaines localités des 
Landes où l'on à fait un effort considéralble, le mètre cube, 
qui vaut en moyenne 50 ou 60 francs, passerait à 58 et 
68 francs. 

Un tel effort serait beaucoup trop lourd. 

Avez-vous songé aussi à l'injustice qui résulterait pour les 
abonnés des dispositions que vous proposez ? 

L'abonnement, en effet, est payé au forfait. Celui-ci est, 
habituellement, d’un mètre cube par jour. Mais on ne 
consomme pas, généralement, un mètre cube par jour. Ainsi, 
les abonnés seraient imposés sur de d'eau qu'ils n'ont pas 
consommée ? 

Votre projet est généreux d'intention, mais il n'est pas av 
point et je demande à l'Assemblée de le repousser, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M, le rapporteur. Mesdames, messieurs, la commission des 
finances, qui suit de près le problème des adductions d'eau, 
avait émis le vœu qu'un système de financement complémen- 
taire soit étudié pour obtenir l'accélération des travaux d'adduc- 
tion d’eau. 

Les crédits budgétaires sont, à l'évidence, sans rapport avec 
l’œuvre à entreprendre. Aussi la commission avait-elle songé 
à demander l'ouverture d’une tranche conditionnelle de tra- 
vaux qui serait financée par la voie de l'emprunt. 

I! reste que les propositions qui nous sont faites fixent d'une 
manière rigide les conditions d'émission de cet emprunt. 

En second lieu — et M. René Charpentier, coauteur de 
l'amendement en discussion y a fait allusion — les conditions 
de remboursement de l'emprunt soulèvent des difficultés que 
l'intervention de M. David et les interruptions que nous avons 
entendues ont, s’il en était besoin, utilement soulignées. 

Je ne pense pas que la commission des finances puisse 
examiner l'amendement qui nous est soumis au cours d'une 
suspension de séance. Une telle procédure serait ineflicace. 

S'agissant, en fait, d’une véritable proposition de loi, il 
m'apparaît que la commission des finances voudra s'en saisir 
pour l’examiner en détail, 

C'est pourquoi, tenant compte de l'importance de la question 
et des objections que soulève la proposition actuelle, je 
demande la disjonction de l'amendement pour étude en com- 
mission. 

M. le président. La parole est à M. Kir, pour répondre à la 
commission. 

M. le rapporteur pour avis. Que nous écouterons en silence, 
(Sourires.) 

M. Félix Kir. Quel bel exemple vous allez me donner! 
(Rires.) 

M. le rapporteur pour avis. Mais vous n'en profitez pas. (Nou- 
veaux rires.) 

M. Félix Kir, Vous savez très bien, mon cher collègue, quels 
sont les sentiments de sympathie que 4 me pour vous, 
mais vous ne vous doutiez pas, quand vous avez mis ce 
projet sur pied, que vous alliez allumer un formidable incendie. 


M. le rapporteur pour avis. Avec de l'eau! 

M. Félix Kir. Vous n’en aurez jamais assez pour l'éleindre, 
(Rires.) 

Je veux appuyer l'intervention de M. David. 


IL est certain que, pour les communes, les charges résul- 
tant de votre proposition, seraient d’autant plus lourdes que 
les communes auraient été mieux gérées. 
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A Dijon, l'eau est vendue 9, 10 et #1 franes le mètre cube, 
suivant la quantité utilisée. 
Ajouter à ce prix la contribution prévue de 8 franes, <e 


gërait — ou peu s'en faut — en doubler le prix. 
M. le rapporteur pour avis. 11 n’est pas question de cela. 


M. Georges Coudray. La contribution est d'autant plus impor- 
tante que l'on s'éloigne plus du chiffre de 60 franes, 


M. Félix Kir. La contribution, en effet, sera d'autant plus 


Jorte que le prix sera plus bas. 
M. Eugène Chassaing. Il est regreltable que nous n'ayons pas, 
pour discuter, le texte en main. 


M. Félix Kir, Une telle mesure, dans certaines villes, soulè- 
vérait une vérilab:e révolution, 

On voudrait, en somme, charger d'un impôt supplémentaire 
ceux qui payent déjà. Et vous les connaissez, , 

Procéder ainsi « par la tangente », ce n’est pa « régulier ». 

Nous ne contestons pas, au contraire, qu'il soit nécessaire 
de procéder à des travaux d'adduction d'eau. Mais il y a d’au- 
tres moyens que Ceux que Vous proposez. 

Au conseil général de la Côte-d'Or, chaque année, nçus four- 
nissons l'eau à une centaine de villages, Dans tous les dépar- 
tements, le conseil général examine celte question et établit un 
lour de priorité. 

I ne s'agit pas de voter des millions « à tour de bras » que 
les autres payeront, parce que ceux qui pavent en ont assez. 

Combien ai-je entendu lormuter de propositions démagogi- 
ques depuis que je siège dans cette Assemblée. C’est une véri- 
table marée, On réclame toujours alors que le budget de l'Etat, 
on semble l'oublier, c'est d'abord zéro. 

Si on veut qu'il y ait quelque chose dans les caisses de 
L'Etat, il faut trouver des ciloyens qui se dévouent, volontaire- 
Juent où non (Sourires) pour remplir les tioirs. 

Dans ces conditions, nous avons le devoir, dans tous Îles 
domaines, de faire des économies, Voter des dépenses sans 
compter, c'est une erreur fondamentale. Notre devoir, c’est da 
freiner l'augmentation des inipôts, comme nous lo faisons, 
nous, à Dijon, Dans eelle grande ville, voilà deux années de 
suite que nous réduisons le nombre des centimes additionnels 
(Applaudissements à droite.) 

Il est temps de mettre un frein — je le répète — à Ja hausse 
des impôts, sinon nous allons aboutir à Ja dévaluation du frane 
et le pouvoir d'achat de ceux que, précisément, vous voulez 
aider lnisases sans cesse. 

Je liens à le dire parce qu'on i'eubiie trop souvent: tous ici, 
quelle que soit l'étiquette sous laquelle nous avons été élus, 
nous devons n'avoir qu'un seul objectif, la saine gestion des 
jatérèts de Ja maison France. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur le président, je serai 
bref, 

Je m'étonne des réactions de mes collègues. 

Il ne s'agit pas d'opposer la ville à la campagne, mais de 
faire, dans une mesure raisonnable — j'ai moditié mon texte 
dans ce dessein — œuvre de solidarité. 

Le problème de l'eau est exactement le même que celui de 
l'électricité, 

La distribution de l'eau, dans les villes, est beaucoup moins 
coûteuse, 


M. Alexandre Baurens. Ce n'est pas comparable. 


M. le rapporteur pour avis. .… que dans les communes rurales, 
Il en est exactement de mème — j'y insiste — pour la distri- 
bution de l'électricité, 

Vous trouvez tout à fait normal de payer une somme par 
kilowatt distribué afin d'aider à l’électrification des régions 
privées de courant Je ñe vois pas pourquoi vous montrez tant 
d'indignation quand il s'agit de faire un eflort comparable et 
limité pour la distribution de l’eau. 

Nous ne voulons pas prolonger ce débat étant donné, je le 
reconnais, que le problème est complexe et qu'il n°us reste 
encore beaucoup de travail. 

Je suis d'accord, non pas pour retirer cet amendement — car 
nous pourrons Je réintroduire dans la loi de finances, par 
exemple — mais pour accepler son renvoi devant la commission 
des finances, (Applaudissements sur quelques bancs à droite et 
à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet, 


M. Waideck Roohet. Je pense qu'il est bon que chaque groupe 
exprime son opinion sur le contenn de cet amendement puisque 
ous en discuterons à la commission des finances. 

Je tiens donc à déclarer que le groupe communiste est réso- 
lument hostile à ce projet que nous jugeons proprement sScan- 
daleux, 
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En effet, pour pallier l'absence de crédits destinés au finan. 
cement des travaux d'adduction d’eau potable, on nous pro. 
pose d'instituer une contribulion par le biais d’une augmeita- 
tion du prix de l’eau. 

Que vous le vouliez ou non, il s’agit là d’un impôt nouvean, 
Vous avez déjà voté de nombsguses taxes frappant des produits 
de première nécessité. Mais Voilà maintenant que vous vous 
proposez de voter des taxes sur l'eau! Une telle intention est 
— je le répète — scandaleuse. 

M. Charpentier a déclaré que ce projet n'avait « rien de rive. 
lutionnaire ». J'en suis pleinement persuadé. C'est, en effet, 
un projet profondément réactionnaire. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

On a parlé également de solidarité et de générosité. Comment 
peut-on parler de générosité ? 


M. Marcel David. D'intention! 


M. Waldeck Rochet. D'intention peut-être. 

Comment peut-on parler de générosité s'agissant d’un projet 
qui consiste à faire payer l'eau plus cher par les familles 
laborieuses, qui acquittent déjà des taxes et ni impôts pour 
financer les progratnmes urbains d'adduction d’eau ? 

C'est d'ailleurs ce que faisait fort justement remarquer M. le 
chanoine Kir. 

Par conséquent, je considère qu'un tel projet est absolument 
insoutenable. 

Au lieu de faire payer un 4 4 supplémentaire aux consom- 
mateurs d'eau, réduisez donc les crédits de guerre (Exclama- 
tions à droite et à l’extrème droite) ou faites payer les riches, 
Vous aurez alors de l'argent pour financer les adductions d’eau, 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 


M. le président. M. le rapporteur de la commission des 
finances à demandé la disjonction, demande à laquelle s’est 
rallié M. le rapporteur pour avis. 

Avant de consulter l’Assemblée sur la demande de disjonc- 
Lion. 


M. Waldeck Rochet. Je tiens à noter que l'amendement 
n'est pas présenté par la commission de l’agriculture, mais par 
M. Charpeniier, 


M. le rapporteur pour avis. D'accord, 


. M. Albert Lalle, président de la commission de l'agriculture. 
En effet, l'amendement n'a pas élé présenté au nom de la com- 
mission. 


M. Waldeck Rochet. Inslituez donc à nouveau la gabelle! 


M. le président. Je disais donc qu'avant de consulter l’Assem- 
blée sur la demande de disjonction de l'amendement de 
M. Charpentier, je vais donner Ja parole à M. Halbout qui à 
présenté un sous-amendement, afin que l’Assemblée puisse se 
prononcer en pleine connaissance de cause. 

Le sous-amendement de M. Haibont tend à compléter le pre- 
mier alinéa du paragraphe WT du texte proposé par M. Char- 
pentier et ses collègues par les mots: 

« Celte contribution ne pourra être supérieure à 2 francs par 
mètre cube, » 

La parole est à M. Halbout. 


M. Emile Malbout. Un cerlain nombre de nos collègues se «ont 
émus de l'amendement de M. Charpentier tel qu'il se présente 
dans sa dernière rédaction. 

Afin de éimplifier le débat, j'ai déposé un sous-amendement 
qui tend à compléter le premieæ alinéa du paragraphe HI de 
l'amendement par les mots: « Cette contribution ne pourra être 
supérieure à 2 francs par mètre cube. » 

En fait, c’est une question de justice. Le problème a été mal 
posé. On a omis, notamment, de rappeler que les adductions 
d’eau, dans un certain nombre de zones urbaines, d’agglomé- 
rations, sont subventionnées sur le budget de l'agriculture. 
Ces subventions représentent des sommes assez élevées ver- 
sées chaque l’année par l'Etat à des villes sur le budget de 
l'agriculture. 

Aujourd'hui, la question se pose de savoir si les plus déshé- 
rités auront droit tout de même à quelque chose. (/nterrup- 
tions à l'extrême gauche.) Combien y a-t-il de communes rurales 
dont les projets sont prêts depuis quatre ans, cinq ans et même 
davantage ? 


M. Waïdeck Rochet. Les travailleurs des villes sont des privi- 
légiés peut-être ? 


M. Emile Malbout. Non, mais il est tout de même plus facils 
de réaliser les adductions d’eau dans les agglomérations. 

Je demande à l’Assemblée, dans un esprit de solidarité, de 
prendre en considération l'amendement complété par mon sous- 
amendement. J'estime qu’il ne doit pas faire l'objet d’un pré- 
jugé aussi défavorable que celui manifesté par certains 072: 
teurs. 
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En bref, je demande qu’un peu plus de solidarité nous unisse 
sur la question de l'eau, essentielle pour la santé et l'hygiène 
de la population française des villes et des campagnes. (Applau- 
dissements Sur de nombreux bancs au centre, à droite et à 
l'ertrème droite.) 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la demande de 
disjonction de l'amendement, présentée par la commission des 
finances et à laquelle s'est raliié M. Charpentier. 

(L'Assemblée, consultée, prononce la disjonction.) 


[Article 7.] 


M. le président. Nous arrivons à l'article 7. J'en donne 
lecture ‘ 

« Art, 7. — Les alinéas 9 et 10 de l'article 25 bis du texte 
annexé au décret de codification du 23 novembre 1937, complété 
et modifié par les décrets des 17 juin 198, 12 novembæe 193%, 
29 juillet 1959 et l’ordonnance n° 24% du 24 octobre 1945 sont 
abrogés et rempiacés par les dispositions suivantes : 

« Dans le cas où un fermage sera stipulé payable en argent 
à la parité du cours du blé, le prix à retenir pour le caleul 
dudit fermage devra toujours être égal, nonobstant toute clause 
contraire, au prix de base du blé fixé dans les conditions pré- 
vues par l'article 10 du décret n° 53-975 du 30 septembre 1953, 
compte non lenu de la prime de conservation, . 

« De ce prix, le fermier pourra déduire : 


« 1° Une somme égale à la moyenne par quintal des sommes 
qu'il devra acquitter sur ses livraisons en cette céréale au titre 
de la cotisation instituée par l'article 13 du décret du 30 sep- 
tembre 1953 précité, et au titre de la cotisation perçue en 
application de l’article 39 de la loi du 7 février 1953; 

« 2° Les taxes perçues en application de l'article 39 de Ia 
loi du 7 février 1953, respectivement au profit de l'office des 
cereales et du fonds national de progrès agricole. » 

M. Charpentier, au nom de la commission de l'agriculture 
saisie pour avis, a déposé un amendement tendant à rédiger 
ainsi le nouveau texte propsé pour les alinéas 9 et 10 de 
l'arlicle 95 Lis du décret de codification : 

Dans le cas où un fermage est stipulé payable en argent 
à la parité du cours du blé, le prix à retenir pour le caleul 
dudit fermage est toujours égal, nonobstant toute clause con- 
truire, au prix de #Hase du, blé fixé dans les conditions pré- 
vues par l’article 10 du décret n° 53-975 du 30 septembre 1953, 
compte non tenu de la prime de conservation, et après 
déduction : 

« 4° D'une somme égale à la moyenne par quintal des Sommes 
que le fermier doit éventuellement acquitter sur ses livraisons 
de blé au titre des cotisations instituées par l'article 13 du 
décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 et par le deuxième alinéa 
de l'article 29 de la loi n° 50-928 du 8 soût 1950, moditié par 
l'article 29 de la loi n° 53-79 du 7 février 1953; 

« 2° Des taxes perçues en application des alinéas 3 et 4 de 
l'urticle 29 de la loi n° 50-928 du 8 août 1950, ruodifié par 
l'article 39 de la loi n° 53-79 du 7 février 1953 au profit de l'office 
hational interprofessionunel des cé‘éales et du fonds national 
de progrès agricole. 

« Pour les campagnes 1953-1954, seront déduites dn prix eal- 
culé conformément au dernier alinéa de l’article 1° du décret 
n° 23-688 du 31 juillet 1953 la taxe perçue au profit du fonds 
national de progrès agricole en exécution du quatrième alinéa 
de l'article 29 de la loi n° 50-928 du 8 août 19350, modifié par 
l'article 39 de la loi n° 53-79 du 7 février 1953, et, éventuel- 
lement, la cotisation moyenne à la charge du fermier, en 
application du deuxième alinéa du même article. En outre, 
comme pour les fermages payables en argent, Inrsque les 
fermages stipulés en blé sont payables en nature, le bailleur 
ne peut prétendre à la prime de modernisation prévue au 
troisième alinéa de l'article 1% du décret n° 53-688 du 31 juillet 
1953. La quantité de blé prévue au bail sera réduite propor- 
tionnellement au montant de cette prime. » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis, Cette fois, je parle au nom de la 
commission de l’agriculture et non plus en mon nom personnel. 

La lettre rectificative déposée par le Gouvernement contient 
un article 7 qui a pour but de régler ie problème des fermages, 
pour jies années à venir. 

Nous avons accepté ce texte en le modifiant uniquement dans 
sa rédaction, 

Aux termes du texte proposé, le preneur pourra déduire du 
prix du blé les taxes qu'il paye normalement, soit ce qu'il 
paye en moyenne de taxe de résorption au titre de 50 quin- 
laux, ce qu'il payera en moyenne au fonds de progrès agricole 
au-dessus de 50 quintaux, la taxe de statistique et Ja taxe au 
londs de progrès agricole pour les 50 premiers quintaux. 

Sur ce point, la commission adopte le texte du Gouvernement. 





Mais elle à envisagé, ce que n'avait pas fait le texte du 
Gouvernement, le cas des fermages pour la campagne en cours 
1953-1954. E le a done complété l'article 7 par un dernier alinéa 
qui permet de déduire du prix du ble les taxes prévues 
par le décret du 34 juillet dernier et la taxe pavée au fonds 
de progres agricole — taxe fixe jusqu'à 50 quintaux. taxe pro- 
gressive au-dessns de 50 quintaux. Ces déductions n'étaient pas 
prévues ee le décret du 31 juillet 1955. 

Enfin, la commission a discuté sur le point de savoir si la 
prime de modernisation actuellement déductible pour le preneur 
qui paye son fermage en argent ne serait pas également déduc- 
tible pour le preneur qui le paye en nature. 

La majorité de la commission à décidé qu'il ne devait pas 
y avoir de différence entre les deux cas et que la déduction 
devait être opérée. Sur ce problème délicat, 11 y avait deux 
positions, 

L'une était défendue par notre ami M. de Sesmaisons, qui 
disait: Ce que vous faites est grave, car vous ne re-pectez 
pas les contrats en cours. Ces contrats disposent que le preneur 
doit payer son fermage en nature, en quintaux de blé, et non 
que les taxes pourront étre déduites. Vous ne pouvez pas 
moditier les contrats. 

Par contre, la majorté de la commission, estimant que la 
jurisprudence n'est pas nettement déterminée sur ce point, que 
dans certains cas le preneur est habilité à opérer ces dédure- 
tions, mêmè pour le fermage pavé en ralure, tandis que, dans 
d'autres cas, ces déductions ne sont pas admises, s'est ralhée 
au texte que nous vous présentons. Celui-ci prévoit que, pour 
cette année, le preneur pourra déduire, même pour les baux 
payables en nature, la prime de modernisation. 


M. Olivier de Sesmaisons, Je demande x parole contre 
l'amendement. 


M. le président. Vous avez déposé un sous-armendement, mon 
sieur de Sesmaisons. ; 


M. Eugène Fourvel, Je demande la parole. 


M. Olivier de Sesmaieons, J'ai déposé un sons-amendement, 
mais je me suis également fait inscrire contre Famendement 
en discussion. 


M. Eugène Fourvel. Monsieur le président, j'ai demandé la 
parole. 


M. le président, M. de Sesmaisons à fait value qu'il était 
inscrit contre l'ameidement, Je vous fais d'ailleurs remarquer, 
monsieur Fourvel, que son groupe n'a pus épuisé Son temps 
de parale. 

M. Waïldeck Rochet. Notre collègue pourra-til défendre son 
amendement ensuite ? 


M. le président. Naturellement, si le séglement Jui donne Ja 
possibilité de parler, 


M. Paui Billat. Tous les groupes ont épuisé leur termps de 
parole. 

M. le président. Je vous demande pardon, c'est inexact. Seuls, 
les groupes communiste, socialiste et 4e L'U, D. S. R. ont épuisé 
leur temps de parole. (£Erclamations à l'extrème gauche.) 


La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Monsieur le paésident, je serai aussi 
bref que posäble et ne développerai pas certains arguments 
pour ne pas alonger la discussion, mais je vous demanderai 
effectivement de nouveau la parole si je sis obligé de les 
utiliser. 

Je me suis inscrit contre l'amendement, tandis que j'en avais 
volé une partie — noï la fin — en raison de son extrème 
gravile. 

En effet, nous portons atteinte actuellement au régime des 
baux. Nous risquons, de ce fait, de provoquer des «atastrophes 
dans les exploitations familiales les plus modestes que nous 
avons tous l'intention de défendre le plus longtemps possible et 
de toutes nos forces. Avant d'en venir à T'objet proue de 
l'ame:ilement, permettez-moi de rappeler un certain nombre de 

rincipes généraux qui nous ont guidés dans la discussion des 
ois agraires que nous avons ensemble volées très souvent, 
principes auxquels nous entendons rester fidéles. 

Ces principes sont au nombre de trois: stabilité de la famille, 
respect de la parole donnée, donc des contrats, défense de 
l'exploitation familiale. 

Nous voulons maintenir la stabilité de la famille, qu'elle pos- 
sède ou nou le sol qu’elle cultive, qu'elle cultive ou non le 
sol qu'elle possède. Pour défendre cette stabilité, l'Assemblée 
nationale a voté, il y a quelques mais, une modification de 
l'article 26 du statut du fermage et du métayage, à la demande 
de sa commission de l’agricuilture, justement pour éviter que 
certaines familles ne soient jetées à la rue du jour au lende- 
main. Lorsque l'affaire reviendra devant nous, la commission 
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de l'agriculture demandera à l'Assemblée de reprendre son 
texte, qui défend Ja famille mieux que celui du Conseil de 
la République. 

Deuxième principe: respect des contrats, Il n’y a pas de 
défense possible si, tous les jours, nous remettons en cause 
des accords signés, Vous ne direz que la paysannerie n’a 
qu'une paroe, Certes et je suis fier de pouvoir le dire — il 
H'y à pas besoin de papiers quand or traite avec un paysan. 
(Tres bien! très bien !) 

Néanmoins, j1 est mauvais d'inciter les gens à tenir pour 
lettre moste lout ce qui a pu être écrit et à traiter uniquement 
sur parole. 

Sans doute, le législateur a le droit de fixer des règles qui 
doivent servir à l'exécution des contrats. C'est ce que nous 
avons fait, tant dans Ja loi du 13 avril 1946 sur le statut du 
fermage que dans la loi du 23 mars 1953 modifiant l’article 22 
de ce statut 

Qu'avons-nous indiqué danse cette 1oj? Nous avons fixé Ja 
référence 1939, seule juste, et, en même temps, nous avons 
introduit une clause de revision permetlant de reviser les baux 
dont le taux est anormalement haut où anormalement bas. 
Le preneur peut ainsi se défendre. 

Eafin, nous défendons l'exploitation familiale, car elle condi- 
fionne Ja stabilité française, je dirai même Ja Spiritualité de 
la paysannerie et, partant, celle dun pays. 

Vous savez très bien que les exploitations familiales sont en 
danger de mort, que les petites exploitations ne tiennent sou- 
vent que parce que celui qui les cultive ne les possède pas. 

Je n'ai pas besoin de développer ces arguments. Vous 
connaissez tous la disproportion effrovable qui existe entre 
les bâtiments qui coûtent et ne rapportent rien et la terre qui, 
elle, rapporte. Mais plus l'exploitation est petite, plus la part 
des bâtiments est lourde. Je n'insiste pas, vous connaissez la 
question 

J'en arrive maintenant au texte en discussion. 

Sans doute me direz-vous: c’est une loi pour l’année 1953; 
par conséquent, ele est peu importante. 

Si eile était peu importante, je n'’interviendrais pas pour 
attirer l'attention de l'Assemblée. Au sontraire, j'estime qu'elle 
est importante, parce qu'elle crée un précédent. Or, un précé- 
dent e<t toujours dangereux dans une législation aussi délicate 
que celle des baux ruraux. 

Quelle e<t, actuellement, la situation des bailleurs ? Ceux-ci 
ont contracté movennant payement du fermage, soit en livrai- 
sons de L'é, soit en argent représentant une certaine quantité 
de blé, 

Ceux qui ont contracté en argent représentant une certaine 
quantité de blé ont accepté de courir certains risques tels que 
la diminujion possible du prix du fermage. C'est ce qui $e 
produit cette année, du fait que la prime de modernisation 
peut être déduite, de mème qu'un certain nombre de taxes, 
du prix normal du bail. 

La prime de modernisation fut d'ailleurs une erreur de 
conception, non pis, bien entendu, la déduction des taxes qui, 
elle, est normale: on ne peut pas demander à quelqu'un plus 
qu'il ne touche, Nous payons l'erreur de conception et elle 
rend la situation plus délicate. Car, ce fut une faute, une ano- 
malie, de fixer un double prix du blé en ajoutant la prime de 
modernisation, Cette prime est théoriquement destinée à 4 
mettre à celui qui cultive, au preneur, d'améliorer sa produc- 
tion. On oublie que celui qui possède les bâtiments doit égale: 
ment les entretenir et les améliorer. Or, la charge de l'entretien 
des bhäliments est écrasante. 

Mais je ne discute pas longuement ce principe. D'ailleurs, un 
décret du 30 septeimbre dernier l'a modifié et cela ne va pas 
tres loin. 

Jai déposé un sous-amendement à l'amendement de M. Char- 
pentier. Je ne le défendrai pas, monsieur le président, car c'est 
juutile, ce sous-amendement s'expliquant de lui-mème. Je vous 
demandera simplement de le mettre aux voix, 

Je demande la suppression, dans l'amendement de M. Char- 
peutier, de la dernière phrase, à partir des mots! « en outre ». 
Pourquoi ? Parce qu'il y a eu un contrat, Le jour où un bailleur 
et un preneur se sont entendus sur un prix de fermage, le 
bailleur a pris un certain nombre de décisions d'accord avec le 
reneur, Celui-ci à accepté de livrer une certaine quantité de 
le en paverment du prix. 

H ne nous anpartient pas de modifier de tels contrats. Si Ja 
loi du 23 mars 1933, c'est-à-dire l’article 22 du statut du fer- 
mage, doit ètre interprétée, c'est aux tribunaux paritaires 
qu'i appartient de trancher, et non à nous, Nous avons posé 
des règles générales, en l'occurrence le respect des contrats. 

Je vous demande simplement, mes chers collègues, ren À 
faut la première partie de l'amendement de la commission de 
l'agriculture et en repoussant la fin, de rester fidèles à cette 
règle da respect des contrats. 





En terminant, permettez-moi d'élever un peu le débat 

Certains ont la manie de dire du mal de la France. Ils oublient 
les sacrifices de la population française pour défendre la civi. 
lisation, sacrifices consentis d’abord par ceux de ma géné. 
ration — je suis assez vieux pour avoir fait la guerre de 1914. 
1918 puis en 1939-1943. 

La race est restée digne de ses ancêtres. Nous avons toujours 
eu en France le respect de la parole donnée, Aussi, mesdames, 
messieurs, je vous en supplie, ne votez pas des amendemerts 
qui ineiteraient certains Francais à considérer comme nuls et 
non avenus les documents qu'ils ont signés. (Applaudissemerts 
sur de nombreux bancs.) 


M. Emile Halbout. Je demande la parole pour un rappel 
règlement. 


M. le président. Ja parole est à M. Ilalbout, pour un rappel 
au règlemeut. 


M. Emile Hatbout. Monsieur le président, est-ce que l'ur- 
ticle 68 du règlement qui dispose « qu'il ne peut, être introduit 
dans les lois de budget ou les lois de crédits prévisionnels 
ou supplémentaires que des dispositions visant directement :es 
recettes ou les dépenses de l'exercice », ne peut pas étre 
opposé au texte proposé par M. Charpentier ? Je ne vois pis 
en quoi ce texte augmente ou diminue les recettes du budget 
que nous discutons, 

Je suis d'accord sur le fonds, mais j'estime que ce texte 
doit être provisoirement retiré, pour être repris dans un début 
prochain consacré aux baux ruraux, débat au cours duquel 
la commission de la justice dont j'ai l'honneur de faire partie 
pourra faire connaître son avis. 


M. le président. Monsieur Halbout, l'article 68 du règ'e- 
ment vise les articles additionnels. Or, l’amendement de 
M. Charpentier n’est pas un article additionne:, c’est un amen- 
dement qui propose une nouvelle rédaction pour un article qui 
figure au projet de loi que nous discutons, 

L'amendement de M. Dtnnties est donc parfaitement rece- 
vable. Je vais le soumettre à l'Assemblée après avoir, aupa- 
ravant, appelé celle-ci à se prononcer sur le sous-amendement 
de M. de Sesmaisons. 


M. le président de la commission de l’agriculture. Je me 
demande ce que le fermage vient faire dans ce budget. 


M. Eugène Fourvel. Je demande ;a parole, pour un rappel 
au règlement. 


M. le président. Vous avez la parole, pour un rappel au 
règlement. 


M. Eugène Fourvel. Monsieur le président, j'ai moi-même 
déposé deux amendements à l'article 7, Je demande à les sou- 
tenir avant que l’Assemblée ne se proMonce sur l'amendement 
de M. Charpentier. 


M. le président. Monsieur Fourvel, vous êtes signataire de 
deux amendements qui tendent, le premier, n° 81 rectifié, à 
substituer de nouvelles ee ppm aux deux premiers alinéas 
du texte modificatif proposé pour les alinéas 9 et 10 du décret 
du 23 novembre 1937, le second, n° 80, à compléter ce texte 
modificatif par deux nouveaux alinéas. 

Je ne pourrai appeler ces amendements, qui san relatifs à 
l'article 7 lui-même que, si besoin est, lorsque l’Assemblée aura 
statué sur l'amendement de M. Charpentier et son sous-amen- 
dement. 


M. Eugène Fourvel. Je transforme alors mes amendements 
en sous-amendements à l'amendement de M. Charpentier. 


M. le président. Dans ces conditions, je puis vous donner 
la parole pour les soutenir, mais brièvement, (Sourires.) 

J'indique que l'amendement n° &1 rectifié de MM. Walde:k 
Rochet, Fourvel et Tricard tendait à substituer aux deux p'e- 
miers alinéas du texte modificatif proposé pour les alinéas 9 et 
10 du décret du 23 novembre 1937, les dispositions suivantes: 

« Chaque année, un décret pris en conseil des ministres 
fixera le prix du blé servant au calcul des fermages sur là 
base du prix en vigueur à cet effet pour la récolte de 1933. 

« Les mêmes dispositions seront applicables aux fermages 
stipulés pavables en nature, 

« De ce prix, le fermier devra déduire : » w: 

D'autre part, l'amendement n° 80 de MM. Fourvel, Tricaït, 
Waldeck Rochet tendant à compléter le texte modificatif pro- 
posé pour les alinéas 9 et 10 de l'article 25 bis du décrel de 
codification du 23 novembre 19237 par les dispositions suivantes : 

« Dans le cas où le fermage est stipulé payable en blé, le 
bailleur ne pourra prétendre à la prime de modernisation 

révue à l'alinéa 3 de l’article 1* du décret n° 53-688 du 
hi juillet 1953. 
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« La quantité de blé prévue an bail sera réduite de Ja 
coutre-valeur du montant de cette prime. » 


La parole est à M. Fourvel. 


M. Eugène Fourvel. Depuis trois ans, le prix du blé fermage 
résultant des décrets fixam le prix du blé est diminué d’une 
marge dite de modernisation de 155 francs par quintal Si le 
texte proposé par le Gouvernement est adopté, il s'ensuivra une 
augmentation du prix des fermages. 

or, nul n’ignore que l'effondrement des cours du bétail, 
le décalage des prix agricoles et les charges accrues supportées 
par les agriculteurs mettent les exploitations agricoles, en par- 
siculier les petites et les moyennes, dans l'mpossibilité de 
supporter des charges nouvelles. Le texte qui nous est pré- 
serlé constituerait, s’il était adopté, le cadeau de Noël fait 
aux bailleurs par le Gouvernement avec l'argent et le travail 
de: fermiers. 

M. de Sesmaisons s’est opposé, avec les arguments qui sont 
les siens, à la disposition qui diminue du prix du blé de 
fermage la marge de modernisation, IL a, à ce propos, parlé 
de ja stabilité de la famille paysanne, du respect des contrats 
et de l'entretien des bâtiments. 

Pour ce qui est de la stabilité de la famille paysanne, que 
M. de Sesmaisons me permette de lui dire que sa position 
au sujet de l’artiele 56 devrait le dispenser d'en parler quand 
il s'agit des familles paysannes exploitant en métayage. 

Quant au respect des contrats, nous n'avons jamais été de 
ceux qui n’ont pas voulu respecter les contrats. En votant le 
statut du fermage, les législateurs de 1946 et d'octobre 1915 
— parmi lesquels se trouvait M. de Sesmaisons — ont bousculé 
quelque peu les contrats en cours. 

Je passe maintenant à notre deuxième proposition. 


M. le président. Je dois vous faire observer, monsieur Four- 
vel, qu’elle ne s'applique pas directement à l'amendement pré- 
seuté par M. Charpentier. 


M. Eugène Fourvel. Permettez-moi de la développer dès 
maintenant, monsieur le président, cela m'’évitera de prendre 
à nouveau la parole. 

M. le président. Je veux bien, mais je vous prie d'être encore 
plus bref. 


M. Eugène Fourvel. Nous demandons que dans le cas où le 
fermage est stipulé payable en blé, le bailleur ne puisse pré- 
tendre à la prime de modernisation prévue à l'alinéa 3 de 
l'article 1° du décret du 31 juillet 1953, et qu'en conséquence 
là quantité de blé prévue au bail soit réduite de la contre- 
valeur du montant de cette prime. 

Notre souci est de rendre plus claire cette question, afin que 
les tribunaux paritaires puissent se prononcer. M. de Sesmai- 
sons disait, il y a un instant, que certains preneurs ne béné- 
fitient pas de ces dispositions, Nous voulons que la chose soit 
cure afin que tous les preneurs puissent en bénéficier, même 
et y compris ceux qui n'ont jusqu'à présent jamais osé le 
demander aux tribunaux paritaires, (Applaudissements à l’ex- 
trème gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Briot. 

M. Louis Briot. L'article 7 qui nous est proposé dispose: 

« Dans le cas où un fermage sera stipulé payable en argent, 
cie. 
« De ce prix le fermier pourra déduire : 

« 4° Une somme égale à la moyenne par quintal des sommes 
qu'il devra acquitter sur ses livraisons en cette céréale... » 

Je pose la question suivante : 

Lorsqu'un agriculteur exploite des terres appartenant à plu- 
sieurs propriétaires, le calcul devra-t-il être effectué sur la 
2e revenant à chaque propriétaire en particulier ou pour 
‘ensemble ? 

Prenons le cas d'une exploitation totale appartenant à une 
dizaine de propriétaires et donnant une récolte de 500 quin- 
faux. Le propriétaire qui ne possède que quelques hectares sera- 
Lil pénalisé comme s'il en possédait 500 on 1.000 ? 

J'aimerais qu’on nous fournisse quelques précisions sur le 
mode de caleul. 

M. le président. Je viens d'être saisi par M. Halbout d'une 
demande de disjonction de l'article 7 pour renvoi à la cummis- 
sion de la justice. 

La parole est à M. Halbout 


M. Emile MHalbout. Ja commission de la justice est a-tuelle- 
füueut réunie pour entendre un ministre sur la question des 
baux commerc;aux et, ma:heureusement, je suis le seul membre 
de cette commission à assister à la séanre. 

La présente discussion prouve que des texles du genre de 
ceux qui vous sont actuellement soumis auraient dû faire l’objet 
d'uue étude pour avis par la commission de la justice. Je 





propose que tous ces textes Ini soient renvoyés afin que nous 
soyons saisis d’un projet suffisamment étudié, susceptible de 
maintenir la paix entre preneurs et bailleurs, 

M. le président de la commission de l'agrioulture. Je persiste 
à penser que tous ces textes nouveaux n'ont rien à Voir avec 
le budget. de l'agriculture. 


M. le président. Quel est Favis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’agriculture, Le Gouvernement ne s'oppose 
pas à la disjonction de l'article. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction 
de l'article 7 demandée par M. Halbout, pour renvoi à la 
commission de la justice. 

(L'Assemblée, consultée, prononce la disjonction.) 


M. le président. En conséquence, l'article 7 est disjoint et 
renvoyé à la commission de la jusiice, avee les amendements 
qui S'y rapportent. 

La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance, 


PE 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, % séance 
publique : 

Réponses des ministres À dix questions orales. 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectifi- 
catives aux projets d2 loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

Agriculture (suite) {n° G352-6465-7110-7201-7372, — M, Gabelle, 
rapporteur). 

Discussion du projet de loi établissant un plan quadriennal 
pour l'application de nouveaux taux d'émolument aux anciens 
combattants et victimes de la guerre et portant ouverture de 
crédits prévisionnels sur l'exercice 1954 (n° 7130-7361. — 
M. Devemv, rapportéur). 

Suite de la discussion des pr jets de Joi et des lettres rectifi- 
calives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses des ministéres pour l'exercice 1454: 

Anciens combattants et victimes de la guerre (n° 6753-7008- 
7111-7248. — M. Darou, rapporteur) ; 

Intérieur (n° 6761-6934-7116-7208-7258., — M. Francis Leen- 
hardt, rapporteur) ; 

Industrie et commerce (suite) (n°5 6700-GS931-7115-7288, 
M. Jules-Julien, rapporteur) ; 

Présidence du conseil (suite) (n° 6763-GS91-711S-7203-7963. 
M. Le Roy Ladurie, rapporteur) ; 

Travaux publics, transports et tourisme (L — Travanx pu- 
blics, transports et tourisme) (suite) (n°s 6767-7122-7162-7364. — 
M. Francois Benard, rapporteur) ; 

Postes, télégraphes et téléphones (suile) (n°° 6773-7250-7360. 
— M. Dagain, rapporteur); 

Caisse nationale d'épargne (n°° 6773-7251. — M. André Bardon, 
rapporteur) ; 

Education nationale (suite) (n° 67%4-7112-7207-5328-7365. — 
M, Simonnet, rapporteur (éducation nationa'e) et M. Marcel 
David, rapporteur (enseignement technique, jeunesse et sports) ; 

Radiodiffusion-télévision française (suite) (n°* 6774-7097, — 
M. Jean-Paul Palewski, rapporteur). 

Discussion des conclusions du rapport sur la fixation des 
dépenses de l’Assemblée nationale et de l'Assemblée de l'Union 
francaise pour l'exercice 1954. 

Suite de la diseussion des projets de loi et des lettres rectifi- 
catives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

Finances et affaires économiques (EL — Charges communes) 
(n° 6756). 

Discussion du projet de loi relat f aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l'année 1954 (n° 7312). 

Discussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1954 
(n°4 6748-7270, — M. Charles Barangé, rapporteur général). 

Suite de la discussion des projets de lai et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés anx dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

Prestations familiales agricoles (n° 6775). 

A vingt et une heures, 3° séance publique: 

Suite des discussions budgétaires inscrites à l'ordre da jour 
de la première séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1'° séance du vendredi 4 décembre 1953. 


Sur l'ensemble du projet de 


des budgets de 


a 


SCRUTIN (N° 


l'Afrique 


2088) 


loi approurant les comptes déjiniti[s 


occidentale française, 


Nombre dés volanis........sssssosocessestsee 621 
Majorité absolue.......cssscososvrusccsse sets e 311 
Pour l'adoption...... APRPPEE TETE 520 
CUS natale 101 


L'Assemblée nationt 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André {Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moseile. 
Avthonioz. 
Antier. 
Apithy 
Arbeltier. 
Arnal. 
Aubarne. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil!. 
Aujoulat. 
Aumeran 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Fardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
barrier, 
Barrat. 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Be:hir Sow. 
Becquet. 

Begouin 

Bénard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Fendjelloul. 

Féné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

orne. 

Berthet. 

bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

di'liemaz. 

Billotte. 

Pinot 

Hlachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard lWonnetous. 
PBoscary-Monsservio. 
Pouhey (Jean). 
Bouraellès, 


ile a adcpté, 


Ont voté pour : 


Bouret (Henri). 
bourgeots. 
bourgèés-Maunoury. 
8outbien. 

Bouvier O'Cotlereau. 
Bouxom 

Brahimi (Ali). 
Bricout. 

Briffod. 

Briot 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Fur:ot,. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 
Caliot (Ohvier). 
Capdeville. 
Carlini, 

Cartier (Gilbert), 
Scine-et-Oise. 
Carter (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-De)mas. 
chabenat. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charret 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 


Chevigné (de). 

Christiaens, 

Chupin. 

{‘:ostermann,. 

CocharL 

Coftin. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne 

se mA à 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte 

Cornighos- Molinier 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudert. 
ÜDudray. 
Couimaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Crouzier. 
Dagain, 





Chevatier (Jacques). 


Coste-Floret (Alfred), 





Daladier (Edouard), 

Darnette, 

Durou. 

bassault (Marcel). 

David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

David Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Detferre 

De’os du Rau, 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

Dejean 

Delachenal. 

Delbez 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Deliaune, 

Delmotte. 

Denais (Jcseph)}, 

Denis ’André), 
Dordogne. 

Depreux Edouard). 

Desgranges, 

Deshors, 

Desson. 

Detœutf. 

Devemy, 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko :Hamadoun), 

Mlle Pienesch. 

Diethelkn. 

Dixmier, 

Dorey. 

Duvala 

Doutrellot, 

Lraveny. 

Dronne, 

Dubois. 

Ducos, 

Dumas (Joseph}. 

Dupraz (Joannès). 

L'uquesne, 

Durbet. 

Durroux, 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard, 

Fabre. 

Faggianelli, 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay 

Félice !de). 

Félix-Tehicaya, 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand. 

Vonlunt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouchet, 





Fouques-Duparc. 
ne Jacques), 


Fradér 

éric-Dupont, 
Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaberit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Gariey ‘Abel. 

Garet ‘Pierre), 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Gazier. 

Genton 

Georges (Maurice), 

Cerrez. 

Gisiot. 

Godin. 

Golivan. 

Gosset. 

Goubert 

Gouin (Félix) 

Gourdon. 

Gozard Gilles). 

Gracia ‘de). 

Grimaud {Henri). 

Grimaud Maurice), 
Loire-inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain, 

Guissou (fenri), 

Guition (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guition (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen, 

Ilaumesser. 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny, 

Huel. 

Hugues {Emilet. 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), 
Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Jhuel 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault, 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauflmann. 

Kir. 

Klock. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henr)). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Latorest. 

Mme Laissac. 

Lall 


e. 
Lamarque-Cando. 
me (Joseph-Pierre), 


ne. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 





Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens Robert}, 
Aveyron. 

Le Bail. 


Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
‘Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Lezaret. 

Levendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Scicllour, 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Leva:her. 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant, 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marceilin. 

Marie ‘André). 

Martel (Louis), 
Ilaute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet, 

Maurice-Bokanowsk!. 

Mayer (Daniel), Seine 

Muyer (René;, 
Conslantise. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon 1{de). 


1 Mercier (André-Fran- 


çois), Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 
Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vend 


Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

ue (Pierre), 


Rhône. 
Montgolfier (de) 


Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de) 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marvel). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nenon 

Nigay 

Ninine. 

Nisse 

Nocher, 

Noe de la). 

Noël (Léon), Yonne, 

Notebart, 

Olmi 

OUoapa Pouvanaa. 

Oucdraogo Mamadou, 

Ouid Cadi. 

Ou Rabah 
‘Abdelmadjid). 

Palewski Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot, 

Patria 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray, 

l’'eitre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit {Eugène 
Claudius' 

Petit (Guy). 
Pvrénées. 

Peytel. 

Pfhmlin 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Pliantevin. 

Pleven René). 

Piucbet. 

Mme Poinso-Chapuls 

Prache 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Provo. 

Pupat. 

Puy 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Quilici 

Quinson. 

Rabier 

Raffarin. 

Raingeard. 

Rainarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renaud 4 à ol 
Saône-et-Lo 

ES (Tony). 


ey. 
Reynaud Paul). 
gr (Marcel), 


Alger, 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Rincent 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rousseau, 
Rousselot. 
Saïtah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh, 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault, 
Samson. 
Sanogo Sekou. 
Sauvajon. 
Savaie. 


Basses 





er à 


As! 
Bal 


Bar 
Far 
Bern 
Ben 
Bes 
Jill 
Bill 
Eiss 
Bon 
Bou 
Brat 
Cac! 
Cag 
Cam 
Casa 
Cast 
Cerr 
Césa 
Char 
Chat 
Cher 
Cogr 


Das: 
Dem 
Leni 
Ha 
Duc! 
Dufo 
Dup 


M 


MM 


Mai 








ik, 
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gchmitt (Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittiein, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrtlain, 


Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Sevnat. 

Sibué. 

Sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar, 
Siefridt. 
Silvandre. 
Simonnet, 

Sion. 


MM. 
Astier de la Vigcrie(d’). 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Fartolint, 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit ‘Alcide), Marne. 


Jesset, 

hillat. 

Billoux. 

Eissol. 

Ponte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault. 

Cachin :Marcel). 
Cagne 

Camphin. 
Casanova. 


Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 

Cogniot. 


Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Dassonville, 

Demusois. 

Lenis ‘Alphonse), 
Ilaute-Vienne, 

Duclos Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 








Sissoko (Fily-Dabo). 
Smañl. 

Solinhac 

So 


u, 
Souquès (Pierre). 
Sourbet. 
Soustelie. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Tempte. 
Thibault. 
Thiriet. 

Thomas ’Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 

Nord 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet. 


Ont voté contre : 


Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Fourvel 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Glovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

ne (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise. 








Turines. 

Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendreux. 
Verdier 
Verneuil. 

né (Emmanuel). 
Vialte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (dej. 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wasmer, 

Woiff 

Yacine ‘Diallo). 
Zodi Ikhia. 


Meunier (Pierre), 
Cc'e-d'Or. 

Midot. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musrmeaux. 

Noël {Marcel}, Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet : Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

saue”. 

Signor. 

Mme Sportisse, 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon {Pierre). 

Zunino, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Ben Aly Cherif, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Cadi (Abd-el-Kader), Dommergue et Montillot, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard Herriot, 
M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 


président de 





l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants...........sssssssssssssss.s 623 
Majorité absolue..............sssessessesenreres 912 


Pour l'adoption. .....ssssssserorse 22 


Contre 


ssonese snsoorsoossoosese 401 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
1 liste de scrutin ci-dessus. 





+ de 
+ & € 





SCRUTIN (N° 2089) 


Sur le renvoi à la commission du chapitre GL SO 


du budget de l'agriculture, demandé par M. 


{ hassaing, 


RS CR NE sas ans etboleissriuted 605 


Majorité 


Pour 


Contre 


L'Asscmblée 


MM. 
Abeuin. 
Ait Ali (Ahmed). 
Andre {Adrien}, 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal. 


Astier de La Vigerie (”). 


Auban {Achille}, 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul), 

Audeguil. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrier. 

Barrot 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet 

eaumont (de). 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Becquet. 

Begouin. 

Bénerd :Français). 


Benbahmed (Mostefa). 


Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoît (Alcide), Marne 

Bernard. 

Berthet, 

Besset 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Billat. 

Billères 

Billiemaz. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blachette. 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Boulavant. 

Boutbien. 

Bouxom. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Briffod. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin 


(Marcel). 
Cagne, 


absolue 


nation: 


l'adoption. .........osososse 429 


ile a adopté, 


Ont voté pour : 


Carllavet. 
Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier). 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Gubert}), 
seine-et-Oise 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
(essagne. 
Castera, 
Catoire, 
Catrice. 
Cavelier. 
Cäyeux (Jean). 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chabenat, 
Chamant 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chassuing. 
Chausson, 
Cherrier 
Chevailier Jacques). 
Chupin. 
Coffin 
Cogniot. 
Colin !André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne, 
Condat-Mahaman. 
Conte 
Coste-Floret (Alfrcd) 
Haute-Garonne. 
Costes (Alfred), Scin2 
Pierre Cot. 
Coudert. 
Coudray. 
Courant (Pierre), 
Couston (Paul) 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Crouzier. 
Dagain. 
baladier (Edouard). 
Darou 
Dassonvifle. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne, 
Dejean. 
Delachenal, 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos 
Delmotte. 
Demusois. 
Penais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 

Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desson., 








Detœuf. 

bDevormy 
Lezarnaulds. 

Dicko |Harmadoun), 
Mile fhenescn. 
Dorey 

Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois. 
buclos 
bDuco= 
Dufour. 
Dumas {Joseph}, 
Dupraz (Joannès), 
Duçuy (Marc}, 
buquesne. 
burroux. 

buveau 

Mme bLuvernois. 
Elan. 


(Jacques), 


[Mme Estachy. 


Estèbe. 

Estradere, 

Evrard 

Fabre 

Faggianelff. 

Fajon ;Elienne). 

Faraud 

Faure (Maurice}, Lot 

Fayet 

Félice (de). 

Fihx-Tchiaya, 

Florand 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fourcade (Jacques), 

Four vel. 

Fouyet. 

Mme Français. 

Fredet {Maurice}, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri, 

Gailiard 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

au 

Gautier. 

Gazier. 

Genton. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat, 

uosset. 

Goubert. 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inféricure. 

Guérard. 

Mme Guérin (Rose). 

Guichard. 

Guiguen. 

uuiile, 
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Guislain. 

Guitton (Jean). 
Loire-Infèrieure, 

Guyot (Raymond). 
Hakiki 

Ha'bout. 

Henneguelle 
Houphouet-boigny. 


durite (André), 
Seine, 

Hulin 

Hutin Desgrées 
Jhuel 

Jacquet (Michel), 
14 


Jaquet (Gérard), Seine 
Jarrosson 


Jean !Leon), Hérault. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Julien 


J 

} 

} 

hk 

klock 

kriesel-Valrimont, 

Labrousse 

Lacaze (Henri) 

LA Chambre (Guy). 

Lacon be, 

Lacoste, 

Laforest. 

Mme Laissae, 

Lalle 

Lamarque Cando, 

Latubert Lucien). 

Lamps. 

Lanet (Josepb-Pierre), 
sonne 

Lapie (Pierre Olivier). 

Laplace. 

Le Bail 

Lecanvet. 

Lecœur 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre, 
(Francine), Seine. 
Æyaret. 

Leseune (Max). 

Aime Lempereur. 

Lenormand (André). 

Léotard {de). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Linet 

Liuretlte. 

Louslau, 

Lucas 

Lusey Charles, 

Mabrut. 

Mailhe 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Robert), 
sarthe 

Mancey André), 
Pas-de-Calais, 

Martel ‘Henri, Nord. 

Marlel Louis), 
Haute-Savoie, 

Mar!y (André), 

Mile Marzin 

Masson Jean). 

Massot {Marcel). 

Maton. 

Maurellet 


Mayer (Daniel), Seine. 


MM. 
Antlier. 
Bacon. 
Bardon fAndré). 
Barrachin,. 
Barrès 
Bayrou 
Bechir Sow. 
Bendjelloul 
Benonville (de). 
Ben Tounès. 








Mayer (René), 
Constantine, 

Mazier. 

Mazuez ‘Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin. 
iéhaiguerie. 

Mendès-France. 

Menthon ‘de). 

Mercer ‘André), Oise. 

Mercier 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métlaver 

Meunier {Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Milo! 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch ‘Jules), 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montleil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montjou (de). 

Mora. 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet., 

Moustlier de). 

Mouton. 

Movnet, 

Muller. 

Mu:ineaux. 

Naegelen (Marcel. 

Naroun Amar, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nocher 

Noël ‘Marcel, 

Notebart 

Ou Cadi, 

Ou Rabah 
{Abdeïmadjid). 

Pantaloni. 

Paternot. 

Patinaud 

Paul {Gabriel). 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit :Eugène- 
Claudius). 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pierrebourg fde). 

Pina y. 

Pineau 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau., 

Prot, 

'roYo 

Quénard. 

Quilici. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Raimonct, 


Ont voté contre : 


Rergasse. 

Bessac. 

Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billotte. 

boganda. 

Poisdé (Raymond). 
Bourgeois. 
Bouvier-0’Cottereau. 
Bricout, 

Briot, 


{André-Fran- 


Aube. 








Raraivo 

Raveloson 

Raymona-Laurent. 

aeeb. 

Regaudie 

Reile-soult. 

Renard (Adrien), 
AISsne, 

Révidon {Tony). 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblait. 

Rouecaute (Gabriel). 

sajah (Menouar). 

Saïd Mobamed Chcikh. 

Saint-Cyr. 

Salliard du Rivault. 

Sanogo Sekou. 

sauer 

Sauvajon. 

Savale, 

Savary. 

schaff. 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman {Robert}, 

uselle, 

Secrélain, 

Segelle. 

Sibué. 

Sid-Cara, 

Siefridt. 

Signor 

Silvandre. 

SimonneL 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

smail. 

Solinhac. 

souquès {Pierre}, 

Mme Sporlisse, 

Taillade. 

Temple. 

Thamier. 

Thomas {Alexandre}, 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Non. 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles), 
Tinguy (de). 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud 
Tremouilbe. 
Tricart. 
Turines. 
Mme Vail'ant- 
Couturier, 
Valabrègue. 
Valentino. 
Vallon 4Lauis). 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Velonjara. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Verneuil 
Véry {Emmanuel), 
Vialte. 
Vigier. 
Villard. 
Villon (Pierre). 
Maurice Viollette, 
Wagner. 
Wastner. 
Yacine 
Zunino, 


{Dialo). 


Brusset (Max), 
Bruyncel. 
Carlini. 
Catroux. 
Chaban-Delmas. 
Charret. 
Chastellain, 
Chatenay, 
Chevigné 1de). 
Christiaens. 
Clostermann, 





Cochart, 

Coirre. 

Commentry 

Corniglion-Motinier. 

Coste-Floret {Paui), 
Hérault, 

Couinaud. 

Couton. 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

Peliaune. 

Desgranges. 

Deshors. 

Devinat. 

Diethelm., 

Dixmier, 

Dronne. 

Durbet. 

Faure (Edgar), Jura. 

Febva y. 

Ferri (Pierre). 


Flandin ‘Jean-Michel). 


Fouchet, 

Fouques-Duparc, 

Frédéric-Dupont,. 

Frugier. 

Furaud,. 

Gaillemin. 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Georges (Maurice). 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan,. 

Gracia (de). 

Grousscaud 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Guthmuller, 

Halleguen, 

Haumesser, 

Hénauit. 


Hellier de Boislambert. 


Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Jsorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marue. 

Jacquinot (Lous). 





July. 

Kauffmann. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Latay ;Bernard). 

Laniel (Joseph}. 

Laurens {Larmhe). 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Le Roy Ladurie. 

Le vacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowskl, 

Liquard. 

Loustaunau-Lacan, 

Louvel. 

Magendie. 

‘Malibrant. 

Mallez. 

Manceau .Be:nard). 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie tAndré). 

Martinaud-Déplat 

Maurice-Bokanowek1. 

Mazel. 

Mignot, 

Moatti. 

Molinaiti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert ‘de)., 
Montgolfier ide). 

Mutter (André), 

Nisse. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Otmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Palewski (ean-Paul), 
Seine-el-Oise, 
Paquet. 


Pairia. 
Pebellier (Eugène). 


elit 

etit (Guy), Basse 

Pyrénées. Éd 

Peytel. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet, 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat, 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quinson, 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Roussean, 

Rousselot. 

Saivre (de). 

Samson, 

Sehmittlein. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Serafini. 
Sesmaisons (de). 


Seynat. 
Sidi et Mokhlar. 
Sou. 
Sourbet. 
Soustelle. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Thibault, 
Thiriet. 
Tirolien. 
Toublance, 
Tracol. 
Triboulet, 
Ulver. 
Valle (JulesT, 
Vassor. 
Vendroux. 
Villeneuve (de), 





Wolf, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame. 
Aujoulat. ; 
Ben Aly Cherif. 
Conombo, 
Douala. 


Grunitzky. 
Gueye Abbas. 
Guissou {Henri). 


Lenorrmand 1Maurice;. 


Maga (Hubert. 
Mamba Sano. 


Nazi-Bonf. 

Ouedraogo Mamadod, 

Ribère {Marcel}, 
Alger. 

Senghor. 

Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Cadi (Abd-el-Kader), Dommergue et Montillot, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Ierriot, 


président 


de l'Assemblée naliona 


il 


, 0 


M. Gaston Palewski, qui présidait Va séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votanis........ 


sus sséoésémeesces sons: 841 


Majorilé absolue. . Sécbsétiss) DPPPTEETITILILLIEEES . 06 
Pour l'adoption... soccopoosonses 629 
OMR states PP UR Em LE 1 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés con!ormé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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_— Retrait. 


Renvoi de 
4. — Ordre du jour (p. 6027), 
PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures, 


= Ÿ — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verthal de la première séance de 
ce jour a été afticaé et distribué. 

I] n'y à pas d'observation ?... 

Le procès-verbal est adopté, 


— 2 — 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales, 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. M. Paquet avait posé deux questions à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques, mais, M. le 
ministre m'ayant fait connaître qu'il ne pouvait assister à Ja 
présente séance, les questions sont reportées d'office, conformé- 
ment au quatrième alinéa de l’article 96 dn règlement, à l'or- 
dre du jour de la séance de vendredi prochain. 





—————_——t 


REVALORISATION DE LA PENSION D'AGENTS DE L'ANCIEN RÉSEAU 
L'ALSACE-LORRAINE 


M. le président. M. Rosenblatt demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme quelles sont 
mesures envisagées pour pallier les pertes provoquées par là 
dévaluation de Ja monnaie que supportent Îles relraités de ]à 
Société nationale des chemins de fer français (ancien réseau 
A. L. — agents F), provenant du refus du payement des rentes 
d'invalidité et de vieillesse depuis 1945 par la Société nationale 
des chemins de fer français (2° appel). 

La parole est à M. le ministre des travaux publics, des trans. 
ports et du tourisine, 


ils 


M. Jacques Chastellain, ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Le président du conseil d'adminis- 
tration de la Société nationale des chemins de fer français vient 
d’être invilé à prendre toutes dispositions utiles pour revicer 
la situation des agents dénommés « agents F ». 

La rente qui est due à ces derniers en leur qualité de coti. 
sants Volontaires à la caisse des pensions de lex-réseau d'Al 
sace-Lorraine, organisme de l'institut local des assurances 
sociales, va done être revalorisée pour tenir compte des majo. 
rations successives de pensions d'assurances sociales inter\e. 
nues depuis l'ordonnance du 18 octobre 1945. 


M. le président. La parole est à M. Rosenblatt. 


M. Marcel Rosenblatt. Ma question date du 7 octobre 192, 
il y a done plus de treize mois. Malgré vos déclarations, il reste 
que depuis huit ans ces cheminots retraités d'Alsace et de 
Lorraine altendent, et ils veulent justice avant de mourir, 

Bien que condamnée à payer, par arrêt de la Cour de cassae 
tion, en date du 28 avril 1951, la Société nationale des che- 
mins de fer français a persisté dans son refus du payement 
des rentes en question. I ne s'agit pas d’un différend entre 
ministères, comme on l’a dit dans une réponse faite à notre 
collègue M. Schmitt, mais de la responsabilité de Ja Societé 
nationale des chemins de fer français, de son opposition, car 
depuis 1945 elle continue à ne pe verser alors qu'elle à payé 
entre 1937 et 1940, Autrement dit, la section de Strasbourg des 
retraités de la Société nationale des chemins de fer francais 
continue les errements en vigueur avant la constitution de h 
Société nationale des chemins de fer français. 

Ce aui est plus choquant pour les cheminots patriotes, c'est 
que l'administration allemande à continué, de 1940 à 1944, à 
assurer les payements et qu'à la libération la Société nationale 
des chemins de fer francais a refusé. 

La responsabilité, dans le cas du non-payement du minimum 
entier des rentes d'invalidité vieillesse entre le 1% juillet 1945 
et le 30 juin 1948, ainsi que de celui de ces rentes entières 
déjà liquidées avant 1940 et après 1945, incombe exclusivement 
à la direction générale de la Société nationale des chemins de 
fer français qui, malgré de multiples délégations en 1946, 1947, 
1948. 1950 el 1952, s'est refusée à honorer les mêmes titres 
qu'elle avait acceptés en 1937 et jusqu'en juin 1940. 

Une solution urgente s'impose impérieusement pour réparer 
le tort matériel et moral infligé à des milliers de serviteurs 
du rail des départements frontaliers qui ont mérité un autre 
trailement que celui que leur a réservé, après la libération du 
joug nazi, leur propre direction générale de Ja Société natio- 
nale des chemins de fer français. 

A ce titre, ils exigent une avance de 50.000 francs pour cha- 
cun des intéressés, payable sans faute le 20 décembre 1953 au 
plus tard, étant donné que ce qui leur est dû depuis huit ans 
varie, selon le cas, entre 200.000 et 300.000 francs. 

En ce qui concerne les agents dits « Q », il est particulière- 
ment regrettable que cette question, réglée favorablement à 
la veille de la mobilisation générale en septembre 1929, se 
trouve, quatorze ans après, remise en cause pour des raisons 
qui lui sont étrangères. É 

La Société nationale des chemins de fer français n'a qu'à 
respecter l'arrangement conelu entre M. Surleau, dernier direc- 
teur du réseau d'Alsace-Lorraine, premier directeur généril 
adjoint de la Société nationale des chemins de fer francais, et 
la délégation du personnel de l'Union des syndicats des che- 
miuots d'Alsace-Lorraine, sous la conduite de son secrétaire, 
Georges Wodli, mis à mort par la Gestapo nazie. és 

Cet arrangement est toujours valable pour ces milliers d'inté- 
ressés, dont un certain nombre attendent patiemment depuis 
des années, certains même depuis 1930, la réparation d'un lort 
matériel résultant d'un triple changement de nationalité. 

S'il n’y avait pas eu la drèle de guerre, on n'en parlerait 
plus, s 
IL convient de rappeler à cette occasion le tort matériel que 
les cheminots de l'ancien réseau d’Alsace-Lorraine ont subi 
en imatière de pension, par rapport à leurs camarades. Dour ja 
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période de service écoulée et pour un grand nombre d'inté- 
ressés entre le 1° janvier 1911 et le 1% janvier 1925, quoique 
l\ carrière de tous les cheminots d'Alsace-Lorraine en service 
Je 1% janvier 1922 ait été reconstituée comme s'ils avaient été 
toujours cheminots français. 

J'ajoute que la direction des chemins de fer allemands a, 
des 1940, reconverti toutes les pensions d'un nombre impor- 
tant des agents dits « OQ », déjà en retraite, et que tout le 
personnel commissionné a été fonctionnarisé comme « O-Beam- 
ten », d'où résuMaient, pour ceux qui furent retraités entre 
1940 et 1945, des gg plus élevées que celles qui leur reve- 
naient au titre de la Société nationale des chemins de fer 
francais. 

I! faut donc, au nom de la justice la plus élémentaire, effacer 
daus les rangs de ces milliers d'anciens et surtout de petits 
cheminots d'Alsace et de Lorraine, l'amer sentiment que l'occu- 
pant tenait les engagements que la direction générale de ja 
S. N. C, F, cherche, pour des raisons absolument injustifiées, à 
tourner. 

Pour eux également, il y aura lieu, fenant compte de Ja sitna- 
ton acquise, de verser le plus tôt possible tn acompte propor- 


tonne: 


RELÈVEMENT DES SALAIRES ANORMALEMENT BAS A LA S. N, €. F. 
ET DANS LES MINES 


M. le président. M. Joseph Dumas demande à M. Je présilent 
du conseil les raisons du retard apporté à la mise en application 
des décisions gouvernementales relatives au relèvement des 
salaires anormalement bas à la S. N. C. F. et dans les mines; 
et quelles mesures il compte prendre pour que les engagements 
pris depuis près de deux mois soient respectés (4° appel). 

La parole est à M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 


M. Jacques Chastellain, ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Comme je l'ai écrit le 19 novembre 
dernier à M. Dumas, la mise en application des dispositions du 
décret du 17 septembre 1953 instituant une indemnité spéciale 
dégressive, était subordonnée par l’article 3 du décret lui-même, 
en ce qui concerne les agents des entreprises publiques, à la 
wocédure prévue par le décret du 9 août 1953, qui comporte 
f, consultation préalable de la commission interministérielle 
de coordination des salaires, laquelle siège au ministère des 
affaires économiques. 

Celle commission a done dû être saisie des propositions pré- 
sentées par le conseil d'administration de la $, \ C. F. que 
j'ai défendues auprès d'elle, ainsi qu'auprès de M. le président 
du conseil, et de mon collègue des finances. 

H m'est particulièrement agréable de vous faire connaître 
que M. Edgar Faure m'a donné hier son accord à la formule 
présentée, en ce qui concerne les agents de la S. N, C. F. 

J'ai immédiatement notifié l'accord du Gouvernement au pré- 
sident du conseil d'administration de la société nationale, et 
butes dispositions ont été immédiatement prises par les ser- 
vices du personnel de cette société, pour que l'indemnité soit 
payée dès Ja fin du mois dernier. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'insustrie 
el du commerce. 


M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du commerce. 
En ce qui concerne les mineurs, je précise que Lx mé 
du décret du 17 septembre 1953 a fait l'objet d’études des dépar- 
temients ministériels intéressés, et notamment du secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques. 

Je ne cache nullement que des difficultés sont apparues qui 
tiennent aux différences fondamentales entre le mode de rému- 
néralion des ouvriers mineurs et celui des fonctionnaires, 

Le conseil d'administration de Charbonnages de France a été 
Saisi de Ja question, J'attends ses conclusions dans un délai 
d'un jour ou deux. 

Dès que j'aurai ses propositions, je les examinerai personnel- 
lement avant de les transmettre à la commission interministé- 
rielle prévue à l’article 6 du décret du 9 août 1953, et je pense 
que ce projet apportera enfin au problème soulevé une solution 
susceptible de donner satisfaction aux intéressés. 


M. le président, La parole est à Mme Lefebvre, suppléant 
M. Dumas. 


Mme Francine Lefebvre. Au nom de M, Dumas, je remercie 
Particulièrement M, le ministre des transports de sa réponse. 

Il était vraiment scandaleux ep les services des finances 
refusent d'accorder la prime telle qu’elle était er par 
ke conseil d’edministration de la S. N. C.F. en ne tenant aucun 
compte du protocole d'accord sur la productivité, signé avec 
M. André Morice. 





Je remercie M. le ministre de bien vouloir donner satisface 
tion sur ce point aux cheminots. 

J'ajoute simplement que c'est avant le 1% janvier prochain 
— doit être défini le statut professionnel des cheminots. Je 
demande donc à M. le ministre de ne pas oublier cette question 
importante pour tous les personnels de cette grande entreprise. 

A M. le ministwe de la production industrielle, je rappelle 
que les mineurs réclament l'assimilation de leurs salaires aux 
échelles de traitement des fonctionnaires, compte non tenu 
des avantages en nature et des primes, Le calcul, cela va de 
soi, sera opéré comme par le passé sur la base de 45 he 
de travail par semaine, et non pas de 48 heure 

M. le ministre sait comme moi que les mineurs ne réclament 
pas des louanges pour les magnifiques résultats de pro 
duetion. IS réclament des salaires déca 
dont bénéficient les fonctionnaires, 


ires 


et les garanties 


IMPOSITIONS SUR LE RENOUVELLEMENT DE CERTAINS 


M. le président. M. Bouxom rappelle à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'en vertu de l'article 17 
de Ja loi de finances du 7 février 1953, les sommes mises par 
les associés à la disposition de la société en sus de leus part 
de capital seront, en cas de remboursement et sous certaines 
conditions, frappées de l'impôt au titre de revenus mobiliers. 

IL Ini signale, parmi les injustices qui résultent de ces dis- 
positions, l'exemple d'une société sinistrée au capital de 3 mil- 
ions qui a emprunté à ses associés le montant de ses dom- 
mages de guerre, fixés par les services à 5 millions. 

Au moment où la société perçoit son indemnité de dom- 
mages de guerre, elle rembourse l'emprunt fait à ses associés 
et ceux-ci doivent payer un impôt de {8 p. 100. Il lui demande 
s’il n’est pas possible, lors de la préparation du décret d'appli- 
cation, d'introduire un certain nombre de dispositions appor- 
tant les précisions nécessaires pour éviter de tels inconvénients 
(5° appel). 


La parole est à M. le: ministre de l'industrie et du commerce 


suppléant M. le secrétaire d'Etat au budget. 


M. Jean-Marie Louvel, ministre de L'industrie el du commerce. 
M. le secrétaire d'Etat au budget ne pouvant assister à la 
présente séance m'a chargé de donner à M. Bouxom la réponse 
à sa question. 

La D gr du décret par lequel doivent être fixées les 
modalités d'application de l'article 17 de la loi de finances du 
1 février 1953 a motivé de la part des services intéressés des 
études approfondies, lesquelles expliquent la longueur relative 
du temps qui s’est écoulé depuis la promulgation de la loi 
sans qu'intervienne le décret en question. 

Il convenait, en effet, de tenir compte des nombreuses obser- 
vations et suggestions suscitées par l’article 17 susvisé, dont 
on a pu craindre que les dispositions ne conduisent à des 
conséquences trop rigoureuses ou même antiéconomiques, 
ainsi qu’il réssort des questions posées par plusieurs membres 
du Parlement, notamment par M. Bouxom. 

Chacune des difficultés soulevées a fait l'objet d'un examen 
minutieux en vue de l'élaboration d'un texte équitable et 
modéré, dont Ja publication peut être considérée maintenant 
comme très prochaine. 

Dans cette attente, toutes dispositions utiles ont été prises 
pour éviter que les dispositions de l'article 17 précité ne fas- 
sent l’objet d'applications inexactes, excessives où prématurées. 

Par une décision du 30 avril 1953, au respect de laquelle je 
me suis fait un devoir de veiller, mon prédécesseur à admis, en 
effet, que les dispositions en cause ne seraient à 20e ré 
qu'aux retraits et remboursements intervenant après lexpira- 
lion d’un délai de six semaines compté à partir de la publi- 
Cation du décret. Il s'ensuit que les redevables intéressés ne 
pourront, en toute hypothèse, être lésés par les retards appor- 
tés essentiellement dans leur jimtérèt à cette publication, 

Quant au fond, le décret dont il s’agit aura notamment 
pour objet de déterminer ‘es conditions dans lesquelles Jes 
sociétés pourront administrer la preuve contraire prévue par 
la loi, c'est-à-dire établir que les retraits ou remboursements 
de sommes mises ou laissées À leur disposition par leurs 
membres ne présentent pas Le caractère de distribution de 
produits imposables. 

D'une manière générale, il est dans les intentions du Gou- 
vernement d'ouvrir très largement aux sociétés intéressées la 
faculté d'administrer cette preuve. C'est ainsi que, sans pré- 
judice d’une disposition posant en principe que la preuve 
pourra être apportée par tous moyens compatibles avec la 

rocédure écrite, c'est-à-dire par tous écrits et présomptions, 
e décret énoncera un certain nombre d’hypothèses précises 
dans lesquelies la preuve contraire sera réputée faite de façon 
irréfragable, 
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En ce qui concerne plus spécialement les deux cas particu- 
liers signalés par M. Bouxom, dans sa première question, les 
éclaircissements suivants peuvent étre d'ores et déjà fournis. 

S'agissant des sommes allouées par une société à ses mem- 
bres à titre de dividendes, intérêts, salaires ou rémunérations 
quelconques et laissées en compte, il sera admis sans réserve 
que leur remboursement ou retrait ne constituera pas une 
distribution imposabe, dès lors que la société sera en mesure 
de justifier que ces sommes ont supporté, au moment de 
leur inseriplion au crédit des comptes des associés bénéfi- 
ciaires, soit la taxe proportionnelle sur le revenu des person- 
nes physiques, soit le versement forfailaire institué par l'ar- 
Ucle 231 du code général des impôts. 

Le retrait, par un gérant majoritaire, des appointements 
qu'il avait laissés à la disposition de la société, ne porura 
donc imotiver le cumul d'impôts redouté par l'auteur de la 
question. 

S'agissant d'une société sinistrée qui, pour les besoins de 
sa reconstruction, a emprunté à ses membres le montant de 
ses dommages de guerre et en effectue :e remboursement lors 
de l'encaissement de l'indemnite due par l'Etat, je ne crois 
pas m'aventurer en déclarant jei qu'il est vraisemblable de 
considérer que cette société sera en mesure d'apporter Ja 
preuve contraire prévue par la loi, en mettant en évidence, 
au moyen des documents sociaux notamment, la corrélatioi 
existant, d'une part entre le prêt et les travaux de reconstruc- 
tion; d'autre part, entre le remboursement et l’encaisserment 
de l'indemnité, et en établissant, par ailleurs, que le prêt ne 
constituait pas un simple dépôt à vue ou à court terme. 


M. le président. La parole est à M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. Je ne puis que remercier M. le minis're 
de l'industrie et du commerce d'avoir bien voulu se faire 


l'interprète de M. le secrétaire d'Etat au budget. 


PRÊTS DU CRÉDIT FONCIER AUX OFFICES PUBLICS D'H, L, M. 


M. le président. M. Minjoz demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques ce qu'il compte faire pour 
que la Banque de France consente enfin à envisager l'appli- 
cation de l'article 72 de la loi n° 53-S0 du 7 février 1953 per- 
meltant l'attribution des prêts spéciaux du Crédit foncier aux 
offices publics d'H. L. M, L'application des dispositions prévues 
à l’articie 72 complétant l'article 15 de Ja loi n° 52-5 du 3 jan- 
vier 1952 et l'article 14 de Ja loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 
mettrait fin à la situation suivante : Une ville ou un dépar- 
tement qui est disposé à accorder son concours pour la cons- 
truction de logements dans le cadre de l'institution des primes 
à la construction et des prêts spéciaux du Crédit foncier ne 
peut en charger son office et doit alors s'adresser à des 
sociétés immobilières privées, sans avoir les mêmes garanties 
quant à la construction, la gestion, l'affectation et la dispo- 
sition des logements édifiés (2° appel). 

La parole est à M, le ministre de l’industrie et du commerce, 
guppléant M, Je ministre des finances et des aflaires écono- 
miiques, 


M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du commerce. 
article 72 de la loi du 7 février 1953 s'applique aux offices 
publies d'habitations à loyer modéré, bien que le texte ne le 
mentionne pas expressément, 

Aussi bien, la difticulté rencontrée résuïte-t-el'e, non pas 
d'une contestation sur la capacité juridique des offices publics 
d'habitations à loyer modéré de signer des effets de commerce 
pour les opérations en cause, faculté qui leur est reconnue par 
ce texte, mais de l'impossibilité d'utiliser ces effets en repré- 
sentation d'avances de la Banque de France. 

Il ne saurait échapper, en effet, que le statut monétaire 
est fondé sur l'appréciation par la Banque de France de Ja 
solvabiité du signataire dans les termes du code de com- 
merce et que, par ailleurs, les opérations de crédit bancaire 
avec les personnes morales de droit publie sont rigoureuse- 
ment liuitées au Trésor public et dans le cadre des conven- 
lions spécialement approuvées par une loi. 

Il n'est que d'évoquer le rires en ces termes pour aper- 
cevoir que la difficullé signalée recouvre un ma'entendu, entre- 
tenu d'ailleurs par la confusion opérée ces derniers temps entre 
Ja vocation des organismes constructeurs et les moyens de 
financement mis à leur disposition. 

En effet, les primes et les prêts spéciaux à la construction 
avaient essentiellement pour objet de relancer la construction 
d'initialive privée et les modalités pratiques de l'institution 
ont été conçues à cette fin. 

Iransposer cette institution au profit des collectivités de droit 
public ne comportait peut-être pas de difficulté pour la prime 





“pions 
à la construction, encore qu'il s'agisse là d’une subvention d'un 
caractère très particulier, mais devait en poser pour un px! 
bancaire 

D'ailleurs, est-il bien nécessaire de prévoir cette sorte de prit 
pour le financement de quelques programmes d'office d'habtà- 
tions à loyer modéré, l'attribution d'un prêt diretement amor. 
tissable sur les disponibilités des établissements qui consentent 
les prêts communaux pouvant, en tout état de cause, être 
envisagée ? 

Au surplus, les villes qui sont en mesure de promouvor de 
larges programmes de construction ont la possibilité de confier 
la réalisation de ces projets à des sociétés d'économie mixte 
auxquelles elles peuvent participer et qu’elles peuvent contro- 
ler, cette formule ayant en plus l'avantage de faire une plie 
aux capitaux privés, + 

Pour sa part, le département des finances est désireux de 
faciliter, dans le cadre de la législation, les entreprises des 
collectivités locales en faveur de la construction et, à cet égard, 
ües solutions sont recherchées, notamment en liaison avec Je 
ministère Je la reconstruction et du logement, 


M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


4 ce 


M. Jean Minjoz. J2 remercie M. le ministre de l'industrie 
du commerce d’avoir bien voulu suppléer son collègue 
finances, et je me permets de présenter quelques observalions, 

IL ressort de la réponse qui vient de m'être faite que 
ministère des finances est bien obligé de constater que les 
textes légaux visés dans ma question sont formels et que là 
volonté du législateur était bien de permettre aux oftices 
publics départementaux et municipaux d'H. L. M. de bénéticier 
exactement des mêmes droits que les sociétés privées d'H, L. M. 

Or, force nous est de constater que la Banque de France ne 
veut pas s’incliner devant la loi et, sous l’angle des observa- 
tions que vous avez bien voulu apporter, monsieur le ministre, 
elle refuse d'appliquer un texte de loi fermel résultant de l'in- 
tention manifeste du Parlement lorsqu'il a voté Ja loi du 
7 février 1953, qui modifiiait celles du 21 juillet 1950 et du 
3 janvier 1952, 

Vous dites, monsieur le ministre: « I1 n'y a qu'à s'adresser 
à des sociétés d'économie mixte ». 

Je ne peux admettre cette soiution, car le législateur à créé 
des offices publics départementaux et municipaux d'H, EL. M, 
précisément pour éviter le recours à ces sociétés d'économie 
mixte. 

Je poursuivrai avec diligence mon action en vue de faire 
adopter par le Parlement une proposition de loi déposée le 
6 octobre dernier, actuellement soumise à l'examen de Ja com- 
mission des finances, et qui tend à obliger la Banque de France 
à s'incliner comme elle devrait le faire. 

En voici le texte — c’est la meilleure réponse que je pui=<e 
vous faire: 

« Conformément aux dispositions de l'article 72 de la loi 
n° 53-80 du 7 février 1953 applicable à l’ensemble des orci- 
nismes d'H. L. M. et de crédit immobilier, les effets suscep- 
tibles d'être souscrits par les offices publics d'H. L. M. en vue 
de réaliser les opérations visées par le texte susmentionné ct 
par l’article 15 de Ja loi n° 52-5 du 3 janvier 1952 peuvent étre 
utilisés en représentation d’avances de la Banque de France. 

« Dans le délai d’un mois à compter de la présente loi, une 
convention devra intervenir entre l’Etat et la Banque de France 
en vue de rendre effectives les dispositions de l'alinéa précé- 
dent. A l'expiration dé ce délai d’un mois les offices publics 
d'H. L. M. bénéficieront, de Lee droit, du même régime que 
les sociétés d’H, L. M. pour l'obtention des prêts spéciaux du 
Crédit foncier de France et des ouvertures de crédit du Sous- 
Comptoir des entrepreneurs accordés en exécution des disposi- 
tions du décret n° 50-899 du 2 août 1950 modifié par le décret 
n° 52-52 du 15 janvier 1952 et du décret n° 53-200 du 16 mars 
1953. » 

Je sais que M. le ministre de la reconstruction et du logement 
est d'accord, Tous Jes ministres ont compris l'utilité de 
mettre sur le même pied les offices publics d'H. L. M. et les 
sociétés privées. 

Il est inadmissible qu’une ville ou un département soit obligé 
de passer par une société privée pour réaliser un programe 
de constructions. 

Telles sont les observations que je tenais à présenter. (Très 
bien! très bien! à gauche.) 


MARCHÉS DE CONSTRUCTION D'HABITATIONS DESTINÉES AUX MINEURS 


M. le président. M. Robert Coutant attire l’attention de M. le 
ministre de l’industrie et du commerce sur les critiques formu- 
lées par M. Je sénateur Pellene, au sujet des marchés passés 
par les Houillères nationales pour la construction d'habitations 
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siisstttil 
destinées aux mineurs, critiques dont la presse s’est fait l'écho. 
J! lui demande toutes explications utiles à ce sujet, afin que 
l'opinion soit exactement informée des conditions dans les- 
quelles ces marchés ont été conclus. : 

La parole est à M. le ministre de l'industrie et du commerce. 


M. Jean-Marie Louve!, ministre de l'industrie et du commerce. 
Je remercie bien vivement M. Coutant d'avoir soulevé cette 
question, €e qui va me permettre de répondre publiquement 
et de détruire ainsi une légende qui s’est répandue et qui 
n'aurait pu que jeter le discrédit sur la grande entreprise 
nationale que sont les Charbonnages de Franee. 

M. Coutant me demande de lui fournir des explications sur la 
ticon dont ont été passés des marchés concernant la eonstruc- 
tion d'habitations dans le bassin de Lorraine et dans les bassins 
du Nord et du Pas-de-Calais, 

H s'agit de deux marchés concernant la construction de 
9500 et 4.000 logements, respectivement pour les houillères 
du hassin de Lorraine et pour celles des bassins du Nord et du 
Pas-de-Calais. 

Les montants de ces marchés sont respectivement de 4.660 
millions de francs et de 6.400 millions. 

Ces marchés ont été passés par entente directe entre les 
houillères intéressées et Ia société à responsabilité limitée 
Camus et C°. Is ont été soumis à l’examen préalable de Ja 
commission des marchés des Charbonnages de Franee, créée 
en application de Ha loi r# 48-1268 du 17 août 1948 et du décret 
n° 48-1442 du 18 septembre 1958. 

La commission des marchés a été saisie de ce projet; nn 
rapporteur a été nommé — c’est un inspecteur général des 
ponts et chaussées — il a été entendu par Ja commission et 
a fourni un rapport très détaillé. Les membres de Ja commis- 
sion ont pu ainsi examiner en détail les projets qui leur étaient 
pouinis. 

Si la commission à cru devoir s’écarter de la règle généra- 
lement recommandée de l'appel à la concurrence, c’est parce 
qu'elle a considéré que les marchés se présentaient dans des 
conditions tout à fait particulières et que l’urgente nécessité 
où l’on se trouve d'étendre et d'améliorer les possibilités de 
logement du personnel des Houillères justifiait l’expérimenta- 
tion de procédés nouveaux permettant tout à la fois d’abaisser 
le prix de la construction et de hâter sa réalisation. 

Lorsque nous discuterons les projets d'investissement, dans 
quelques heures peut-être ou dans quelques jours, nous aurons 
à examiner les chapitres concernant les investissements qui 
relèvent de mon ministère, et par conséquent les investisse- 
ments concernant les Charbonnages de France. 

Vous savez qu’en la matière un chapitre est prévu pour la 
construction de logements destinés aux mineurs. 

Maintes fois je vous ai dit combien il était indispensable en 
ce domaine d’aller vite, en raison du manque de logements, 
et qu’il fallait faire table rase d’anciennes méthodes en face 
de l'urgence des besoins. 

La commission s’est ralliée à ce point de vue. 

Elle a observé que, s'agissant d'une méthode couverte par 
un brevet, elle pouvait valablement admettre que l'on ne fasse 
pas appel à la concurrence. 

Elle a, en outre, considéré que d’autres entreprises publiques 
et le ministère de la reconstruction et du logement lui-même 
avaient dérogé à cette pratique en faveur précisément de Ja 
firme Camus. 

En conséquence, la commission des marchés, considérant que 
les marchés passés avec l'entreprise Camus étaient conformes 
aux règles générales approuvées par elle selon la mission qui 
Jui avait T confiée par le législateur, a, dans sa séanee du 
11 avril 1953, émis un vote favorable à leur passation. 

En outre, il y a lieu de noter qu'aux termes de la loi de 
hationalisation du 17 mai 1946, les Houilières de bassin sont 
— je cite — «des établissements publics nationaux, de carac- 
{ère industriel et commercial, dotés de la personnalité civile 
et de l’autonomie financière ». 

Les Houillères sont, de ce fait, assujetties, en matière de 
marché, aux règles générales de gestion en usage dans les 
sociétés industrielles ou commerciales, sons réserve du contrôle 
de l'Etat et de l'examen de certains de leurs marchés par la 
commission spécialement instituée dans ce but. 

Voilà, mes chers collègues, dans quelles conditions ces mar- 
chés ont été passés. Je pourrai, s’il le désire, fournir à M. Cou- 
tant des renseignements pour lui montrer que ces marchés ont 
élé passés dans des conditions un peu spéciales, parce qu’il 
S agissait d’une part d'une méthode couverte par un brevet et, 
de plus, que cette réalisation était urgente, mais que les prix 
que j'ai sous les yeux étaient tout à fait satisfaisants. 

. J'indique que, dans le Nord et le Pas-de-Calais, les mar- 
thés concernant des constractions traditionnelles ont été pas- 
St5 aux prix de 28.109 à 29.400 francs le mètre carré habitable, 


alors que le marché Camus prévoit un prix plafond de 
27.900 à 27.450 francs suivant la tranche 

En ce qui concerne Ja Lorraine, les marchés de construe- 
tion traditionnelle ont été passés aux prix de 38.74) francs au 
mètre carré habitab'e, alors que pour le marché Camus, le 
prix plafond a été de 30.900 francs. 

J'ajoute que tous res marchés peuvent être résiliés dans le 
cas où les prix garantis ne sont pas tenus, où les crédits 
d'inves'issement nécessaires ne serment pas alloués aux Houil- 
lères, enfin, si les prix de construction évolnent de maniere 
à rendre Jes prix Camus trop onéreux relativement aux wrix 
praliqués par d'autres entrepreneurs. , 

Je crois avoir fourni à M. Coutant, que je ne saurais trap 
remercier de m'avoir posé cette question, tous les renseigne- 
ments nécessaires pour donner pubh'iquement à l'Assenrblée 
tous apaisements et démontrer que les marchés ont été pas- 
sés dans des conditions normaïes de prix et d'exécution, 


M. le président. La parole est à M. Coutunt. 


M. Robert Coutant, Je vous remercie, monsieur le mniitre, 
des préeisions que vous venez de fournir à l'Assemblce, pré- 
cisions qui permeltent de faire litière de certaines aflirumaltons 
à la fois partisanes et intéressées. 

Permettez-moi cependant de regretter de les entendre bien 
tard. 

Les attaques dont sont l'objet les entreprises nationales dont 
vous êtes le ministre de tutelle, visent, vous le savez, à les 
déconsidérer dans l’opiuion publique. Eïles commandent donc 
des mises au point rapides. 

Puisse celle que vous venez de faire dans votre réponse 
inciter certains parlementaires à faire preuve de plus d'objec- 
tivité dans leurs appréciations publiques. 


M, le ministre de l'industrie et du commerce. Me permetlez- 
vous, monsieur le président, de répondre un simple mot ? 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et de l'énergie. ; 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Monsieur Cou- 
fant, j'ai dE dans les délais les plus brefs à la question 
posée par l'honorable sénateur auquel vous faites allusion, 
mais je n'ai pas bénéficié de la publicité. 


M. Robert Coutant. Le sénateur n'a pas donné non plus de 
publicité à votre réponse. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. puisque, 
ne s'agissant pas d'une question orale, je lui ai répondu par 
écrit. 

Encore une fois, je vous remercie, mon cher collègue, de 
m'avoir permis de m'expiiquer publiquement sur une question 
qui, ainsi que vous l'avez it, pouvait être de nature à jeter 
le discrédit sur nos entreprises nationales, 


ÉCOULEMENT DE IA RÉCOLTE DE NOIX 


M. le président. M. Goudoux expose à M. le ministre de l'agri- 
culture que Ja production de noix représente une des princi- 
pales sources de revenus d’un grand nombre d'exploitations 
agricoles dans certaines régions; qu'il y aurait intérêt à ce 
que les producteurs soient rapidement renseignés sur les possi- 
bilités de vente, et surtout d'exportation, afin d'éviter une 
spéculation de certains expéditeurs comme cela s'est produit 
l'année dernière. II lui demande quelles sont les mesures qui 
ont été prises pour assurer sur le marché intérieur et extérieur, 
à des prix rémunérateurs pour le producteur, l'écoulement de 
la prochaine récolte de noix {> appel). 

La parole est à M. Olmi, secrétaire d'Etat 4 l’agriculture, 
suppléant M. le ministre de l'agriculture, 


M. Philippe Olmi, secrétaire d'Etat à l'agriculture. La oqmestion 
qui m'a été posée appelle une réponse quant au marché exté- 
rieur et quant au marché intérieur. 

En ce qui concerne le marché extérieur, les produits agri- 
coles qui sont expédiés sur les marchés étrangers doivent 
répondre à des conditions qualitatives mimima fixées par le 
comité technique des fruits et légumes, organisme interminis- 
tériel et interprofessionnel qui siège au ministère de l'agri- 
culture. 

Le respect de ces dispositions est contrôlé par la brigade du 
contrôle à l’exportation, relevant de l'autorité du chef du ser- 
vice de la répression des fraudes. 


En outre, un label d'exportation institué par le décret du 
2 août 1947 constitue une publicité évidente pour ces produits 





sur les marchés étrangers, 
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Le comité technique entretient, en outre, deux agents perma- 
ments à l'étranger, l'un en Grande-Bretagne, l’autre en Alle- 
magne, qui relèvent de l'autorité directe du délégué général du 
centre nalional du commerce extérieur, 

Les exportations de noix à destination des ponRes pays 
importateurs <e <ont élevées, au cours de lannée 1952, à 
12.962 tonnes. Au cours de l’année 1953, elles atteindront pro- 
bablement huit à dix mille tonnes, 

Jl est à noter que les chiffres d'exportation des noix sont 
neltement plus faibles en 1953 qu'en 1952. Ceci s'explique par 
une production moins importante et une qualité généralement 
moins bonne. 

Pour les cerneaux, les exportations ont atteint, en 1952, 
2.231 tonnes. Depuis le début de l’année 1953, il a été exporté 
3.617 tonnes et les rapports de nos conseillers commerciaux à 
l'étranger nous permettent d'envisager l'avenir sous un jour 
favorable en ce qui concerne l'écoulement de notre récolte. 

Quant au régime d'exportation, les contingents fixés par les 
pays exportateurs sont, d'une manière générale, satisfaisants. 

L'accord avec la Suisse vient d’être renouvelé et comprend 
un contingent à l'importation dans ce pays de 1.500 tonnes. 

HN importe de souligner en outre que l'Union économique 
belgo-Inxembourgeoise, le Danemark, la Suède, l'Allemagne, et 
plus récemment encore Ja Grande-Bretagne et les Pays-Bas, ont 
libéré de tout contingentement les importations de noix pro- 
venant des pays de l'O. E, C. E. et de la France en particulier. 

Enfin, en ce qui concerne le marché américain, le départe- 
ment de l’agriculture à pu obtenir du secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques que les cerneaux continuent à bénéficier 
de la procédure des compensations qui apporte une aide 
substantielle à leur exportation vers les Etats-Unis. Actuelle- 
ment, les autorisations accordées portent sur des exportations 
de l'ordre de 1.%X) tonnes, Ce montant sera vraisemblab'ement 
largement dépassé et les opérations finalement acceptées cou- 
vriront facilement les possibilités effectives d'exportation de 
nos cerneanx vers les Etats-Unis, 

J'arrive au deuxième problème, celui du marché intérieur. 

En vue de favoriser l'écoulement de la production de Ja noix 
sur le marché intérieur, des dispositions ont été prises, par 
voie de circulaire, avec les organisations professionnelles inté- 
ressées pour éviter la livraison de noix de qualité inférieure, 
insuffisamment mûres et susceptibles, par conséquent, de rebu- 
ter le consommateur. 

Des mesures analogues ont été prises tendant à réprimer la 
inise en Vente des noix impropres à la consommation et suscep- 
tibles de nuire au bon écoulement de la récolte, 

Enfin, le Bulletin quotidien du service des nouvelles du mar- 
ché fonctionnant au ministère de l’agriculture fournit aux pro- 
fessionnels tous les renseignements commerciaux — cours et 
tonnages — concernant le marché intérieur, ainsi d’ailleurs que 
les principaux marchés étrangers, renseignements indispen- 
sables pour suivre la vente et le prix des produits au jour le 
jour et orienter les expéditions euivant la tendance des cours. 

Pour les noix et cerneaux, j'ajoute que des normes sont à 
l'étude en vue d'apporter une amélioration souhaitable des 
transactions. 


M. le président. La parole est à M. Goudoux, 


M. Jean Goudoux. J'observe d'abord qu'une question posée 
le 7 octobre 1952 ne reçoit sa réponse qu'aujourd'hui, On 
conviendra que c’est regrettable. 

Lorsque j'ai posé cette question, les producteurs dont je 
défends la cause se plaignaient avec raison que les prix avaient 
baissé de près de moitié par rapport à l'année 1949, par exem- 
ple. 11 faut rappeler que, dans ces régions où les cultivateurs 
ont été forlement lésés, la vente de ce produit constitue un 
apport très appréciable pour les exploitations, en majorité à 
caractère famihal. 

Si, pour l’année en cours, les prix ont été un peu plus élevés, 
alteignant environ 60 francs le Kilogramme au moment de la 
récolte et 100 francs environ actuellement, c’est surtout parce 
que la récolle, déficitaire, n'atteint que 60 p. 100 de Ja récolte 
des années normales. 

M. “le secrétaire d'Etat à l'agriculture vient d’indiquer que 
les exportations sont plus faibles en 1953 qu'en 1952. En citant 
les prix pratiqués chez le gere gi je ne puis m'empêcher 
de les comparer aux prix de détail, dans la région parisienne 
par exemple, qui varient entre 200 et 220 francs le kilogramme 
pour des qualités très moyennes. Une telle différence ne peut 
se justifier par la perte du poids. 

Nous voyons là un des aspects de la mauvaise politique agri- 
cole que pratiquent les gouvernements qui se succèdent, 

A qui profitent ces différences de prix du producteur au 
consommateur ? On peut répondre, sans crainte de se tromper: 
aux spéculaleurs. C'est ce qu'ont reconnu les organisations 
agricoles et les chambres de commerce, 





De 

Les spéculateurs stockent au début de la récolte et “this. 
sent les prix alors que le producteur n'est pas renseigne, par 
exemple, sur les tendances du marché et, surtout, sur Jes jo. 
sibilités d'exportation. 

Les contingents d'exportation, d'ailleurs trop faibles, obtenus 
par le Gouvernement, ne sont pas portés à la connaissance des 
producteurs. C'est ce que vient de reconnaître M. le secritare 
d'Etat à l’agriculture qui a indiqué que seuls les profes. 
nels sont avertis des contingents qui ont été décidés. 

D'ailleurs, si parfois ces contingents sont connus des proue. 
teurs, il est trop tard et, seuls, les professionnels, les gros inter. 
médiaires, les spéculateurs profitent de cet état de choses et 
réalisent de copieux bénéfices. 

Il serait nécessaire qu'au début de la récolte le Gouverne. 
ment et ses services fissent connaître les possibiités d'expr. 
tation, ce qui permettrait aux producteurs de ne pas accehiter 
les bas prix qui leur sont offerts sous le prétexte que l’étranser, 
en particulier la Grande-Bretagne, n'achète pas où achète peu, 

J'ai déjà montré cet aspect de la politique antipaysañnne da 
Gouvernement. 

Les prix pour l’année en cours sont inférieurs à ceux qui 
étaient pratiqués il y à quatre ou cinq ans, alors que le prix 
des produits industriels qie consomment les paysans à aug. 
menté dans des proportions considérables. 

Ces faits, liés à la baisse à la production des autres prodiils 
agricoles, la viande par exemple, créent une situation catas. 
trophique pour les paysans travailleprs. Aussi, leurs revenii. 
cations que nous soutenons jci et dans le pays sont-elles par. 
faitement justifiées. 11 faudra bien que le Gouvernement tienne 
compte de ces protestations unanimes. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


RÉPARTITION DES CRÉDITS AFFECTÉS AUX DOMMAGES MOBILIFRS 


M. le président. M. Bricout demande à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement de lui communiquer la réparti. 
tion, par départements, pour les années 1949, 1950, 1951 et 
1952, des crédits affectés aux dommages mobiliers (2° appel. 

La parole est à M. le ministre de la reconstruction et du 
logement. 


M. Maurice Lemaire, ministre de la reconstruction et du lue. 
ment. Afin d'éviter à l’Assemblée la Jecture fastidieuse d'un 
interminable tableau de % lignes sur 4 colonnes, je me permets 
de limiter ma réponse à l'indication des dotations annuelles du 
département de l'Aisne, auquel M. Bricout s'intéresse parlicu- 
lièrement. . 

Voici les chiffres concernant les crédits affectés au départe. 
ment de J’Aisne au titre des dommages mobiliers: en 1949, 
430 millions; en 1950, 718.800.000; en 1951, 1.200 millions, en 
1952, 227.100.000 francs. 

Pour situer la place du département de l'Aisne par rapport 
à l’ensemble des départements, j'ajoute que, depuis l'orisine 
jusqu'au 31 décembre 1953, la dotation de ce département en 
crédits de payement s'élève à 3.092 millions, sur une dotation 
globale de 102.417 millions, soît 3,01 p. 100, et que le nombre 
des dossiers de dommages mobiliers déposés dans ce départe 
ment s'élève à 92.719, sur un total de 3.196.000 pour l’ensemble 
du pays, soit 2,93 p. 100. 


M. le président. La parole est à M. Bricout. 


M. Edmond Bricout. Je vous remercie de votre réponse, mon- 
sieur Je ministre. Malgré la sympathie personnelle que 
j'épreuve pour vous, cette réponse ne me donne pas enticre 
satisfaction. < 

Le but que je recherchais était de pouvoir comparer les 
chiffres que vous auriez cités avee les crédits affectés au 
département que je représente. Toutefois, je profite de celle 
occasion pour rappeler les démarches qui furent faites auprès 
de vos services par de nombreuses personnalités locales qui 
s'intéressaient au sort des sinistrés d’un département évacut 
par ordre. | 

Je rappelle également la situation tragique des 29.276 «ins 
trés qui n'ont bénéficié d'aucun règlement et, plus partiei- 
lièrement, celle de 5.000 d’entre eux âgés a de soixante- 
dix ans et qui n’ont perçu aucun acompte epuis treize ans. 

J'ose espérer, monsieur le ministre, que l'application du 
décret concernant les dommages mobiliers apportera une salis- 
faction et non une déception nouvelle aux intéressés. 


RECRUTEMENT DU PERSONNEL FRANÇAIS À LA BASE FRANCO-AMÉRICAINÉ 
DE LA MARTINERIE-DÉOLS 


M. le président. M. Ramonet demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale: 1° s’il est exact qu'en coopé- 
ration avec la mission de liaison franco-américaine siégeant 
à Châteauroux, des fonctionnaires relevant du ministère du 
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avail sont affectés au recrutement du personnel français des- 
tiné : la base franco-américaine de Ja Martinerie-Déols ; 2° dans 
l'aftirmative quel est leur nombre, leurs titres, leurs atiribu- 
tions et leurs méthodes de travail; 3° quelles mesures il 
compte prendre pour améliorer ledit recrutement et des 
méthodes qui paraissent relever de la fantaisie administrative 
ou de l'esprit partisan. # | 

La parole est à M. le ministre de l’industrie et du commerce, 
suppléant M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. 


M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du commerce. 
. le ministre du travail et de la sécurité sociale n'ayant pu 
assister à cette séance, m'a chargé de donner à M. Ramonet la 
réponse suivante à la question que notre collègue lui avait 

osée. 

Aucun fonctionnaire relevant du ministère du travail n'est 
spécialement affecté au recrutement du personnel francais des- 
tiné à la base de Châteauroux. Les services départementaux de 
main-d'œuvre de l’Indre reçoivent les offres d'emploi de Ja 
base de Châteauroux comme celles qui émanent de tout 
employeur et s'efforcent de les satisfaire au moyen des deman- 
deurs d'emploi inserits dans leurs services. 

comme tout employeur et conformément au principe de la 
liberté d'embhauchage, la base de Châteauroux accepte ou non 
les personnes qui lui sont présentées par le service de la main- 
d'œuvre qû'elle a saisi de ses offres d'emplois. 


SN PE 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
AGRICULTURE 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère de l’agriculture pour l'exercice 1954 (n° 6752, 
CS65, 7110, 7201, 7372). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 12 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 21 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 10 minutes; 

Groupe des indépendants paysans, 4 minutes; 

Groupe des <a Com, 298 d'outre-mer, 9 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 2 minutes; 

Jsolés, 1 minute. 

Le Gouvernement, la commission des finances et la com- 
mission de l'agriculture, le groupe socialiste, le groupe com- 
muniste, le groupe du mouvement républicain Sipulaire, le 
groupe de l'action républicaine et sociale et le groupe de 
l'union démocratique et socialiste de la résistance et des indé- 
pendants de gauche ont épuisé leur temps de parole. 


[Articles additionnels.] 


M. le président, Ce matin, l’Assemblée s’est arrêtée aux amen- 
dements tendant à insérer des articles additionnels. 

M. Gabelle a déposé, au nom de la commission des finances, 
un amendement tendant à insérer un article additionnel ainsi 
conçu : 

« L'article 27 du décret n° 53-977 du 30 septembre 1953 est 
modifié comme suit: 

« Au 3° alinéa de cet article, après les mots « sauf pour la 
distillerie », ajouter les mots: « et la vinaigrerie ». 

La parole est à M. Gabelle. 


M. Pierre Gabelle, rapporteur. La commission des finances 
a examiné deux amendement, particulièrement celui que j'avais 
soumis à l’Assemblée. 

Dans le plan d'amélioration de la production viticole, cer- 
lains cépages prohibés sont condamnés à l’arrachage dans un 
délai de deux à trois ans. Durant cette période, le décret dis- 
pes ue les produits de ces cépages iront obligatoirement à 
a seule distillerie. Or, éertains d’entre eux avaient un écou- 
lement traditionnel vers la vinaigrerie. 1] s’agit d’un contingent 
limité de l’ordre de 65.000 à 70.000 hectolitres. 

Comme ji} n'y a pas lieu de surcharger le service des alcools 
qui doit faire face à des tâches multiples, je demande que 
ces produits, Em que les cépages en cause sont encore 
admis, soient dirigés comme précédemment vers la vinaigrerie. 
. M. René Charpentier, rapporteur pour avis de la commission 
de l’agriculture. La commission de l'agriculture est favorable 
à l'amendement. 


M, le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Roger Houdet, ministre de l'agricullure. Le Gouverne- 
ment accepte l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gabelle. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopte.) 


M. le président. \. Waldeck Rochet à présenté un amendes 
ment tendant à insérer un article additionnel ainsi conçu: 

« L'article 46 du décret n° 53-977 du 30 septembre 1993 rela- 
tif à l’organisation du marché du vin est abrogé. » 

La parole est à M. Waldeck Rochet, 


M. Waideck Rochet. Je rappelle, pour la compréhension de 
notre amendement, qu'il vise à abroger l'article 16 du décret 
qui a étendu l'obligation de la prestation d'alcool vinique à tous 
les viticulteurs alors que le statut vinicole exonérait de ces 
prestations ceux qui récoltaient moins de 200 hectolitres. 

Ier, M. le ministre de l'agriculture a fait certaines déclara- 
tions concernant des dispositions récentes relatives aux presta- 
tions d'alcool vinique. A cet égard, je demanderai quelques 
vrécisions afin d'être fixé sur le contenu exact de ces dernières 
dispositions. S 

Si je ne me trompe, ces déclarations constituent une simple 
confirmalion des dispositions prévues dans une récente cireu- 
laire de l'administration et publiée dans la Journée viticole. 

Voici le texte de cette circulaire relatif aux mesures Uansi- 
toires : 

« Aussi des mesures transitoires ont-elles été admises, à titre 
exceptionnel, pour la campagne 1953-1954 en faveur des vigne- 
rons vinifiant individuellement et avant récolté moins de 
200 hectolitres en 1933. Ces dispositions, qui ne visent done pas 
la vinification en caves coopératives ni les quantités traitées par 
les acheteurs de vendange, sont les suivantes: 

« Premièrement, réduction à 5 p. 100 du taux normal de 
12 p. 100 pour les viticulteurs en cause ayant souscrit au regis- 
tre 17 une déclaration de destruction ou d’enfowissement deg 
mares. 

« Deuxièmement, après application éventuelle de la réduction 
récédente et de la compensation portant sur l'allocation en 
ranchise, le montant de la prestation exigible des viticulteurs 
désignés ci-dessus, c'est-à-dire vinitiant individuellement, ne 
dépassera pas 25 litres d'alcool pur. Les intéressés eeront dis- 
pensés de la fourniture d’alcoo! vinique au titre de la récolte 
1953. » 

C’est là un premier succès dont nous nous félicitons d'autant 
plus que, depuis le début, nous avons mené une vigoureuse 
campagne pour la revision, voire pour l'abrogation du décret 
du 30 septembre. 

Cependant, les concessions faites par le Gouvernement nous 
paraissent insuffisantes, En effet, du texte dont j'ai donné lec- 
ture il ressort: premièrement, que les viticulteurs récoltant 
moins de 200 hectolitres visés par la circulaire bénéficieront, 
certes, d'une réduction du montant de leur prestation d'alcool 
vinique, mais non pas d'une exonération, alors que le code du 
vin exonérait totalement tous les viticulteurs dont Ja récolte 
ne dépassait pas 200 hectolitres; deuxièmement, que tous les 
viticulteurs vinifiant en cave coopérative — ils sont nombreux 
— sont exclus du bénéfice des dispositions prévues par cette 
circulaire et devront fournir, même s'ils récoltent moins de 
200 hectolitres, des prestations d'alcool vinique sur la base de 
12 p. 10. 

Ainsi, monsieur le ministre, vous créez, au regard de Ja loi, 
deux catégories de viticulteurs. 11 y a là, à notre avis, une 
grave injustice qui ne manquera pas, au surplus, d’avoir des 
conséquences fâcheuses, car vous allez dresser les catégories 
de viticulteurs les unes contre les autres, selon qu'ils vinitient 
individuellement on en cave coopérative. 

C’est pourquoi de telles dispositions ne nous donnent nulle- 
ment satisfaction. 

Nous demandons que tous les producteurs de moins de 
200 hectolitres, qu'ils vinifient individuellement ou en cave 
coopérative, soient exonérés de toute prestation d’alcool vinique, 
car on ne peut instituer deux catégories de viticulteurs. 

Je prie donc l’Assemblée d'adopter au scrutin notre amen- 
dement. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission de l'agricul- 
ure ? 


M. Albert Lalle, président de la commission de l'agriculture. 
Monsieur le président, cet amendement intéresse la commission 
des boissons. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 
M. le ministre de l’agriculture. Comme l’a dit M. Waldeck 


Rochet, les dispositions que nous avons prises pour la cam- 
pagne en cours, en application de l'article 48 du déeret-loi 
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cette campagne, des prestations viniques, mais ne comportent 
pas exonération totale de ces prestations pour les petits viti- 
culteurs produisant moins de 200 hectolitres de vin. 

Comme le Gouvernement en a pris l'engagement au cours 
du débat de politique agricole, il reverra l’ensemble du pro- 
blème des prestations viniques, ainsi qu'il lui a été demandé, 
mais ce problème doit également être étudié par divers orga- 
nismes, notamment par la commission des boissons. 

Aujourd'hui, s'agissant d'un débat purement budgétaire, je 
deniusnde à l'Assemblée de repousser l'amendement de M. Wal- 
deck Bochet. 


M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet. 


M. Waldeck Rochet. L'adoption de notre amendement sim- 
lifierait beaucoup la tâche du Gouvernement et, en définitive, 
P'aiderait. 

Car, vous le savez bien, voys avez été obligé d'adopter des 
aménagements extrèémement compliqués, qui sont pour ainsi 
dire inapplicables; l'adoption de notre amendement résoudrait 
le problème à la satisfaction de tous. 


M. le président. Je suis certain que le Gouvernement est 
très sensible à votre souci de faciliter sa tâche, (Sourires.) 
La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Je vous remercie, monsieur 
le président, d’avoir dit à M. Waldeck Rochet ce que j'allais 
moi-même lui répondre. 

Quant à la seconde question, concernant le sort différent 
fait aux viticulteurs qui vinifient à domicile et à ceux qui yini- 
fient dans les cooptratives, je fais observer que les dispositions 
que nous avons prises tiennent à des raisons techniques. 

Je ne me refuse pas à étudier de nouveau le problème afin 
d'essayer d'obtenir pour les producteurs qui font leur vin dans 
les coopératives une partie des avantages consentis à ceux 
qui font leur vin chez eux. 


M. le président. La parole est à M. Delbez. 


M. Louis Delbez. C'est en qualité de secrétaire du bureau 
de la commission des boissons que j'interviens. 

La question en discussion, présentée sous le couvert d’un 
amendement budgétaire, est extrèmement grave, puisqu'il 
s'agit de revenir sur tout le travail qui a été effectué et 
que le décret du 30 septembre sur la viticulture a sanctionné. 

Sur une telle question nous ne pouvons pas nous décider 
dans la nuit, ex abrupto, Son examen par la commission des 
boissons est indispensable. Je me suis levé uniquement pour 
rappeler les droits de cette commission. 


M. Waïdeck Rochet. Nous ne nous déciderions pas dans la 
nuit, puisque nous reviendrions au régime antérieur. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Wal- 
deck Rochet, repoussé par le Gouvernement, 

Je aus saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
le <crutin est clos. 
QUM. des secrétaires font le dépouillement des votes.) 


4. le président. Voici le résu:tat du dépouileiment du scrutin: 


Nombre des votants. ..........0... ses 
Ma rite ibsolue.... shoscvotèus PILE ITET . 295 
Peur l'adopti MEN LT CRE 273 
COR. ti sois es , 00 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
VU. Gabelle a présenté, au nom de la commission des finances, 
un amendement tendant à l'insertion d'un article additionnel 


| Einséré dans l'article 29 de la loi de finances n° 53-79 du 
3 fes 1953 un paragraphe I bis ainsi conçu: 

AT I sera institué par le ministre de l’agriculture, en 
matiere formation professionnelle agricole, aux stades dépar- 
teimental et nalional, des comités, conseils où commissions 
g&nalogues à ceux qui fonctionnent en matière de formation 
professionnelle lustrieile et commerciale. 

Eutre au ilributions, ces organismes séront seuls com- 
pétents pour accorder des exontrations totales ou partielles 
de luxe € entissage dans toute la mesure où les deman- 
de EXONÉT formulées par les assujettis seront motivées 
par des dépenses faites en faveur à&'écoles, cours, laboratoires 
ou suvres intéressant l'agrieulture conformément aux dispa- 
étions du paraganhe 1 da présent article et des règlements 


« Les ministres de l’agriculture, de l'éducation nationale, du 
travail, de la santé pukique et de la population, les profes- 
sions agricoles et connexes ainsi que les sociétés coopératives 
visées au paragraphe II du présent article, les institutions 
publiques et privées de formation professionnelle agrico!e 
seront représentés dans ces conseils, comités ou commissions, 

« Un règlement d'administration publique fixera les eondi. 
tions d'application du présent article, » 

La parole est à M. Gabelle, 


M, Pierre Gabelle, rapporteur, Mesdames, messieurs, l’arti. 
cle 29 de la loi de finances du 7 février 1953 a prévu que je; 
écoles, cours et œuvres intéressant l’agriculture pourraient 
bénéficier désormais de la taxe d’apprentissage. 

Toutefois, le même article 29 prévoyait qu'un règlement d'ad- 
miuistration publique fixerait les conditions d'application 4e 
celte disposition. 

Or la rédaction de ce décret a été rendue très diffici'e par le 
fait qu'il n'existait pas de commission adaptée au contrôle de; 
demandes d'exonération en ce qui concerne la taxe d'appren- 
tissage. 

C'est donc pour compléter l’article 29 de la loi du 7 février 
que cet article additionnel vous est proposé. IL prévoit la cons- 
titution de commissions appelées à délihérer et à décider en 
ce qui concerne les demandes d'exoneration présentées par tous 
les employeurs qui auront fait bénéficier de la taxe d'appren- 
tissage les cours, œuvres, laboratoires et écoles de formation 
professionnelle agricole. 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 


‘M. Auguste Tourtaud. Monsieur le rapporteur, cet amende. 
ment a été examiné rapidement par la commission des finances, 
Cette dernière a d’ailleurs fait observer qu'il serait bon d'avor 
l'avis des commissions intéressées. 

Je signale en outre à l’Assemblée que la refonte de l'ensei- 
gnement professionnel agricole est en ce moment à l'étude. 
Trois projets ont été exarninés, M. Saint-Cyr a déjà été désignc 
comme rapporteur, 

Nous ne comprenons donc pas la hâte avec laquelle on 
voudrait faire voter par le biais d’un amendement des dispo- 
sitions nouvelles issues de considérations qui, jusqu’à présent, 
n'avaient pas été retenues, notamment pour l’enseignement 
professionnel agricole. 

Cette question mérite une étude approfondie. C'est pourquoi 
nous nous prononçons pour le rejet de l'amendement. 


M. le président. La parole est à M.°le rapporteur, 


M. le rapporteur. Il est exact que, comme le dit M. Tourtauil, 
des dispositions de cette nature sont prévues dans toutes les 
propositions de loi actuellement en discussion devant la com- 
mission de l’agriculture et relatives au statut de l’enseignement 
agricole. 

Mais, précisément, en attendant le vote, que nous souhaitons 
très proche, de ce statut, une question se pose, celle de 
l'application de l’article 29 de Ja loi du 7 février, dont dépend 
l'obtention par les écoles et cours de formation professionnelle 
agricole du bénéfice de la taxe d'apprentissage que cette loi 
leur a accordé. 

Pour permettre l'application de la loi et le décret d’appli- 
cation que nous attendons, j'ai proposé cet amendement que 
la commission des finances a adopté en y apportant une légére 
me qu qui figure d’ailleurs dans le texte lu par M, le 
président. 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Il ne s’agit pas d’une modification de 
forme. 


M. Waïldeck Rochet. Loin de là! 


M. Auguste Tourtaud. Le problème doit être traité à fond. 

Vous introduisez par cet amendement la représentation dans 
les commissions départementales des institutions privées de 
formation professionnelle agricole. 

Je n'ai pas voulu, dans ma première intervention, insister 
sur cet aspect du problème qui en constitue le fond, mais la 
question est d’une telle importance que vous comprendrez que 
les commissions compétentes veuillent se prononcer. 

J'insiste donc pour le rejet de l'amendement et je demande 
que l’Assemblée soit consultée par scrutin. 


M. le président. La parole est à Mlle Dienesch, 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. Je signale à M. Tourtaud que, 
dans les’ comités d'enseignement technique auxquels il fait 
allusion, l'enseignement privé est déjà représenté. Cela ne 
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M. Auguste Tourtaud. Pourquoi l'amendement, alors ? 

M. le rapporteur. Parce qu'il s'agit du secteur agricole. 
Mile Marie-Madaleine Dienesch. Il n'y a aucune raison de faire 
» exception pour l'agriculture. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gabelle. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


ui 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. x : 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M, le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


0 JR) PENSE 623 
Majorité absolue....... 1 SERRE ONE LES 31 


Pour l'adoption........... 416 
Contre ............ css. 201 


L'Assemblée nationale a adopté. 
M. Waldeck Rochet a déposé un amendement tendant à insé- 
rer un article additionnel ainsi concu: 
« L'article 8 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 prévoyant 
droit de licence pour les bouilleurs de cru distillant au 
plus 10 litres d'alcool pur est abrogé. » 
La parole est à M. Waldeck Rochet, 


M. Waldeck Rochet. Hier, l’Assemblée nationale a adopté un 
amendement portant réduction indicative et tendant à ce que 
soit différée l'application de la loi du ff juillet 1953 qui institue 
un droit de licence pour les bouilleurs de cru. 

Cependant, s'agissant d'un vote ayant seulement un caractère 
indicatif, la décision de l’Assemblée n'a pas force de loi. C'est 
d'ailleurs ce que soulignait M. Ulver, secrétaire d'Etat au bud- 
get, qui déclarait textuellement : 

« Le Gouvernement ne peut pas différer l'application d’une 
loi, car, comme tout citoyen, il est soumis à la loi. » 

Certes, il a indiqué ensuite qu’il reverrait le problème. 


M. le président de la commission de l’agriculture. ]l accepte 
le principe de la revision. Il entend tenir compte de la volonté 
de l'Assemblée, 


M. Waldeck Rochet. Mais pour que le droit de licence soit 
effectivement suspendu, il faut un texte, 

C'est pourquoi nous demandons l’abrogation pure et simple 
de l'article 8 de la loi du 11 juillet, et nous demandons à 
j Assemblée, d'adopter par scrutin, notre amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agricul- 


dir 
dire, 


M. le ministre de l’agriculture. M. Waldeck Rochet voit certai- 
nement la différence qu’il y a entre la suspension et l’abroga- 
ton. 

Je ne reviendrai pas sur ce que M. le secrétaire d'Etat au 
budget a dit hier. Il s'est déclaré d'accord pour étudier une 
suspension de cette mesure législative. 

Maintenant, M. Waldeck Rochet demande l'abrogation pure et 
simple de la loi. Je suis donc obligé d'opposer l'article 48 du 
reglement à son amendement, 


M. Waïdeck Rochet. M. le ministre de l'agriculture accepte- 
rait-il mon amendement, si j'y subslitue Je mot « suspendu » 
äu mot « abrogé », 


M. le président de la commission de l’agriculture. L'Asscm- 
hiée s'est déjà prononcée sur ce point luer. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission sur l’appli- 
Calion de l’article 48 du règlement ? 


M. le rapporteur. La commission des finances s'est ralliéc 
hier à l'amendement de M. Loustau, en lui donnant une signi 
lication particulière. Fe 

En effet, elle est déjà saisie de diverses propositions de loi 
Sur le problème de la licence des bouilleurs de cru. Elle avait 
l'intention de les examiner afin d'inclure à cet eflet un article 
dans la loi de finances. L'Assemblée a manifesté des sentiments 
Semnblables. La commission des finances pourra examiner ces 
b'opos:tions très prochainement. Pour l'instant, puisque l’amen- 
dement de M. Waldeck Rochet aurait par conséquence une 
perle de recettes et obligerait a réduire les crédits affectés 
aux prêts à l'habitat rural, je suis obligé de conclure que l'ar- 
ticle 48 du règlement est applicable à l'amendement. 


M. Waldeck Rochet. Même s'il ne tend qu’à suspendre f'appli- 
Calion de la loi ? 


M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons. 





M. Olivier de Sesmaisons, Mesdames, messieurs, j'ai demandé 
la parole pour répondre à la commission car je crois que la for- 
mule adoptée par M. le rapporteur est la bonne. 

Nous sommes plusieurs à considérer que l'article de loi en 
cause ne répond pas à nos désirs, car il a plus d'inconvénients 
que d'avantages. 

Nous avons donc déposé des propositions de lois et des amen- 
dements à la loi de finances. Aussi je crois que la solution 
élégante est de faire contiance à la commission des finances 
qui a compris le problème afin qu'il soit résolu de Ja façon 
la plus favorable à la paysannerie. 


M. le président. La paroïe est À M. le président de Ja commis- 
sion de l’agriculture. 


M. je président de la commission de l’agriculture. Je signale 
simplement que la commission de lagriculture et celle des 
boissons se sont prononcées à l'unanimnté pour la suppression 
de ce texte. 

Je demande à la commission des finances de bien vouloir exa- 
miner rapidement les propositions qui lui sont soumises afin 
que l’Assemblée supprime au plus tôt ce droit de licence pour 
la plus grande paix des viticulteurs. 


M. le président. La commission des finances est d'avis que 
l'article 48 du règlement est applicable à amendement de 
M. \Waldeck Rochet. 


En conséquence, l'amendement est disjoint, 


M. Waildeck Rochet. Avec l'indication que cet amendement 
sera soumis à la commission des finances. 


M. le président, Non monsieur Waldeck Rochet, La commis- 
sion des finances vous a répondu, N'insistez pas. 

La discussion sur votre amendement est close 

MM. Pelleray. Levacher et Hénault ont déposé un amende- 
ment tendant à insérer un nouvel article ainsi conçu: 

« Le Gouvernement ne peut créer aucun nouvel emploi 
d'inspecteur ou de contrôleur des lois sociales en agriculture 
et notamment les emplois prévus dans le projet de budget du 
iuinistère de l'agriculture pour 1954. » 


M. le rapporteur pour avis. Il serait de meilleure méthode 
d'examiner cet amendement quand viendra en discussion la 
deuxième lettre rectificative, note n° 4, qui a trait à la mème 
question. 


M. Paul Pelleray. Il s'agit d'un article additionnel, monsieur 
le président. 

M. le président. C'est bien ce que je viens de dire; mais 
M. ie rapporteur pour avis fait observer que l'examen de cet 
article additionnel trouverait mieux sa place dans la discussion 
de la deuxième lettre rectificative., 


M. le rapporteur pour avis. Mon souci est d'éviter deux 
discussions sur le même sujet. 


M. le président. Monsieur Pelleray, acceptez-vous la proposi- 
üon de M. le rapporteur pour avis ? 


M. Paul Pelleray. Oui, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement de M. Pelleray est done 
réservé. 

MM. Liautey, Lalle, Hénault, Briot ont déposé un amende- 
ment tendant à insérer un nouvel article additionnel ainsi 
Conçu : 

« L'article 8 de la joi n° 53-611 du 11 juil'et 19:33 est abrogé. 
Les droits de licence perçus en vertu de cette loi seront 
remboursés aux producteurs. 

« Le droit perçu sur les cartes de commerçants étrangers 
est majoré. Le produit de cette majoration est affecté au 
fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion éco- 
uoinique. Le taux de la majoration sera fixé par Kécret. » 

La paro!le est à M. Liautey. 


M. André Liautey. Cet article additionnel a le même objet 
que celui de M. Waldeck Rochet, mais, pour éviter que le 
Gouvernement lui oppose l’artic'e 48 du règlement, j'ai prévu 
un mode de financement. 

Il ne s’agit pas d’une improvisation. La disposition que je 
propose a fait l’objet de pourparlers avec les services du 
ministère des finances. 

Elie tend à financer le fonds de construction d'équipement 
rural et d'expansion économique qui se trouvera privé des 
sommes provenant du droit de licence supprimé, par une majo- 
ration du droit perçu sur les cartes de commerçants étrangers. 

Le taux de cette majoration serait fixé par décret de façon 
à procurer la recette exactement équivalente à la perte de 
recetles qui résulterait de la suppression du droit de licence. 

Etant donné l'urgence de la mesure, je demande à M. te 
président de la commission de l’agriculture et à M. le président 
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de Ja commission des finances de s'y rallier, car il faut mettre 
fin à l'agitation et l'incertitude qui règnent dans le pays 4 
Ja suite de l'appiication de cette disposition malencontreuse. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement oppose à 
l'amendement l'article 48 du règlement, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des 
finances ? 


M. le rapporteur. La recette qui est proposée en remplace- 
ment de la licence des bouil'eurs de cru paraît pour le moins 
incertaine, M. de Sesmaisons s'est associé tout à l'heure aux 
propositions de la commission des finances qui sont, me semble- 
Lil, les qpius sages. 


M. le président. Le Gouvernement oppose l'article 48 dun 
réglement à l'atsendement et la commission des finances est 
d'avis que cet article est applicable, 


M. André Lyautey. Je vroteste, 


M. le président. Monsieur Liautey, le texte de voire amende- 
ment est de ceux qui peuvent entrainer l'application de 
l'article 48 du règlement, Aïasi qu'il en à été question à propos 
de a discussion de l'amendement de M. Waldeck Rochet, la 
commission des finances doit étudier sur le plan technique 
des proposillons qui vous permettront sans doute d'obtenir 
satisfaction très prochainement, Je calme ainsi vos scrupules. 


M. André Liautey, Notre amendement donnerait au Gouver- 
nement les pouvoirs nécessaires pour ajuster la nouvelle 
recette à la recette supprimée, IL n’y a donc pas incertitude 
sur la recette et je proteste avec vigueur contre l'application 
de l'article 48. 


M. Robert Bruyneel. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Bruyneel, 


M. Robert Bruyneel. On nous dit constamment que satisfae- 
tion serait donnée en ce qui concerne l'abrogation de l’article 8 
de la loi du 11 juillet 1953. 

Plusieurs de mes collègues et moi-même, nous avons déposé 
des propositions de loi à ce sujet; mais je suis obligé d'obser- 
ver que le Gouvernement s’est opposé à la discussion d'urgence 
de ces propositions de loi et que la commission des finances 
n'a rien fait pour les examiner. Si elle l'avait fait tout de suite, 
ce problème pourrait être maintenant résolu, 

La mesure en question provoque d'unanimes protestations 
parmi les viticulteurs et les producteurs de fruits. Ceux qui ont 
voté celte loi ont convenu de leur erreur. IL est donc temps 
d'en finir et d'abroger cet article de loi. 


M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je m'étonne que des amen- 
dements soient de nouveau déposés à ce sujet, 

En effet, hier, à propos de l'amendement de M. Loustau, j'ai 
eu l'occasion de m'expliquer devant l'Assemblée nationale. Jai 
dit que, selon le sort qui serait réservé par l’Assemblée à 
l'amendement de M. Loustau, le Gouvernement en tirerait les 
consequences qui s'imposeraient quant au recouvrement des 
droits de licence institués par la loi du 11 juillet 1953. 

En effet, la loi s'impose au Gouvernement, comme à tous les 
cituyens, et jusqu'à présent nous étions dans l'obligation... 


M. Waldeck Rochet. De faire payer. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. ... de penser que la mise 
en recouvrement était indispensable. 

Je répète aujourd'hui que le Gouvernement tirera du vote 
intervenu hier sur l'amendement de M. Loustau, les consé- 
quences qui s'imposent à Jui. 

Dans ces conditions, je ne comprends pas l'émotion qui se 
manifeste à propos de ce droit de licence des bouilleurs de cru. 


M. Walüeck Rochet. Nous n'avons que des promesses, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. D'ailleurs, monsieur Liau- 
tey, l’article 48 est opposable en tout état de cause à votre 
amendement... 


M. André Liautey, Non! 


M. le secrétaire d'Etat au budget, ... car la recette qu'il 
opose est purement hypothétique et ne peut pas être chif- 
ree, 





Ti 

M. Robert Bruyneel. Pas plus hypothétique que la recette 
prévue à l'article 8 de Ja loi du {1 juillet 1953. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Ce qu'à coup Sûr je peux 
vous garantir, c'est que la mesure proposée par M. Liautey 
entrainerait pour les caisses de l'État une diminution de 
recettes importante, C'est pourquoi l'application de l'article 43 
du règlement s'impose. 


M. André Liautey. Je demande la parole. 


M. le président. Je ne peux vous accorder Ja paro}o, 
L'article 48 du règlement est opposé par le Gouvernement et là 
commission des finances est d'avis qu'il est applicable à votre 
amendement. Je me vois done contraint, monsieur Liauley, de 
vous refuser la parol?. 

L'ameñdement de M. Liauter est disjoint. 


[Articles réservés.] 


M. le président. Nous reprenons l'examen des articles et chas 
pitres précédemment réservés. 

La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. L'Assemblée nationale a été saisie par le 
Gouvernement d'une lettre rectificative n° 7372 qui intéresse 
d'ailleurs la plupart des chapitres que nous avions réservés À 
cette intention et également deux chapitres qui ont été adoptés 
et pour lesquels je demanderai une seconde délibération. 

La lettre rectificative prévoit l'inscription de 3.650 millions 
de francs de crédits d'engagement d'équipement, à savor 
100 millions pour les points d’eau; { milliard pour les subven- 
tions d'équipement, pour le génie rural, l’adduction d’eau et 
l'électrification ; 350 millions pour le remembrement; 200 mil- 
lions pour les subventions pour l'habitat rural et 2 milliards 
de francs pour les prêts d'équipement rural. 

Pour l'équipement rural, les subventions et prêts représentent 
donc un télal de 4 milliards à 5 milliards de francs de travaux 
avec les apports qui seront faits, par ailleurs, par les collecti- 
vités qui entreprennent ces travaux. 

D'autre part, cette lettre rectificative tend à inscrire au titre 
VIII, concernant les dépenses effectuées sur les ressources 
affectées, les dispositions de Ja loi que nous avons votée récem- 
ment pour Je fonds d'assainissement du marché de la viande. 
C'est 4.125 millions de francs qui sont inscrits pour la période 
du 1% janvier au 30 juin 1954. 

A partir de cette date, des crédits équivalents pour le 
deuxième semestre seront inscrits cette fois à un comple de 
commerce, le fonds de garantie mutuelle. 

La note n° 3 dégage 200 millions de francs pour le fonds 
d'assainissement de la viticulture. 

Enfin, entre les chapitres de fonctionnement, un crédit d2 
248 millions de francs est réparti de Ja mañière suivante: 
76 millions de francs à divers chapitres de l’enseignement agri- 
cole; 5 millions de francs pour les bourses de l'enseignement 
agricole; 30 millions de francs aux centres d'apprentissage agri- 
cole et horticole; 20 millions de francs pour l'institut de la 
recherche agronomique ; 20 millions de francs pour l'encourage- 
ment à la sélection animale. 

L'indemnité d'exploitation en régie est accordée aux agents 
forestiers et le crédit inserit à cet eflet est de 29 millions ds 
francs. 

Enfin, 70 millions de francs sont prévus pour la participation, 
demandée, au recensement agricole. 

La commission des finances a accepté cette lettre rectificative 
sur les points que je viens d'énumérer, Ses dispositions répon- 
dent aux préoccupations que nous n'avons cessé d'exprimer, 
sans que l'apport qui nous est fait puisse être considéré comme 
le couronnement de la politique que nous désirons. 

En tout état de cause, l'effort du Gouvernement est très nof1- 
ble. 11 traduit son intention de poursuivre la politique qu'il a 
definie dans des textes de loi, particulièrement dans ceux de 
septembre, organisant les marchés agricoles, 

in revanche, la commission des finances a rejeté la note n° 
qui propose à l’Assemblée l'adoption d’un article 8 relatif au 
financement des dépenses des services de l'inspection des lois 
sociales en agriculture. 

Il convient que ce financement soit défini car la validité des 
textes en vigueur vient à expiration le 31 décembre prochain. 

Néanmoins, considérant que le service en cause avait à con- 
naître, non seulement des lois sociales — sécurité sociale et 
irestations familiales — mais aussi du contrôle de la main- 

‘œuvre, secteur qui relève directement du ministère de l'agri- 
culture, la commission avait suggéré qu’une partie des crédits 
relatifs à cette inspection soit inscrite à un chapitre du budget 
du ministère de l’agriculture. 3 

La commission des finances ne présente pas de texte, il né 
lui appartient pas de le faire. Elle a simplement rejeté cet 
article en suggérant cependant la répartition suivante du crédit: 
un quart à la charge du budget général, les trois autres quarts 
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étant fournis par les budgets annexes des prestations familiales 
et les caisses mutualistes et de vicillesse. Une telle répartition 
Jui paraît justifiée. 


M. le président. Nous abordons l'examen des chapitres de 
j'était A annexé à l'article 1”, 
Je donne lecture du chapitre 31-01: 


[Article 1% (suite).] 
ETAT A 
Tire III. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


M, le président. « Chap. 31-01 — Administration centrale. — 
JRemunérations principales, 373.431.000 francs. » 

Fersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 34-01. 

(Le chapitre 31-01, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-37. — Etablissements d’enseigne- 
ment agricole. — Rémunérations principales, 460 millions 
264.000 francs. » 

La parole est à Mlie Dienesch, inscrite sur ce chapitre, 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. C’est avec un réel plaisir que 
nous avons enregistré que Je Gouvernement a été sensible à 
la canse de l’enseignement agricole, Un tel geste est trop inha- 
bituel pour que M. le ministre n'en soit pas remercié. 

Bien entendu, nous ne sommes pas satisfaits, Nous sommes, 
en cela, tidèles à une tradition solidement établie dans celte 
enceinte. (Sourires.) 

Grâce à la compréhension du Gouvernement, nous aurons 
un centre ménager rural par département, Ce sera un sensible 
progrès sur le passé. 

S'agissant des bourses, nous avons reçu, aujourd’hui encore, 
une pétition des étudiants qui relèvent de votre ministère. 
Nous sommes loin d'être en mesure de leur donner satisfac- 
tion. Néanmoins, l'augmentation de crédits de 35 millions de 
fiancs nous permettra, je l'espère, d'augmenter le nombre des 
bénéficiaires 

Sur le chapitre concernant l’apprentissage, nous relevons éga- 
lement un accroissement sensible des crédits. Cependant, autant 
que nous pouvons en juge: par les textes, il ne s’agit que 
d'un ajustement aux besoins réels. L'année prochaine se posera 
toute ia question de la reconnaissance des centres nouveaux, 
laquelle n'est pas prévue dans cet ajustement de crédits. 

Il reste que l’Assemblée est fermement résolue à voter un 
projet de Lrnate professionnelle agricole. Vous avez bien 
voulu nous dire que le Gouvernement joindrait ses efforts à 
ceux de la commission de l’agriculture qui étudie ce problème. 
Nous nous en réjouissons. Néanmoins, bien que Fleffort du 
Gouvernement marque un progrès, celui-ci est trop insuffisant 
pour être considéré comme une amorce de la réforme de l’en- 
seignement agricole. Il doit être clair que, lorsqu'une décision 
aura été prise sur ce point, des crédits devront être votés pour 
assurer la réalisation du projet. 

Cela dit, le crédit de 100 millions de francs qui figure dans 
h lettre rectificative est une marque d'espoir pour l'avenir, si 
important, de Ja formation professionnelle de notre jeunesse 
rurale. (Applaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


_M. le rapporteur pour avis. Je n’ajouterai rien aux explica- 
tions de M. le rapporteur sur la lettre rectificative. M. Gabelle a 
dit ce que j'aurais dit moi-même. 

Si j'interviens sur le chapitre en discussion, c’est pour 
regretter qu’une direction de l'enseignement n'ait pas été accor- 
dée au ministère de l’agriculture, I s’agit là d’un problème 
essentiel et je demande au Gouvernement de prévoir, dans le 
budget de l'année prochaine, un crédit correspondant à cette 
création. 


le président. M. Gabriel Paul demande la disjonetion de ce 
chapitre. 
La parole est à M. Gabriel Paul. 


M. Gabriel Paul. Mesdames, messieurs, hicr après-midi, nous 
avons montré combien sont insuffisants les crédits affectés à 
l'enseignement agricole. 

Les diverses protestations émises dans eelte Assemblée ont 
tout de mème amené le Gonvernement à présenter une lettre 
reclificative qui porte dotation d’un crédit supplémentaire de 
105 millions de francs. 


Bien entendu, nous ne refusons pas cette augmentation de 
crédit, mais, comme nous l’avions prévu, elle ne correspondra 
qu'à une modification minime, à la création, tout au plus, de 
quelques postes. Elle ne réglera pas le problème général de 
l'euseignement agricole. 





Il est évident que l'effort à accomplir doit être plus consi- 
dérable. 

Quant à nous, nous nous emploierons à obtenir rapidement 
un statut qui permette de développer l'enseignement agricole. 

Pour l'instant, compte tenu de ces observations, nous invi- 
tons l'Assemblée à manifester son désir de voir cette question 
rapidement réglée. 

M. le président. Vous rehoncez à votre demande de disjone- 
sion ? 

M. Gabriel Paul. Oui, monsieur le président. 

J'ai d’ailleurs déposé un amendement portant réduction indi- 
calive, qui se substitue à ma demande initiale de disjonction, 


M. le président. En efïet. 

Je mets donc aux voix l'imendement de M. Gabriel Paul ten- 
dant à réduire de 1.006 francs, à titre indicatif, le crédit vu 
chapitre 31-37. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

_Je mets aux voix le chapitre 31-37 au chiffre de 460 mil- 
lions 264.60 francs. 

{Le chapitre 31-37, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 31-38, — Etablissements d'enseignement agricole. -- 
Indemnités et allocations diverses, 88.893.006 francs, » — 
(Adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-51. — Contrôle des lois sociales en 
agriculture. —= Rémunérations principales. — (Mémoire.) » 

La parole est à M. Baurens. 


M. Alexandre Baurens. J'ai demandé à intervenir sur le 
chapitre 31-51 parce qu'on à l'habitude, dans cette Assemblée, 
chaque fois que le budget de l'agriculture vient en discussion, 
d'attaquer le contrôle des lois sociales en agriculture. 

J'ai entendu hier un certain nombre de nos collègues afir- 
mer qu'ils parlaient au nom du conseil de la mutuaïité agri- 
cole et dire que les conseils d'administration des caisses de 
mutualité agricole refusent le contrôle des lois sociales en agri- 
culture. 

Cette position pourrait paraître fantaisiste si elle ne présen- 
tait un intérèt particulier d’agitation et de propagande. 

Le contrôle des lois sociales en agriculture n'a jamais été 
considéré, ni par la mutualité agricole, ni par la fédération 
nationale des syndicats d'exploitants avec lesquels j'ai l'ocea- 
sion de collaborer, comme un moyen de répression. Les contrè- 
leurs des lois sociales en agriculture informent et aiden!, à la 
fois, les agriculteurs, les ouvriers agricoles — petits et moyens 
surtout — en même temps que les administrateurs des caisses à 
se tenir au courant des avantages que peuvent retirer nos 
campagnes des lois sociales en agriculture. 

Mais je sais bien que, si les petits et les moyens cultivateurs 
ne protestent pas, la propagande et l'agitation se développent 
dans le pays et M. le miristre de l’agricuHure ne l'ignore cer- 
tainement pas. Je veux parler de M. Dorgères. 

J'ai eu l'occasion, à plusieurs reprises, dans cette Assemblée, 
de dénoncer cette agitation comme étant néfaste à la fois à 
l'application des lois sociales en agriculture et à la mutualité 
agricole. 

Déjà, l'année dernière, le contrôleur d'Etat chargé de vérifier 
la comptabilité agricole avait prouvé, dans le rapport adressé 
au président du conseil, que la mutualité agricole avait été 
privée d'une somme de { milliard de franes de cotisations. 

Or, M. Dorgères n'a certes pas besoin d’être protégé par les 
assurances sociales, Des fonds dont on n'ignore pas la prove- 
nance pourvoient à ses besoins, Ceux qui le suivent n'ont pas 
besoin non plus d'être protégés contre les calamités physiques 
que la nature inflige aux agriculteurs et aux travailleurs de ce 
pays. 

Nous ne nous prèterons æ à cette agitation, Au contraire, 
nous nous efflorcerons de la réprimer dans le pays, car les 
petits agriculteurs ne méritent pas d’être confondus avec 
M. Dorgères et le « dorgérisme ». Leur mouvement, de même 
que leur effort de solidarité et de construction sociale, est plus 
sérieux que celui que M. Dorgères a fomenté au cours de l'his- 
toire du syndicalisme paysan. 

Cette intervention est pour moi une occasion de lui répondre 
a mme Nous n'avons pas, hélas! corume M. Dorgères, 
:s moyens de publier et de répandre, dans un journal à grand 
tirage, des informations susceptibles de triompher de la propa- 
gande qu'il mène. | 

M. Dorgères a écrit l’année dernière, après mon intervention 
sur le budget de l’agriculture, qu'il m'avait rayé de la famille 
agricole, Je me contente de lui dire que les socialistes de ce 
pays l'ont rayé depuis longtemps de la famille républicaine. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Georges Coudray. Ne lui failes pas trop d'honneur! 
M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet, 
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M. Waldeck Rochet. Mesdames, messieurs, je voudrais briè- 
vement définir notre position sur le problème qui vient d'être 
évoqué et qui, d'ailleurs, a été controversé l’autre jour. 

Ce problème est simple, à notre avis. Il s’agit de savoir si l'on 
veut que la législation sociale en matière agricole soit appli- 
quee. 

Si oui, cela exige nécessairement un certain contrôle des lois 
sociales en agriculture, 

L'absence de contrôle, ce sont en définitive les plus modestes 
des travailleurs de la terre qui en souffrent, Ce sont les ouvriers 
agricoles qui sont privés du bénéfice des avantages sociaux 
que leur accorde la loi. Ce sont également les familles pay- 
sannes, ainsi que les vieux paysans, qui risquent d’être prives 
des allocations auxquelles ils ont droit, 

Or, nous voulons, nous, que les ouvriers agricoles et les 
familles paysannes bénéficient des lois sociales. Nous voulons 
que les vieux paysans touchent l'allocation vieillesse à Jaquelle 
ils ont droit, 

C'est pourquoi nous ne sommes pas opposés à la création 
d'emplois indispensables à un juste contrôle de l'application 
des lois Sociales en agriculture, 

Enfin, je voudrais une fois de plus insister auprès de M. le 
Ministre sur la nécessité de faire payer rapidement l'allocation 
vieillesse agricole aux avants droit. 

M. le ministre n'ignore pas qu’un grand nombre de vieux 
paysans, avant formulé des demandes il y a fort longtemps -— 
il y a plus d'un an pour certains — ne touchent pas encore 
l'allocation à laquelle leur donne droit la ioi 

A cet égard, les déclarations faites hier par M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture ne me paraissent pas pleinement rassu- 
luntes,. 

M. le secrétaire d'Etat à argué d’un retard dans la rentrée 
des cotisations pour expliquer le non-payement des allocations 
vieil'esse agricoles 

Mais je rappelle «ve le financement de la caisse nationale 
n'est pas assuré seulement par les cotisations à la charge des 
exploitants. Il est assuré également, à raison de 50 p. 100, par 
une taxe dite « statistique », qui a rapporté, si mes renseigne- 
ments sont exacts, plus de 10 milliards de francs. 

Par conséquent, S'il y a des retards dans le payement des 
allocations vieillesse agricoles, ils tiennent non pas exclusive- 
ment à la rentrée tardive des cotisations, mais aussi au fait 
que les caisses départementales examinent les dossiers avec 
trop de lenteur, surtout dans certains départements. 

Je ne vise pas particulièrement le mien, dont le bureau 
d'allocations vieillesse fait beaucoup d'efforts en général; mais 
je sais que de nombreux départements accusent un retard 
considérable, On y paye très peu d'allocations. Lorsque les 
dossiers ont été examinés par les caisses départementales, ils 
restent encore longtemps en souffrance à la caisse nationale. 

Voilà pourquoi j'insiste vivement auprès de M. le ministre 
de l'agriculture. J'aimerais avoir l'assurance qu'il interviendra 
auprès de la caisse nationale d'allocations vieillesse, afin que 
ce qui leur est dû soit payé plus rapidement aux ayants droit. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je désire, monsieur le président, 
soulever une question de procédure. 

Nous ne pouvons pas en terminer avec le chapitre 31-51 sans 
joindre à la discussion, d'une part l'amendement de M. Pelleray, 
précédemment réservé, d'autre part l’amendement de M. de 
Sesmaisons et celui que j'ai déposé au nom de la commission 
de l’agriculture et tendant tous les deux à reprendre dans une 
nouvelle rédaction l'article 8 supprimé par la commission des 
finances. 

M. Waldeck Rocheêt. J'aimerais bien obtenir une réponse de 
M. le ministre ou de M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Il serait, je crois, plus 
opportun que je donne des explications à l'Assemblée lorsque 
tous les orateurs qui s'intéressent à ces questions auront été 
entendus, 


M. Waïldeck Rochet. J'espère que le problème que j'ai posé 


ne sera pas oublié, 


M. le président. Le chapitre 31-51 est donc réservé. 

Nous en arrivons à l’article additionnel présenté par MM, Pel- 
lerav, Levacher, Hénault et ainsi conçu: 

« Le Gouvernement ne peut créer aucun nouvel emploi d’ins- 
vecteur ou de contrôleur des lois sociales en agriculture et 
notamment les emplois prévus dans le projet de budget du 
ministère de l'agriculture pour 1954 » 

La parole est à M. Peileray. 

M. Paul Pelleray. Fa demandant à l'Assemblée de se pro- 
noucer sur cet arlicle additionnel, je désire purement et sim- 
plement poser le problème de la fonction pubiique, 





Chaque année, on nous demande la création d'emplois non. 
veaux avec plus où moins de raisons valables, mais on map. 
porte aucune solution au reclassement de la fonction publique, 

Payons, d'abord, convenablement les fonctionnaires indis 
pensables à la vie du pays; cessons, ensuite, de créer des 
emplois qui ne sont pas absolument nécessaires. Montrons, 
somme, notre volonté d'entrer dans la voie d'économies réelles, 

Que la rémunération de ces emplois nouveaux soit à la charge 
du budget de l'agriculture ou de la mutualité sociale agricole, 
c'est, en fin de compte, toujours le contribuable qui paye, 

Sur cet article additionnel, je demande le scrutin. à 


M. le président. La paro'e est à M. le rapporteur pour aix, 


M. le rapporteur pour avis. M2slames, messieurs, deux pra. 
bièmes se posent, nous l'avons dit déjà au cours de ce déhit: 
celui de la création d'emplois et celui du payement de l'en. 
semble des contrôleurs. 

Sur ce premier problème que soulève M. Pelleray, j'ai le 
devoir d'indiquer ici que la majorité de la commission — pur 
12 voix contre 6, je crois — s'est déciarée favorable à la criae 
tion d'emplois de contrôleurs. 

Elle pense, en eflet, étant donné l’évolution de la législation 
en agriculture et les probièmes que pose son application, que 
la création de ces postes de contrôleurs est souhaitable. 

Pour ces raisons, je dois combattre l'amendement que vient 
de défendre M. Pelleray. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. lol. 
era v. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. lo président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants............ FOR NE ER . 620 
Majorité absolue......... shoslossss est des: SE 
Pour l’adoption........... 193 
COMB rise use RES RO : | 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

La commission des finances a supprimé l'article 8. 

J'ai recu deux amendements qui peuvent être soumis à une 
discussion commune : 

Le premier, présenté par M. Charpentier, au nom de la com- 
mission de l’agriculture, saisie pour avis, tend à reprendre 
l'article S dans la nouvelle rédaction suivante: 

« A compter du 1% janvier 1954, les dépenses de fonction- 
nement du service du contrô:e des lois sociales ea agricuiture 
sont couvertes: 

« 1° À concurrente d’un tiers par des crédits inscrits au 
budget du ministère de l'agriculturv; 

« 2° Au moven de fonds de concours versés à concurrence 
de deux sixièmes par le budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles, d'un sixième par la caisse centrale de secours 
mutuels agricoles et d'un sixième par la caisse nationale 
d'allocation-vieillesse agricole. » 

Le second, de M. de Sesmaisons, tend à reprendre l'article 8 
dans la nouvelle rédaction suivante : 

« A compter du 1% janvier 1954, les dépenses de fonction- 
nement du service du contrôle des lois sociales en agriculture 
sont couvertes au moyen de fonds de concours versés à con- 
currence des trois sixièmes par le budget annexe des prestations 
familiales agricoles, des deux ‘sixièmes par la caisse centrale 
de secours mutuels agricoles et d’un sixième par la caisse 
nationale d'allocation vieillesse agricole, » 

La parole est à M. Charpentier, rapporteur pour avis, auteur 
du premier amendement. 


M. René Charpentier, rapporleur pour avis. Mes chers col- 
lègues, il s’agit du financement des dépenses de fonction- 
nement du service du contrôle des lois socigles en agriculture. 

Jusqu'à présent, pour l'année 1953, d’après les dispositions 
du budget annexe des prestations familiales, ce firancement 
était assuré à concurrence de tro's sixièmes par le budget 
annexe des prestations familiales, de deux sixièmes par 
caisse d'assurances sociales et d'un sixième par la caisse 
d'allocation vieillesse. 

Le texte du Gcuvernement apporte une importante mod f:- 
cation à ce régime. Il prévoit qu'à l'avenir ce financement sera 
assuré à concurrence d’un tiers par chacune des truis caisses. 

La commission de l'agriculture propose un mode de finan- 
cement différent. Elle estime, en effet, que la mission imparlie 
aux contrôleurs des lois sociales en agriculture n'’intéresse pus 
uniquement les caisses qu'ils contrôlent, IL lui semble donc 
parfaitement logique et normal que le budget de l’agriculture 
supporte une part des charges de ce côntrôle. 
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Dans cet esprit, elle demande que, dorénavant, le budget de 
l'agriculture prenne en charge le tiers des dépenses occasion- 
nées par le contrôle et que le reste soit ventilé de la façon 
suivante: deux sixièmes à la charge du budget annexe des 
restations familiales agricoles, un sixième étant supporté par 
p caisse centrale de secours mutuels agricolés et un sixième 
par la caisse nationale d'allocation vieillesse agricole. 

Ce système de répartition nous semble infiniment plus juste 
que celui actuellement en vigueur. 

En particulier, il est normal d'imposer au budget annexe une 
art plus importante des charges, puisqu'il représente un 
volume de dépenses considéraible, , 

Une telle répartition d'ensemble serait justifiée. 

Nous demandons à l'Assemblée et au Gouvernement de 
l'adopter. 


M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons, pour sou- 
tenir son amendement, 


M. Olivier de Sesmaisons. Monsieur le président, si vous n’y 
voyez pas d'inconvénient, peut-ètre serait-il préférable que 
l'Assemblée se prononce d'abord sur l'amendement de M. Char- 
peutier, 

M. le président. D'accord. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture, 


M. le secrétaire d'Eta’ à l’agriculture. Le Gouvernement oppose 
l'article 48 du règlement à l'amendement de M. Charpentier qui 
crée des dépenses nouvelles sans ressources correspondantes. 
Je crois que le fait est incontestable. 

MM. Baurens et Waldeck Rochet ont exactement posé le pro- 
blème de l'inspection des lois sociales en agriculture. 

M. Waldeck Rochet a même prononcé un mot que je voudrais 
faire mien. 11 a parlé d'un « juste » contrôle. Juste contrôle, 
en efet; j'ajouterai même mission d’information et d’inspec- 
tion. Vous savez bien que le corps des inspecteurs et contrô- 
leurs des lois sociales én agriculture n’a jamais été en conflit 
— M. Baurens l’a déclaré solennellement — avec la mutualité 
agricole. ; 

Au contraire, son rôle est de faciliter au monde rural, notam- 
ment aux modestes et petits agriculteurs, la compréhension des 
À afin qu’ils connaissent mieux leurs devoirs et leurs 

roits, 

Par conséquent, réduire le corps de l'inspection des lois 
sociales en agriculture serait aller à l'encontre de la politique 
sociale que poursuit le ministère de l’agriculture. 

Au nom du Gouvernement, je vous demande de ne pas arrêter 
le plan d'extension de ce corps qui, ainsi que je l'ai dit huer, 
doit s’échelonner sur we ou cinq ans. 

Avant de répondre à M. Charpentier, je voudrais donner immé- 
diatement quelques précisions à M. Waldeck Rochet sur le 
régime de l'allocation vieillesse agricole. 

Evidemment, le démarrage de la loi du 10 juillet 1952 est 
lent. La mise en place du système se fait normalement, mais 
il saut reconnaître que lorsqu'il a fallu apprendre au monde 
paysan les modalités de la nouvelle loi, nous n’avons peut-être 
pas fait toute la propagande nécessaire. Mal informés, beaucoup 
d'agriculteurs out opposé une véritable force d'inertie, sans 
parler de la résistance, active celle-là, à laquelle faisait allusion 
M. Baurens et qu'il ne m'appartient pas d'apprécier. 

Sur le plan financier, je vous donne maintenant quelques 
chiffres, à ce jour, nous avons encaissé 2.500 millions de francs 
au titre des cotisations, sur 7.500 millions de francs de mises 
en recouvrement. Douze milliards de francs seront perens d'ici 
Ja fin de l'année, au titre de la taxe de 4 p. 1000 sur les importa- 
tions et les exportations. 

Quant aux dossiers, on peut dire, d’une façon sommaire, que 
215.000 d'entre eux sont actuellement liquidés et que 10.000 
environ restent à examiner ou sont en cours d'examen. 

J'avous que, comme M. Waldeck Rochet l'a dit, quelques 
caisses de mutualité opposent une certaine force d'inertie. 
Il est certain qu'il est des départements où, en raison de Ja 
force d'inertie rencontrée, les ayants droit n’ont pas encore 
perçu ce qu'ils devaient toucher. 

J'examine maintenant les modalités de financement de l’ins- 
pection des lois sociales en agriculture. La loi de budget annexe 
pere l'exercice 1953 avait retenu une formule reprise par 

amendement de M. de Sesmaisons, aux termes de laquelle 
le financement de ce corps est assuré pour trois sixièmes par 
le budget annexe, deux sixièmes par la caisse centrale de 
secours mutuels agricoles et un sixième par la caisse nationale 
d'allocation-vieillesse agricole. 

Je fais simplement remarquer, en ce qui concerne la is 
du financement demandée au budget annexe des prestations 
familiales agricoles, que ce budget annexe peut être en partie 
ässimilé au budget général, étant donné que ce budget est 





alimenté en partie par la taxe additionnelle à la taxe- à la pro- 
duction. Dès lors, on peut considérer que dans la contribution 
du budget annexe au financement du corps de l'inspection 
des lois Sociales en agriculture, le budget général intervient 
pour une part correspondant à la taxe additionnelle à la taxe 
à Ja production. A . 

En ce qui concerne la retraite-vieillesse des non salariés, je 
rappelle que 50 p. 10 des ressources nécessaires au finance- 
ment de cette retraite-vieulesse proviennent du fonds dont je 
viens de parler, fonds alimenté par une taxe sur les exporta- 
tions et importations, l'autre moitié seulement provenant des 
cotisations des agriculteurs. On peut donc dire que, 1 aussi, 
le budget général assure une partie du finaucerment de ce corps 
d'inspection. ; 

En conclusion, je demande à M. Charpentier de ne pas insise 
ler et de retirer son amendement, 


M. le président de la commission de l’agriculture. 11 6-1 facile 
dé lui adresser pareille dermande après avoir opposé l'article 48 
du règlement ! 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je souhaite que M. Char- 
pentier veuille bien retirer son amendement et que la commis- 
sion de l'agriculture accepte le financement en trois tiers qui 
a été proposé par le Gouvernement où à défaut le financement 
proposé par l'amendement de M. de Sesmaisons, Sinon, le Gous 
veruement opposera l'article 48 du règlement, 


M. le président. La parole est à M. Baurens. 


M. Alexandre Baurens. Je désire ay#uver Ja déclaration de 
M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Je le remercie d'avoir 
rendu hommage à la gloire de la sécurité sociale et de la mutua- 
lité agricole, d'avoir su comprendre qu'il fallait accomplir cet 
effort de solidarité que la classe | = dhéniR a l'habitude de faire 
dans l'honneur et dans la dignité. 

Jl a dit que j'avais dénoncé des furces s'opposant à l'appli- 
cation des lois sociales et hostiles au financement de la mutua- 
lité agricole par le moyen des cotisations. On a parlé des trai- 
tements à allouer à des contrôleurs : ils n’atteindront jamais 1e 
milliard que l'agitation à fait perdre à la mutualité agricole. 

J'ai eu connaissance d'une plainte dont un de nos predèces- 
seurs, monsieur le ministre de l’agriculture, a saisi le ministre 
de la justice. 

Je voudrais tout de même que la justice — si ce n'est pas 
un vain mot — soit rendue à tous les citoyens, méme à ceux 
qui portent de graves responsabilités. En l'occurrence, ce qui 
est en cause, c'est l'application des lois sociales en agriculture, 
c'est le sort des petits et des vieux qui attendent des recettes 
pour ètre secourus. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Briot. 


M. Louis Briot. Je désire vous poser une question, mon- 
sieur le ministre. 

Certains orateurs ont affirmé que les contrôleurs dont on 
envisage d'augmenter le nombre ne devaient pas tant contrô- 
ler que conseiller, D’autres, au contraire, ont déclaré qu'il était 
iudispensable de contrôler l'application des lois sociales en agri- 
culture. 

Si je ne m'abuse, il existe déjà quatre ou cinq formes de 
contrôle et de comptabilité. I conviendrait de simplifier la 
situation et d'éviter de compliquer le travail des caisses en 
multip.iant les contrôles. et les contrôleurs. 

C’est dans ce sens que je suis intervenu hier. 

On semble, en effet, vouloir présenter ce corps de contrôla 
comme un corps de conseillers, comme de vérilabes confes- 
seurs, comme de petits saints. s 

Dans cet esprit, je vous demande, monsieur le ministre, 
de limiter les contrôles dans les caisses. Si l’on veut qu’elles 
puissent lravailler sérieusement, il ne faut pas — vous le savez 
aussi bien que moi — superposer quatre ou cinq contrôles. 

Je voudrais que vous preniez l'engagement de limiter le 
nombre des contrôles. Un ou deux organisines peuvent suffire 
pour cette tâche. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture, 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je pourrais vous lire 'e 
tableau des effectifs. Je ne l'ai pas fait hier, pour gagner du 
temps. 

Vous constateriez qu'avec l'effectif que nous vous demandons, 
Îl n'y aura pas le moins du monde d'agents capables d'aller 
importuner les caisses, Leur tâche est déjà assez lourde, et ia 
mission des contrôleurs sera d'informer les agriculteurs et 
d'aider les organismes de mutualité sociale agrico.e. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur avis. En ce qui concerne la coordina- 
tion, je rappelle que la commission l'avait déjà demandée 
l’année dernière. 
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Cela dit, sans méconnaître la valeur de certaines des observa- 
tions dé M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture, je persiste 
à penser qu'il serait normal que le budget général prenne un 
tiers des frais à sa charge. C'est tellement vrai que la commis- 
sion des finances avait pris une position analogue. 

Néanmoins, je me laisse convaincre par l'article 48 du règle- 
ment. (Sourires.) 

M. le président. L'amendement de M. Charpentier est disjoint. 

La parole est à M, de Sesmaisons, pour soutenir son amen- 
dement. 

M. Olivier de Sesmaisons. M4 tâche se trouve grandeme it 
facilitée par l'intervention de M. le secrétaire d'Etat à l'ag'i- 
çulture 

En somme, si je comprends bien, il accepte mon amende- 
ment... faute de mieux. Je préférerais autre chose, a-t-il dit 
en substance, mais comme Je ne peux pas l'obtenir, je me 
tallie à la proposition de M. de Sesmaisons. 

La raison pour iaque:le je demande le vote de mon amende- 
ment est que, effectivement, la répartilion que je propose est 
plus juste que l’autre. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture a donné des arguments. 


Nous connaissons trop — et M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture plus spécialement — les questions agricoles pour igno- 


rer Ja raison véritable qui conduit le budget général, sous 
une forme ou sous une autre, à venir en aide à l’agriculture. 


M. le président de la commission de l’agriculture. Très bien ! 


M. Olivier de Sesmaisons. Je n'insiste pas, car M. le secrétaire 
d'Etat connait la question aussi bien que nous. 

Le jour où l'agriculture sera maîtresse de ses prix, elle n'aura 
pas besoin de demander l'aide qu'elle réclame aujourd'hui. Cette 
aide est simplement le remerciement de la nation à des 
hommes qui acceptent de travailler durement pour permettre 
aux autres de manger à meilleur prix. (Applaudissements sur 
de nombreur bancs.) 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


l’agriculture. Le Gouvernement accepte 


M. le ministre de 
J'ameridement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. de Ses- 
Jaisons, accepté par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Nous revenons au chapitre 31-51, qui avait été 
Te-erve 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix 4 libellé du chapitre 31-51. 

(Le hbellé du chapitre 31-51, mis aux voir, est adonté.) 


« Chap. 31-52, — Contrôle des lois sociales en agriculture. — 
Indemnités et allocations diverses, » — (Mémoire.) 

« Chap, 31-91. — Indemnités résidentielles, 1.047.812.000 
francs. » — { \dopté.) 


Personnel en activité et en retraile. — 
Charges sociales, 


3° partie. un 


ù Chap. 29-91, — Prestations et versements obligatoires, 
1.643.793.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 34-03, — Frais d'établissement d'enquèles statistiques, 
409 millions de francs, » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-31. — Services agricoles. — Rem- 
boursement de frais, 99.750.600 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Ce chapitre concerne les déplace- 
ments des directeurs des services agricoles, question à laquelle 
nous attachons beaucoup d'importance. Nous regrettons de ne 
pas avoir satisfaction, Mais la lettre rectificative forme un tout 
et comme nous avons décidé à la majorilé de voter malgré tout 
de budget de l'agriculture, je me borne à exprimer mes regrets. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je nets aux voix le chapitre 94-31, au chiffre de 99.750.000 
francs. 

(Le chapitre 31-31, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 34-37. — Etablissements d'enseigne- 
ment agricole, — Remboursement de frais, 11.758.000 francs. » 

M. Rincent et Mme Laissac ont déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce 
chapitre. 

Mme Madeleine Laissac. Je le retire, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Alexandre Thomas a déposé un amendement qui tend à 
Jéduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Alexandre Thomas. 


M. Alexandre Thomas. La profession agricole exige des 
connaissances de plus en plus étendues. Nous ne pouvors, 
à cet égard, nous satisfaire des crédits inscrits au budget 
de l'agriculture pour le développement de l'enseignement 
agricole. 

Certes, mes amis et moi, nous nous félicitons vivement de 
la décision de M. le ministre de l'éducation nationale portant 
création de 225 postes d'instituteurs itinérants, ce qui n'a 
as manqué de soulever d’ailleurs des protestations sur certains 
be de l'Assemblée, les protestations coléreuses de ceux 
qui auraient voulu voir réserver une plus large place, dans 
l'enseignement ägricole, aux établissements privés. 

Je me dois de signaler ici le mérite de ces instituteurs itint- 
rants dans mon propre département; ils rencontrent dans 
l'exercice de leurs fonctions des difficultés de tous ordres, 
Or, le rôle qu'ils sont appelés à jouer auprès des futurs agri- 
culteurs est considérable et mérite toute notre considération, 
étant donné que chaque année 250.000 jeunes ruraux quittent 
l'école et ne peuvent plus suivre les cours dispensés dans 
les établissements existants. 

En attendant que soit voté le projet de loi définitif sur 
la formation professionnelle agricole, je demande à M. le 
ministre d'apporter tout son appui à l'enseignement existant. 


M. le ministre de l’agriculture. C'est entendu, monsieur 
Thomas. 
M. Alexandre Thomas. Je retire mon amendement. 


M. le président. L'’amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 33-37, au 
11.758.000 francs. 

(Le chapitre 34-37, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 34-38, — Etablissements d'enseignement agricole. — 
Matériel, 13S.269.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-54. — Contrôle des lois sociales en agriculture. — 
Remboursement de frais. » — (Mémoire.) 

« Chap. 34-55. — Contrôle des lois sociales en agriculture. — 
Matériel, » — (Mémoire.) 

M. le président. « Chap. 34-71. — Direction générale du génie 
rural et de l’hydraulique agricole, — Remboursement de frais, 
112 millions de francs. » 

M. Lucien Lambert demande le renvoi de ce chapitre à la 
commission. 

La parole est à M. Lucien Lambert. 


M. Lucien Lambert. Le chapitre 34-71 est relatif au rembour- 
sement des frais des fonctionnaires du génie rural. 

Un décret du 11 mai dernier a réduit de 642.000 francs le 
crédit de ce chapitre et le chiffre proposé pour 1954 entérine 
cette réduction. 

L'Assemblée, en renvoyant hier ce chapitre à la commission, 
avait exprimé sa volonté de voir ce re augmenté. Or, la 
nouvelle lettre rectificative ne pritoit paS un centime de plus. 

J'ai exposé hier les conséquences pour les communes rurales 
de la mise à leur charge des frais de déplacement des fonc- 
tionnaires du génie rural. Cela représente pour toutes une 
charge supplémentaire, et pour certaines d’entre elles, les plus 
pauvres, une charge insupportable. J'ai demandé que ces frais 
restent à la charge de Fhtat. 

M. le ministre de l’agriculture m'a répondu que, s'agissant 
de travaux d'étude et de contrôle intéressant les communes, 
il était normal que ces frais soient à leur charge. 

Mais les communes sont des collectivités; les travaux qui 
s'y effectuent sous le contrôle du génie rural sont utiles 
au pays; l'Etat devrait done en assurer le financement d'une 
façon plus substantielle au lieu de leur faire payer les frais 
de déplacement de ses fonctionnaires. 

Monsieur le ministre, votre lettre du 23 septembre 1953 
confirmait cette insuffisance de crédits. 

Aucun crédit supplémentaire n'ayant été apporté par la lettre 
rectificative, je considère que je n'ai pas satisfaction et je 
demande le renvoi à la commission du chapitre 34-71. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) - 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. La commission présente, sur ce 
chapitre, des chservations analogues à celles qu'elle vient de 
faire au sujet des frais de déplacements ‘des directeurs des 
services agricoles, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture. 

M. le ministre de l’agriculture. 
hier à M. Lambert. 

Les communes ne sont pas obligées de couvrir les frais de 


déplacement des ingénieurs du génie rural et j'ai d'ailleurs 
l'intention d'étendre très prochainement cette possibilité à tous 


chiffre de 


Je confirme ce que j'ai dit 





les fonctionnaires de mon ministère, 
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us 


Je rappelle qu'en matière de travaux d'équipement rural, 


Jes communes sobt maitres d'œuvre et M. Lambert sait comme 
moi qu'e:les tiennent beaucoup à cette autonomie. Lorsque les 
ingénieurs du génie rural interviennent, ils le font donc au 
tive de conseillers des communes. Il est alors normal que 
celles-ci suppoitent leurs frais de déplacement. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur le renvoi à la 
commission du chapitre 34-71, demandé par M. Lambert, 
(L'Assemblée, consultée, ne prononce pas le renvor.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 34-71 au chiffre 
de 112 millions de francs. 
(Le chapitre 34-71, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 35-37. — Etablissements d'enseigne- 
ment agricole, — Travaux d'entretien, 49.400.000 franes. » 


M. Rincent et Mme Laissae ont déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de 
ce chapitre. 

La parole est à Mme Laissac, pour soutenir l'amendement. 

Mme Madeleine Laissac. Le crédit qui figurait à ce chapitre 
était exactement le méme que pour 19959. Par sa nouvelle 
letue rectificative, le Gouvernement nous fait un « cadeau » 
et ausmente le crédit de 10 millions de franes. 

Je doute que cela soit suffisant pour donner aux nombreux 
tabissements qui en ont besoin la possibilité d'entretenir 
convenablement leurs bâtiments et leur matériel. 

De ea il est indispensable de développer l'enseignement 
asricole sous toutes ses formes. 

Je voudrais done savoir si le crédit proposé permettra au 
Gouvernement de tenir les engagements pris lors d’un récent 
débat. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agri- 
cullure. 

M. le ministre de l’agriculture, Madame Laissac, l'augmenta- 
tion de crédit apportée par la lettre rectiticative représente 
2: p. 100 du crédit total. Cela permettra de faire un quart 
de plus de travaux. 

Mme Madeleine Laissac. Comme le crédit était déjà nette- 
ment insuffisant, ce n’est pas un quart de plus qui pourra 
nous donner satisfaction, 


M. le président. Madame Laissac, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 


Mme Madeleine Laissac. Non, monsieur le mésident. 


M. le président. L’amer:dement est retiré. 

Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 35-37, au chiffre de 49.400.000 
ranes, 

Le chapitre 35-37, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 36-41. — Institut national de la recherche agrono- 
mique, — Subvention de fonctionnement, 319.815.&Q francs. » 
— Adopté.) 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2 parlie. — Action internationale. 


« Chap. 42-01. — Participation de la France aux dépenses de 
fonctionnement de divers organismes internationaux, {18 mil- 
dons 076.00 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 42-31 : 


3° partie, — Action éducative et culturelle, 


« Chap. 43-31, — Bourses, 110.634.000 francs. » 
ra parole est à M. le président de la commission de l'agri- 
culture. 


M. le président de la commission de l’agriculture. Nous 
surmmes heureux d’avoir obtenu sur ce chapitre consacré aux 
bourses une augmentation de 5 millions de francs. 

Mais je crois que les écoles vétérinaires ne figurent pas sur 

la liste des écoles qui peuvent en bénéficier. Je vous demande, 
monsieur le ministre de l’agriculture, de faire en sorte que cet 
tlat de choses soit modifié, 
Je demande, d’autre part, monsieur le ministre, que les 
titves dépendant des grandes écoles d’agricuiture puissent 
bénéficier des mêmes avantages matériels que les élèves des 
écoles Me a du ministère de l’éducation nationale. 

Un malaise règne dans certaines d’entre elles, notamment 
au sujet de l’allocation de l'Etat relative aux repas. 

Nous avons l'impression que les élèves des écoles d’agri- 
(ullure sont sacrifiés. Or, ils proviennent en majeure partie de 
lamilles d'agriculteurs, souvent très modestes, Nons ne com- 
p'énons pas cette différence de régime à leur détriment. 





Nous vous demandons de faire en sorte que l'égalité existe 
là comme ailleurs, c'est-à-dire que les élèves des écoles dépen- 
dant du ministère de l’agriculture bénéficient des mmèmes avan- 
tages matériels que les élèves des écoles dépendant du minis- 
tère de l'éducation nationale. (Applaudissements à droite et à 
l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Trémouilhe. 


M. Raphaël Trémouilhe. Mon intervention à le méme ohijet 
que celle de M. le président Ealle. 

L'augmentation de 5 ruillions de franes du erédit destiné aux 
bourses doit s'étendre à toutes les écoles. 

En réalité, le chapitre 43-31 concerne les écoles d'agriculture, 
de l'institut national agronomique aux écoles du deuxième 
degré de l’enseignement agricole, à l'exclusion des écoles vété- 
rinaires. C'est une erreur qui ne traduit cerlainement pas la 
volonté de la coiumission des finances ni de la commission de 
l'agriculture. 

Peut-être v a-t-il une difficulté administrative À nons donner 
satisfaction, Quoi qu'il en soit, j'insiste auprès de M. le ministre 
de l'agriculture; notre désir est de voir les élèves des écoles 
vétérinaires bénéficier de cette augmentation des crédits des- 
tinés à l'octroi de bourses, À mi de voir par quel procédé 1 
pourra, dans sa ventilulion de crédits, nous donner satisfac- 
tion. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture. 


M. le ministre de l’agriculture. Elant donné que les écoles 
vétérinaires sont autonvuimes, les bourses donnees à leurs élèves 
ne peuvent étre obtenues que par l'intermédiaire des subvene 
tions accordées à ces écoles. L'augmentation du crédit du cha- 
pitre 43-51 ne se s'étendre à ces écoles. 

Je puis toutefois apaiser les craintes de M. Lalle en lui indi- 
quant que la proportion des bourses accordées aux élèves des 
écoles vétérinaires dépasse celle des bourses octroyées aux 
élèves des écoles d'agriculture. Le erédit supylémentaire de 
& millions accordé au chapitre 43-31 permettra le corriger cette 
différence. 

Pour répondre à la deuxième ob<ervation de M. Lalle, je pré- 
cise que le régime de la piupart des écoles d'agricuiture est 
celui de l’internat. Par suite, les subventions données aux étu- 
diants, soit pour leurs repas, soit pour leur logement, n'ont 
pas leur raison d'être en ce qui les concerne. 

Cependant, pour les quelques écoles qui ont ensore le régime 
de l'externat, je souhailerais, moi aussi, que ieurs élèves pu:s- 
sent bénéficier des mèmes avantages que les étudiants de l'Unie 
versile. 


M. le président de la commission. I} vous appartient de vous 
mettre d'accord avec votre collègue des finances. 


M. le président. M. Gabriel Paul a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 43-31. 

La parole est à M. Gabriel Paul. 


M. Gabriel Paul. J'avais l'intention de présenter les mêmes 
observations que M. le président de la commission. Je n'insis- 
terai pas. 

Je précise simplement que l'augmentation de crédit prévue 
og la lettre rectificative ne suffira pas à régler entièrement 
e problème des bourses pour les étudiants des écoles d'agri- 
culture. 

Puisqu'il apparaît que tous nos collègues désirent que le 
régime des bourses pour les écoles d'agriculture soit lié À celui 
des bourses pour les écoles relevant de l'éducation nationale, 
nous leur demandons de manifester leur volonté en votant notr& 
amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gabriel 
Paul. 
(L'amendement, mis aur voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 43-31 au chiffre de 110"mi'lions 
634.000 francs. 

(Le chapitre 43-31, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap 43-33. — Apprentissage agricole et horticole, 191 mit 
lions 748.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 41-22. — Encouragements à la sélec 
tion animale, 115 millions de francs. » 
La paro’e est à M. Giovoni. 


M. Arthur Giovoni. J'observe, À propos de ce chapitre, qu'une 
subvention de cinq rmillions de franes est prévue au profit des 
syndicats d'élevage. 

Certains syndicats d'éleveurs sont découragés par la limita- 
tion de ce crédit, 
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Par ailleurs, il y a quelques mois, le Gouvernement, dans 
l'intention fort louable de protéger la forèt, a décidé d'interdire 
lé pacage des chèvres, Cette décision s'est traduite, dans Île 
Gépartement de la Corse, que je représente, par un arrété pré- 
fectoral qui interdit depuis le 1% novembre dernier le pacage 
des chèvres dans toutes les communes, 

C'est une politique incohérente qui, dans ce département, 
eondamne le cheptel caprin, qui compte environ 150.000 tètes, 
à la disparition 

C'est un lieu commun de dire que la chèvre est la vache du 
ee Elle représeute un petit revenu pour des milliers de 
armilles, Le fait que les roumicipalités refusent de leur accorder 
des pacages pour leurs chèvres privent certaines d’entre elles 
d'une partie de leurs revenus et Ics autres de la totalité de: 
leurs movens d'existence. 

Le mieux est quelquefois l'ennemi du bien et si nous sommes 
disposés à faire le nécessaire pour protéger Ja forêt, nous pen- 
sons que cela peut être fait en prenant d'autres mesures, par 
exemple en intensifiant le reboisement et en dotant le départe- 
ment d'un matériel moderne et adéquat. Nous devons écarter les 
mesures brutales comme celle que je signale et qui condamnent 
à la disparition tout un cheptel. 

Je dermande à M, le secrétaire d'Etat à l'agriculture de bien 
vouloir assouplir ses instructions précédentes afin de permettre 
aux municipahtés de continuer à donner en pacage les terrains 
communaux, quitte à prévoir d'autres moyens pour protéger les 
forêts du département. 


M. le président. La parole est à M. 
cullure. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. La situation que vient 
de signaler M. Giovoni s'est présentée dans mon département, 
comme elle se présente dans tons les départements de monta- 
gne. On à pu trouver des solutions moyennes qui permettent 
de concilier à la fois le droit des gens d'élever ces « vaches du 
tauvre » que sont les chèvres et les nécessités du reboisement. 

Je prends Fengagerment de me pencher sur ce problème, 
comme je Fai fait dans mon département, et j'espère pouvoir 
lui apporter une solution, 


M. Arthur Giovoni, Je vous remercie, 
d'Etat 

M. le président. M. Hénault 
dant à réduire de 1.000 francs, 
chapitre 44-22. 

La parole est à M. Hénault. 

M. Pierre Hénauit. Monsieur le ministre, j'approuve tons les 
encouragements à la sélection animale: extension du contrôle, 
sub\entions, ele, 

Mais ne serait-il pas de bonne méthode d'encourager l'amélio- 
ration de la qualité des laits, beurres, fromages, ele. et d'aider 
les producteurs suseeptibles d'investir des capitaux dans ce but 
en les faisant bénéficier, par exemple, de primes ou de dégrè- 
vements fiscaux ? Si l'on veut la qualité, il faut aider ceux qui 
sont dis] à lui consentir des sacrifices, 

Faunmerais, monsieur le ministre, connaître votre opinion sur 
cette question 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture, 


le secrétaire d'Etat à l'agri. 


monsieur le secrétaire 


\ présenté un amendement ten- 
à titre indicaüf, le crédit du 


| à AA 


M. le ministre de lagriculture. la question de M. Hénault 
reléve de la Joi de finances, Je lui demande de la poser à M. le 
Hiinistre des finances au moment opportun. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Jéna lt ? 

M. Pierre Hénault. Non, monsieur le président, 

M. le président, L'imendement est retiré, 

MM. Florand et Montalat ont déposé un amenderme:#t ‘n- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le c'édis du 
chapitre 44-22 

La parole est à M. Florand. 

M. Anselme Florand. J'avais déposé cet amendement pout 
protester contre la réduction du crédit de ce chapitre. Mais 
après un nouvel examen du chapitre par la commission des 
finances, M, le ministre a non seulement rétabli le crédit aa 
chiffre de Fannée précédente, mais l’a augmerté, J'ai done 
satisfaction et je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1422 an chiffre de 115 mil- 
dions de francs. 

(Le chapitre 44-22, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 41-28, — ge saumon des maladies 
des athimaux. Contrôle de la salubrité des viandes. -— Armélio- 
rahion de la recherçhe vetérinaire, — Indemnités pour abattage 
d'animaux, 53.605.000 francs. » 

La parole est à M. Tricart. 


| 

M. Jean Tricart. Le chapitre 41-28 était doté, l'année dernisrs 
d'un crédit de 465 milhons de francs. Un crédit supplémentaire 
de %X millions de francs avait été voté pour lutter contre } 
fièvre aphteuse. Ce chapitre est aujourd'hui ramené à 35 mit. 
lions, soit 730 millions de moins. 

On nous propose, sur quatorze chapitres, une augmentation 
du budget de fonctionnement de 248 millions, apres avor 
réduit ce chapitre de 730 millions 

Je sais qu'on nous propose aussi 620 millions par prélève. 
ment sur le fonds d'assainissement du marché de la viinde 
volé le 13 novembre dernier. 

Le fonds d'assainissement du marché de la viande va fonc. 
tionner pendant six mois et va recevoir 3 milliards et demi, 
Si l'on tient compte de la gravité de la situation et de l'inpor. 
tance de l'élevage en France, c'est peu. 

Il est clair que, dans la situation actuelle du marché, vos 
solutions, monsieur le ministre, ne donnent pas satisfaction 
aux cultivateurs, C'est ce que réflète la résolution adoptée à 
Guéret par les fédérations agricoles du centre, et dont viiri 
un extrail: 

« Aucune revalorisation du prix de la viande à la production 
n'a été constatée par les paysans et plus spécialement par ceux 
des exploitations familiales des régions déshérilées où de 
montagne... 

« Décide de demander immédiatement au Gouvernement qne 
la viande destinée aux achats de l'intendance, à l'exportation, 
à la congélation et au steckage soit achetée directement à |: 
vroduction et par priorité dans les régions où la situation est 
Fa plus difficile. 

« Le comité décide d'appuyer ces revendications en se déch. 
rant prêt à passer à l'action par une journée de barrages bo 
22 décembre et demande à la fédération nationale de decider 
que celle journée sera nationale. » 

Les paysans, qui jugent une politique sur ses résultats. sont 
fort inécontents et ils ont raison d'organiser l'action, car c'est 
en fin de compte le seul moyen d'être entendu en haut heu, 

Monsieur le ministre, une question se pose. Le fonds d'assai- 
nissement at-il à sa disposition, dès maintenant, les sommes 
nécessaires pour acheter sur les marchés, à des prix rémuné- 
rateurs ? Jusqu'à présent il n'y à pas eu grand’chose de fait 
et, en tout cas, les résultats sont nuls. 

En Haute-Vienne, département gros producteur de viande, 
il n'y a pas eu d'achats; en Creuse, à ja foire de Guéret, par 
l'intermédiaire d’un marchand de bestiaux, on à acheté un 
seul wagon. Inutile d'ironiser. Ce ne sont pas ces achats an 
compte-gouttes qui améliorent la siluation. 

Allez-vous, monsieur le ministre, faire acheter tout de suile 
à un prix garantissant un juste prix de revient des animaux 
sur les marchés de ces départements du Centre ? 

Entin, monsieur le ministre, sur le chapitre 84-42... 

M. le président. Monsieur Tricart, je vous demande d'abréger, 

M. Jean Tricart. Je pose des questions sur deux chapitres 
différents précisément pour gagner du temps. 

Sur le chapitre 84-12, vous disposez de 620 millions de francs 
pour Ja prophylaxie des animaux pour six mois, celte somne 
étant prélevée sur le fonds d'assainissement du marché de Hi 
viande, 

La lutte contre la tuberculose bovine exige des erédits trés 
importants. ÎE faudrait Ia mener dans tous les départements. 
Ür, où en sommes-nous ? 

Avec Jes quelque 300 millions des années précédentes, quel- 
ues départements seulement ont été aidés, et votre buhelin 
de mai fait savoir que « l’action des services vétérinaires contre 
la tuberculose bovine s'intensifie et s'ordonne chaque jour 
davantage et ne se trouve réellement limitée que par le manque 
de crédits, C'est là sou principal et pour ainsi dire son seul 
obstacle, » 

La loi du 7 juillet 1933 a prévu l'attribution de subventions 
destinées à aider les agriculteurs à lufter contre la tuberculose 
bovine. En vertu de cette loi, un exploitant peut solliciter la 
parlicipation de l'Etat aux frais de tuberculination engagts 

our rechercher les animaux malades, aux pertes résullant de 
Phase. aux dépenses de désinfection, et il est prévu des 
cubventions de 30 à 7o p. 100 avec un maximum de 90.00 
francs par animal et 100.000 franes pour une ferme. 

C'est très insuffisant, ce sont des sommes ridieules, et par 
suite du manque de crédils, des formalités compliquées, la plu- 
part des demandes ne sont pas satisfaites. 

Vous nous dites: Maintenant, je vais avoir des crédits. Alors, 
monsieur le ministre, allez-vous prendre la décision de donner 
des subventions correspondant aux pertes subies, e'est-à-dire 
en supprimant le maximum ridieule de 30.000 franes, d'accorder 
des subventions égales aux frais engagés pour Ja vaceination 
et pour la désinfection des étables et de supprimer les forma 
iités exagérées qui s'epposent à l'octroi de ces subventions 

L'Assemblée nationale, en votant le 12 novembre, la loi sur 
l'assainissement du marché de Ja viande et l'assainissement 
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c'est ce que les éleveurs attendent, 


Lextrème gauche.) 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je tiens à présenter deux brèves 
observations, d’abord au nom de la commission de l’agriculture, 

M. Iricart a raison quand il dit que les crédits ont été dimi- 
pués de 96 millions d'abord, de 243 millions ensuite. 

ll n'est pas douteux que, lorsque l’Assemblée a voté le 
relevemment de 10 p. 100 sur le produit de la taxe unique sur 
L viandes elle n'avait pas prévu cette conséquence-là. Néan- 
moins, elle préfère encore avoir obtenu cette contribution du 
roduit de Ja taxe unique sur les viandes, qui permet de 
légager pour la lutte contre les épizooties, des crédits impor- 
tants. 

Les 620 millions de francs prévus portent sur six mois, si 
bien qu’en année pleine la lutte contre la tuberculose bovine 
bénéficiera d'un crédit de 1.240 millions de francs. 

Le crédit prévu pour cette année doit être suffisant, car la 
lutte contre la tuberculose bovine ne vas pas être menée simul- 
tanément dans tous les départements, Il faut l’organiser, la met- 
tre en route. Cependant, la commission désire que la fixation 
da crédit ne soit pas définitive, et qu'il puisse être moditié 
si les besoins se révèlent plus importants. 

Telle est l'observation que je voulais présenter au nom de la 
commission. J'en ai une seconde à formuler, en mon nom per- 
sonnel, Sur Ja mention dans l'intitulé du chapitre: « Amélio- 
ration de la recherche vétérinaire ». : 

Les problèmes de recherches sont absolument essentiels pour 
l'agriculture. Nous désixons que les recherches soient déve- 
loppces et coordonées, Dans cet esprit, je me permet de deman- 
der qu'on complète cette mention par les mots, « et Zo00- 
technique », pour insister sur la coordination nécessaire 
entre l’idée de recherche zootechnique et l’idée de recherche 
vétérinaire. 


(Applaudissements à 


M. le président. MM. Florand et Montalat ont présenté un 
amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
le crédit du chapitre 44-28. 

La parole est à M. Florand. 


M. Anselme Florand, Mes chers collègues, ainsi que vous le 
savez, notre collègue M. Lamarque-Cando a déposé au nom du 
groupe socialiste une proposition de loi tendant notamment à 
process à l'élimination des animaux tuberculeux ainsi qu'à 
‘assainissement des étables. Le financement pourrait être 
assuré soit par les caisses de crédit agricole, soit par les fonds 
récupérés au titre de l’article 14 de fa loi du 13 avrli 1946. 

Dans l’état actuel des textes, ne bénéficient de l'indemnité 
que les propriétaires qui se sont constitués en syndicat de 
uétense. 

Pour lutter contre la tuberculose bovine, il faut prendre des 
mesures préventives et tout d’abord faire un effort suffisant 
pour recalcifier les sols. Les évaluations du premier plan d'équi- 
pement prévoyaient la nécessité de recalcifier en douze ans 
16.500,000 hectares. Ce programme n'a pas été réalisé, et il est 
navrant que la quantité annuelle de chaux employée ait été de 
{million de tonnes, alors que l'emploi de 8.250.000 tonnes était 
prévu pour chaque année. 

Pour permettre aux cultivateurs de ce pays d'incorporer dans 
leurs terres le calcaire qui leur est indispensable, des mesures 
urgentes s'imposent pour faire diminuer le prix de Ja chaux, 
en particulier un abaissement du prix des transports. 

En procédant ainsi, vous favoriserez l'effort des paysans, 
vous leur permettrez d’assainir leurs terres, et c’est à cette 
condition qu'il vous sera possible de maintenir le cheptel fran- 
çais dans un excellent état sanitaire permanent. 

La prophylaxie des animaux intéresse aussi les assemblées 
départementales. C’est ainsi que le département que j'ai l’hon- 
heur de représenter a reconnu la nécessité de créer un service 
de désinfection des étables. 

Malheureusement, vous le savez, les finances des départe- 
Ments sont dans un état extrémement précaire, et ils ne 
peuvent rien entreprendre sans augmenter considérablement le 
hmnbre de leurs centimes, car à l'inverse des villes, qui dis- 
ge de ressources indépendantes provenant de la taxe loca'e, 
à ur des départements est surtout alimentée par des impôts 
ITECTS. 

C'est ainsi que, sur un fotal de 116 milliards de recettes fis- 
(ales, les centimes départementaux produisent 83 milliards, 
landis que pour les communes, sur un total dé 239 milliards de 
recelles fiscales, le produit des centimes est de 56 milliards 
seulement, 

Les départements ruraux, en particulier, rencontrent d’énor- 
Mes difficultés pour faire face à leurs dépenses. C'est pourquoi 
l'aide apportée par mon département à la lutte contre les épi- 
olies mérite d’être signalé . 





Après de nombreux échanges de vues à ce sujet, M. le direc- 
teur des services vétérinaires m'écrivait : 

« J'ai procédé à une étude détaillée pour la création, dans le 
département de la Creuse, d'un groupement de défense sani- 
laire des animaux domestiques. Plusieurs réunions groupant 
des vétérinaires, des représentants du monde agricole et des 
conseillers généraux, ont déjà eu lieu. La prochaine réunion, 
prévue pour le jeudi 5 novembre, élahorera définitivement, je 
pense, les statuts nécessaires au bon fonctionnement de ce 
groupement. » 

A cette tribune, des paroles regrettables ont été prononcées 
en ce ‘4 concerne l’état sanitaire du cheptel creusois. Je suis 
pe u'elles ne dénotaient aucune mauvaise intention de 
a part de leur auteur, mais j'affirme que la situation est saine 
dans la Creuse comparativement à ce qu'elle est dans d'autres 
régions. Elle serait malgré tout meilleure si quelques crédits 
supplémentaires avaient été accordés sans parcimonie. 

Mon intervention a pour unique objet d'obtenir de M. le 
ministre de l’agriculture qu'il nous fasse connaitre ses inten- 
tians sur les mesures qu'il compte prendre, dans le cadre de la 
roposition de loi socialiste relative à la défense du cheptel 
tançais. 

M. le rapporteur pour avis. La commission de l'agriculture 
est favorable à l'amendement calcaire. (Sourires.) 

M. le président. Je suis saisi par M. Charpentier d'un amen- 
dement tendant, dans le libe:lé du chapitre 44-28 à ajouter après 
les mots « Amélioration de la secherche vétérinaire », les mots 
« et zootechnique », 

« Chap. 44-28. — Amélioration de la recherche vétérinaire et 
zootechnique. » 

Je mets aux voix l'amendement de M. Charpentier, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Hénault a présenté un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le erédit du 
chapitre 44-28. ‘ 

La parole est à M. Hénault. 

M. Pierre Hénault. Une certaine confusion a régné hier soir 
à l’occasion de la discussion d’un de mes amendements, 

En réalité, mon amendement aurait dû être appelé plus tard, 
Je m'excuse de cette confusion, encore que j'y sois absolument 
étranger. D'ailleurs, le chapitre a été réservé. 

En bref, je demande à M. le ministre de l'agriculture si, à 
la faveur des crédits consacrés à la lutte contre les épizooties, 
les expérimentations pourront être largement développées en 
1951. 

Je lui demande en outre si la loi du 8 février 1942 concer- 
nant les sérums et vaccins, dont la dernière circulaire d'appli- 
cation date du 14 août 1953, pourra bientôt entrer en vigueur. 

Mon amendement n'a pas d'autre objet, et j'ose espérer que 
l’Assemblée voudra bien l’adopter. a 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture. 


M. le ministre de l'agriculture. M. Tricart à comparé ls 
crédits du chapitre nouveau 84-42 sur la prophylaxie des 
maladies des animaux avec ceux du chapitre 44-28. 

Le crédit de 629 milliuns de frares inserit au chapitre 84-42 
est valab'e pour six mois. Comme M. Tricart le sait, à dater du 
30 juin 1954, les ressources du fonds d'assainissement du Inar- 
ché de la viande alimenteront le fonds de garantie mutuelle. 
Le crédit de 620 millions n’a donc qu'une valeur indicative. 

De toute facon, les crédits mis à ma disposition pour la lutte 
contre les maladies des animaux seront très supérieurs à ce 
qu'ils étaient précédemment au chapitre 44-28, avant les réduc- 
tions diverses dont ils ont fait l'objet. 

M. Tricart a lié à cette question le problème technique de 
l'assainissement du marché de la viande. Je tiens à lui répondre 
que l'effort entrepris depuis quelques semaines, avant même 
que j'aie recu les crédits mis à ma ar | ge par le fonds 
d'assainissement du marché de la viande, a permis tout au 
moins un raflermissement des cours de la viande sur les mar- 
chés principaux et même en province, puisqu'on observe sur 
certaines qualites de viande une hausse des prix. 

Certes, cet effort n’a pas encore produit son p'ein effet, 
car il a fally d’abord mettre en place tout un dispositif. Cepen- 
dant, je tiens à dire à M. Tricart, que tant au titre de l’expor- 
tation qu'au titre des achats de l’intendance et pour la congé- 
lation, la viande correspondant à 18.200 têtes de bétail a déjà 
été achetée. 

Ces achats ont été effectués sur les marchés principaux, 
notamment sur celui de la Villette, mais dans les prochaines 
semaines la société interprofessionnelle que nous avons cons- 
tituée procédera à des achats sur les marchés de province. 

Je n'ai pas à répondre à M. Charpentier, puisque son amen- 
dement à été adopté, sinon pour lui dire que j'approuve le 
nouveau libellé du chapitre 44-28. 
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M. Florand a insisté à juste titre sur l'importance de la 
recalcification des terres, tant du point de vue de ia production 
végélale que du point de vue de la production animale, Je tiens 
à j'assurer qu'indépendamment de nos efforts pour développer 
les coopératives de marnage, nous avons l'intention d'amé- 
liorer dans l'avenir les conditions de prêts à ces coopératives. 

A M. Hénaull je réponds que les crédits dont nous disposons 
nous permettront d'étendre les mesures prophylactiques. Je lui 
ai déjà répondu hier en ce qui concerne les vaccinations. 


M. le président. Maïnlenez-vous votre amendement, monsieur 
Hénault ? 


M. Pierre Hénauit, Les explications de M. le ministre me 
donnent satisfaction et je retire mon amendement, 


M. le président. L'amendement de M. Hénault est retiré. 
L'amendement de MM. Florand et Montalat est-il maintenu ? 


M. Anselme Florand. J'aurais aimé que M. le ministre me 
donne dès aujourd'hui l'assurance que le prix de la chaux sera 
diminaé par un abaissement du prix des transports. 

Cependant, je me contente de ses explications et retire notre 


amendement, » 


M. le président. L'amendement de M. Florand est retiré. 

MM. Billat, Waldeck Rochet et Tricart ont déposé un amen- 
dement, qui tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
de crédit du chapitre 44-28. 

La parole est à M. Büllat, 


M. Paul Billat. Ce chapitre à trait aux indemnités d'abatage. 
J'allire l'attention du Gouvernement sur un problème très 
important pour les agriculteurs mulualistes 

Dans de nombreuses régions où les sociétés d'assurance 
mutueile contre la mortalité assürent les agriculteurs contre 
de tels risques, il est d'usage, lorsqu'une bêle victime d'un 
accident a été abatlue sur l'ordre du vétérinaire, de répartir 
à lilre onéreux la viande déclarée propre à la consommation 
entre les sociétaires de Ja mutuelle. 

I ne S'agit pas Jà d'un commerce occasionnel de viande, 
Ea fait, cette opération permet de réduire un peu les lourdes 
cotisations payées un de modestes exploitants pour s'assurer 
contre la morta'ité du bétail. 

Or, de lourdes taxes sont réclamétes à l'occasion de ces 
ventes anx sociétés d'assurance mutuelle contre la mortalité. 
C'est ainsi que telle mutuelle-bétail de la Haute-Savoie, qui a 
eu à indermniser des cullivateurs en 1952 pour la perte de six 
bovins, se voit réclamer 73,500 francs au titre des taxes en 
vigueur, 

I est incontestahie que de tels débours constituent une 
charge considérable. On n'encourage pas la mutualité agri- 
cole en appliquant de telles dispositions, 

Je vous demande donc, monsieur le ministre de l'agricul- 
ture, d'intervenir auprès de votre collègue des finances pour 
que La prochaine loi de finances comporte une disposition 
exoncrant les coopératives du payement de ces taxes. 


M. le président. Mainlenez-vous votre amendement, monsieur 
Billat ? 


M. Paul Billat. Non, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix fe chapilre 44-28, avec son nouveau libellé 
résultant de l'adoption de l'amendement de M. Charpentier 
et le cluffre de 33.605.000 francs. 


(Le chapitre 44-28, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 46-51, — Direction des affaires professionnelles et 
éociales. — Calamités agricoles. » — Mémoire, — (Adopté.) 


M. le président, — J'appelle maintenant l'article 1% avec les 
chiffres résultant dun vote de l'état A: 

Art. 1%, Il est ouvert au ministre de l’agriculture, au 
titre des dépenses crdinaires pour l'exercice 1954, des crédits 
& élevant à la somme de 13.263.337.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent: 

« À concurrence de {11 millions de francs au titre I — 
Deïte publique et dépenses en atténuation de recettes; 

« À concurrence de 12.252.497.000 ;rancs, au litre HI: moyens 
de: services ; 

« Et à concurrence de 999.840.000 francs au titre IV: inter- 
ventions publiques; 

« Conformément à Ja répartition par service et par chapitre, 
qui en est donnée à l'élat A annexe à la présente loi. » 


(L'article 1%, mnis aux voix, est adopté.) 


[Article 2 (suite).] 
ETAT B (suite). 


M. le président. J'appelle maintenant les chapitres récervss 
de l’état B: 

« Chap. 5142, — Aménagement de points d'alimentation en 
eau potable : L 

« Autorisalion de programme, 250 millions de francs. » 

« Crédit de pavement, 749 millions de francs. » 

La parole est à M. Billat. 


M. Paul Billat. Mesdames, messieurs, le Gouvernement ra 
peut pas prétendre que Ja lettre rectificative apporte les ere 
dits suffisants réclamés par la commission et par l'ensemble 
— je le suppose — de nos collègues. k 

Ce chapitre reçoit une dotation supplémentaire de 100 mil. 
lions, qui ne représentent tout au plus qu'un point d'eau sun 
piémentaire par département, et en voici la preuve. 

Le projei de recherche de points d’eau du syndicat de l 
région grenobloise, qui doit satisfaire quatorze comrounes 
rurales et urbaines, s'élève à lui seul à 2 millions. 

Il devait être financé en 1952. 11 ne l’a pas été, et pas davan- 
lage en 193, Nous espérons qu'il le sera en 1954, et en tout 
cas nous vous le demandons instamment, monsieur le ministre, 


l’agriculture, vous avez indiqué que les crédits destinés à la 
recherche de l’eau devaient être en rapport avec les constru- 
tions possibles de réseaux d'amenée d’eau. Le faïble ercdit 
qui figure au budget montre donc bien que la lettre rectifiva. 
tive nue peut nous donner satisfactior. 

Nous constatons au surplus que le Gouvernement n'a nul. 
lement tenu compte des très justes critiques formulées à là 
tribune de notre Assemblée lors du grand débat sur la poli- 
tique agricole du Gouvernement et qui portaient notamment 
sur l'incurie gouvernementale en matière d'équipement, 
(Appiaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. M. Pelleray a d'posé un amendement qi 
tend à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, l'autorisation 
de programme du chapitre 51-62, 

La parole est à M. Pellerav. 

M. Paul Pelleray. Il peut sembler paradoxal de demander 
une réduction de crédit quand on veut protester contre une 
insuffisance des crédits. 

J'ai le regret de vous dire, monsieur le ministre, que Je 
budget de l'agricuiture qui est actuellement soumis à notre 
agrément ressemble étrangement à ses prédécesseurs. Nous 
n'y avons pas trouvé €ce que nous espérions, et qui aurait 
été conforme aux déclarations de M. le président du consei 
lors de sa détlaration d'investiture, en même temps qu'aux 
conclusions du débat sur la politique agricole du Gouverne- 
ment. 

On veut faire de notre agriculture la première industrie de 
France. IL faudrait pour cela au moins lui consentir une ade 
égale » celle dont bénélicient les autres activités économiques 
et productrices du pays. , 9 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée d'adopter mon 
amendement, ce qui vous donnera dans les conseils gouverne- 
mentaux, monsieur le ministre, lors de l'établissement du pro- 
chain budget, plus de poids pour faire admettre que l'ait 
culture doit recevoir les crédits nécessaires à son équipemeut 
et à son expansion. (Applaudissements à droite.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pel- 
lera v. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Bessac à déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, l'autorisation de 
programme du chapitre 51-62. 

La parole est à M. Bessac. 

M. Abel Bessac. La subtilité de nos méthodes parlementaires 
m'oblige, à mon tour, à demander une réduelion de 1.000 francs 
pour déplorer avec tous mes collègues l'insuffisance des crédits 
affectés par le Gouvernement aux adductions d'eau ünsi 
qu'aux travaux hydrauliques et d'irrigation. : 

Ce n'est certes pas la pénurie des matériaux ou l'absence 
des besoins qui provoque cette limitation. L'abondance et 
même l'encombrement du marché en matériaux de canalisation 
ne peut que confirmer, en eflet, les légitimes exigences 0? 
usagers. À 

C'est dans ce domaine que se manifestent le mieux les 
méfaits d’une politique à courte vue, timorée et malthusienne 
dans ses effets: d'une part, l'abondance de l'offre avec les dis- 
ponibilités d’un marché dont l'accumulation freine déjà la pro 
duction et provoque le chômage, avec toutes ses séquelles; 
d'autre part, la demande avec ses besoins impérieux, immenses 
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ou, plutôt, une administration des finances despotique et aveu- 
ele qui s'interpose avec des insuffisances de crédits et des 
Sutorisations de programmes. 

Politique de gribouille s'il en fût car, en cette matière plus 
qu'en toute autre, elle devient un facteur de déséquilibre 
financier en même temps qu'elle freine puissamment l'activité 
économique et ralentit l'effort indispensable d'équipement pro- 
ductif de l'agriculture. 

Loin d'alourdir le budget national, les subventions dont il 
s'agit ne peuvent, en effet, à l’alléger à très court terme 
car leur montant est récupéré, et au delà, par les taxes et 
impôts de toutes sortes perçus par le Trésor sur les travaux 
subventionnés et aussi sur les dépenses importantes consenties 
par les usagers pour leur installation individuelle, 

A la suite de mes collègues, je ne puis done que déplorer 
une telle insuffisance. Mais les choses élant ce qu’elles sont et 
devant nous contenter du supplément de crédit que nous 
apporte la lettre rectificative, je tiens à marquer que, dans les 
limites du crédit proposé, un volume plus important de tra- 
vaux pourrait être réalisé sous certaines conditions. 

A mon sens, il faudrait obtenir d'abord un classement plus 
judicieux des projets en écartant les préoccupations d'ordre 
purement électoral pour ne retenir que la priorité des besoins 
et le degré de rentabilité des projets, A mon sens, un exercice 
plus sévère du droit de veto de votre ministère devrait aboutir 
à ce résultat. 

D'autre part, trop de projets sont difficilement financés par 
des ressources normales et un prix raisonnable de vente du 
mètre cube d'eau distribuée parce que au départ, le coût de 
l'installation est trop élevé. Certains de ces projets sont, en 
effet, trop dispendieux parce qu'insuffisamment étudiés et gre- 
vés parfois de dépenses inutiles ou même voluptuaires. 

Je ne mets certes pas en cause les services du génie rural, 
auxquels je tiens à rendre hommage pour leur honnèleté et 
leur compétence. Mais ils sont débordés et obligés de recourir 
à des architectes et des ingénieurs civils. 

Nos municipalités rurales disposent trop rarement de movens 
d'apprécier et de critiquer le contenu technique et la valeur 
économique du seul et unique projet soumis trop souvent à 
leur agrément. Au vu de divers projets compétitifs, ces muni- 
cipalités, qui connaissent très bien les lieux et les possibilités, 
seraient à même de prendre une décision judicieuse en 
connaissance de cause et d'exercer un choix salutaire. 

Je souhaite la mise au concours de tous les projets avec 
création au profit du projet retenu d'une prime inversement 
proportionnelle au prix du inètre cube d'eau valablement pro- 
is et assuré. 

La tentation doit être forte, parfois, de négliger les économies 
possibles alors que les honoraires sont simplement colculés 
sur le montant global des travaux. 

Si l'Assemblée voulait relenir ces quelques suggestions, je 
suis persuadé qu'avec les mêmes crédits nous pourrions réali- 
ser quelques adductions d'eau supplémentaires. (Applaudisse- 
ments à droile et au centre.) 

; + le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. DeESSac. 
(L'amendement, mis aur voir, esl adopté.) 


M. le président. M. Lebon à présenté un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, l'autorisation de pro- 
gramme du chapitre 51-62. 

La parole est à M. Lebon. 


M. Pierre Lebon. Monsieur le ministre, je ne suis pas 
convaincu que le système actuel des adductions d'eau soit 
le plus avantageux. 

ll présente trois inconvénients, Le premier est que l’on pré- 
lève partout sur la mème nappe d'eau, tandis que si l’on 
mullipliait les prises on aurait évidemment des chances de 
puiser dans des nappes différentes. 

Le second inconvénient est que la pose des canalisations est 
Un travail très délicat. La terre bouge au bout de dix ou 
quinze ans et je suis persuadé que l’on éprouvera un jour 
oi mécomptes considéYabies à la suite de fuites ou d'infil- 
rations. 

Enfin, lorsque le réseau de canalisations est établi, les indi- 
Vidus sont incités à s'installer au long de ce réseau et il n'est 
bas démontré que ce sera le meilleur emplacement sur le plan 
de l'hygiène comme sur le plan de l'exploitation. 

. Mais je veux surtout insister sur la question du prix des 
Mslallations individuelles par rapport à celui des canalisations. 

Dans les communes qui comprennent de nombreux écarts, 
le kilomètre de canalisation revient à 2 millions de francs. 
Pour que le projet soit subventionné, il doit répondre à cer- 
laines exigences imposées par le ministère de d'intérieur au 
regard de la défense contre l'incendie, Ces exigences repré- 
fenlent une dépense atteignant 40 p. 100 du montant du 
devis, Autrement dit, pour un devis de 100 millions, 40 millions 
Sont prévus pour la lutte contre l'incendie, 





J'oppose ce chiffre à ceux que représentent, d'une part une 
installation individuelle, 300.000 à 500.000 francs, d'autre part 
le coût d’une citerne avec remorque de 13.060 litres — je sais, 
certes, qu'une telle citerne ne peut emprunter tous les ponts — 
soit 6 mülions, enfin à un dernier chiffre, à savoir le nombre de 
litres d’eau nécessaires pour combattre un incendie: les pom- 
piers les plus exigeants réclament mille litres à la minute pen- 
dant deux heures, c’est-à-dire 120.000 litres, soit quatse citernes 
de 135.000 litres par heure. 

J'ai cité ces chiffres dont je suis certain, du moins quant 
à l'ordre de grandeur, parce que, à l'heure où nos moyens sont 
limités et où un effort considérable doit être fait, nous devons 
revoir la conception de ces problèmes, en vue de dégager des 
économies considérables sur le plan technique. 

En ce qui me concerne, j'ai élaboré — je ne l'ai pas encore 
déposée — une propostion de loi qui permettrait de subven- 
tionner les installations individuelles dans les écarts. Mtme 
si le montant de la subvention atteignait 100 p. 100, cela cot- 
terait à l'Etat bien moins que le système actuel de subvention 
à 60 p. 109 de l'installation des canalisations. 

Je voudrais, monsieur le ministre, que vous reteniez dn 
dépôt de cet amendement la conviction qu'il y à, en la matière, 
tout un champ d'études à exploiter avec énergie et que, sur 
un point particulier, il importe de faciliter les installations 
d'eau individuelles. (Applaudissements à l'ertrème droite.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 

M. le ministre de l'agriculture. Je répondrai à M. Bessac que 
la priorité en matière de projets d'adduction d'eau est donnée 
sur le plan départemental par les commissions de production 
el d'équipement rural, lesquelles, sur mes instructions, se 
réuniront dans le courant du présent mois. 

Notre collègue peut done avoir l'assurance que le choix des 
projets sera effectué en toute objectivité. 

Je lui rappelle, d'autre part, que les communes sont maitres 
d'œuvres et que le choix des ingénieurs ne dépend que d'elles 
seules. Comme it à bien voulu reconnaitre l'expérience et Ja 
technicité des ingénieurs du génie rural, je lui confirme que 
ces projets sont contrôlés par les ingénieurs de ce service, 
Sur ce point, il a donc toute garantie. 

M. Lebon a opposé aux distributions collectives d'eau le< ali- 
mentations individuelles. Il est fort possible que, dans heau- 
coup de cas, une économie résulte de l'exécution d'alimenta- 
tions individuelles. Mais l'essentiel, en la matiére, est de four- 
nir à l'utilisateur de l'eau d'une manière permanente et en 
+ » sp suffisante. Or, on doit parfois aller chercher l'eau très 
ON... 


M. Pierre Lebon. Bien sûr ! 


M. le ministre de l'agriculture. 
des canalisations, 

Au reste, comme le demande notre collègue, nous subven- 
tionnons les alimentations individuelles comme les alimenta- 
tions collectives. D'autre part, nous subventionnons la création 
de points d'eau destinés à lutter contre l'incendie. Ces derniers 
sont plus faciles à établir que les installations pour l'alimenta- 
tion humaine en eau. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Lebon. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) . 


M. le président. Je mels aux voix le chapitre 51-62 au nou- 
veau chiffre de ‘49.997.000 francs pour l'autorisation de pro- 
gramme et de 740 millions pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 51-62, mis aux voir avec ces chiffres, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 61-60, — Subventions d'équipement 
pour le génie rural: 

« Autorisation de programme, 6.787.000 francs; 

« Crédit de payement, 9.915.057 francs. » 

M. le rapporteur pour avis. J'accepte kes nouveaux chiffres, 

M. le président. L'Assemblée à dû se rendre comple que je 
ne m'étais pas montré très rigoureux dans l'observation des 
temps de parole. I y aurait intérêt maintenant à accélérer nos 
travaux afin d'achever l'examen de ce budget avant la fin de 
cette séance. 

La parole est à M. Gabriel Paul, 


M. Gabriel Paul. Je vais êlre aussi bref que possible, monsieur 
le président. 


M. le président. C'est nécessaire. 


M. Gabriel Paul. Devant la commission de l'agriculture, M. le 
ministre de l'agriculture observait qu'en matière d'électrifi- 
cation l'urgence est plus grande que pour l'adduction d'eau. 

Comime nous venons d'en avoir un aperçu, chacun connait 
cette urgence. 

Or, que nous a-t-on proposé pour l'électrification ? Par rap- 
port à 1953, 100 millions de francs en moins de subvenlious 


d'où la nécessité de poser 











6022 ASSEMBLEE NATIONALE — 2e 


SEANCE DU 4 DECEMBRE 1953 





d'équipement, 750 millions en moins de prêts d'équipement 
rural, La Jettre rectificative va, au mieux, porter les crédits 
au niveau de ceux de 1953. 

Le rythme de l'électrificalion restera donc aussi faible. Pour- 
tant, il reste beaucoup à faire. 

Dans un rapport fait devant le Conseil économique en mars 
1952 sur la question de l'électrification rurale, le président de 
la fédération nationale des collectivités concédantes et régies 
notait qu'en 1951 30 milliards de francs de travaux seulement 
avaient été réalisés alors que le plan fixe les besoins à 334 mil- 
liars. Il ajoutait: « A cetle cadence, il faudrait 23 ans pour ter- 
Juiner l'electrification. 

Qu'adviendrait-il si le ministre de l'agriculture n'y voyait 
une urgence ? Croyez-vous que la population rurale puisse res- 
ter insensible à une situation aussi fâcheuse ? 


M. le président, Je vous demande d’abréger, monsieur Gabriel 
Paul, sans quoi je serai obligé de vous retirer la parole, 


n Gabriel Paul, Je me borne à l'essentiel, monsieur le pré- 
sident. 

Vous demandez à nos paysans de faire un effort pour amé- 
liorer notre production agricole. Mais alors, aidez-les, donnez- 
leur de meilleures conditions de travail, donnez-leur de l’élec- 
tri ee élément indispensable pour améliorer l'exploitation 
agricole. 

J'entends bien que vous précisez qu'il est possible de réa- 
liser des travaux hors programme par des emprunts réalisés 
localement ou par des prêts des caisses d'épargne, 

De tels propos ne sont pas de circonstance lorsqu'on connaît 
la situation de nos campagnes. On y est loin de la prospérité et 
le cultivateur, s'il a fait de gros efforts pour souscrire ayx 
emprugts jusqu'à présent, ne peut plus le faire actuellement 
parce qu'il se trouve dans le marasme. 

Il reste encore de nombreux départements à électrifier.. 


M. le président. Monsieur Paul, je vais être obligé de vous 
retirer la parole. 


M. Gabriel Paul, … 
l'Ile-et-Vilaine, la Mayenne, le Morbihan, les Côtes-du-Nord ont 
la moitié ou plus de leurs foyers ruraux dépourvus d’électri- 
cité, Or, le coût de l’électrification de trois communes du Finis- 
tere atteint le montant des dotations accordées à ce départe- 
Jnent, 

Cette situation ne saurait durer. 

A ce propos, nous rappelons que notre collègue M. Waldeck 
Rochet a déposé une proposition de loi qui répondrait aux 
besoins les plus urgents. 

Nous vous demandons, mesdames, messieurs, de bien vouloir 
en prendre connaissance aussitôt que possible, après les dis- 
cussions budgétaires, pour que, dans les délais les plus rappro- 
chés, nous puissions aborder enfin l'examen du plan d'équi- 
pement rural qui permettrait, notamment, l'électrification de 
Jos campagnes, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


notamment ceux de l'Ouest. Le Finistère, 


M. le président. La parole est à M. de Villeneuve. 


M. Frédéric de Villeneuve, Je veux demander à M. le ministre 

de l'agriculture si des subventions pour les travaux d’équipe- 
ment ont été prévues pour les départements d'outre-mer, en 
particu.ier pour la Réunion. 
Il semble que des crédits seraient prévus dans le budget 
es affaires économiques, notamment dans le projet de loi 
du 6 octobre 1953 qui prévoit, en ce qui concerne le chapitre 
60-11, que les crédits affectés au financement du plan de 
modernisation et d'équipement des départements d'outre-mer 
seraient intégralement mis à la disposition de la caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer. 

ces dispositions sont en tous points semblables à celles qui 
ont été introduites dans les lois budgétaires de 1950, 1951, 
1992 et 1953, dont l'application a pratiquement privé le crédit 
agricole des départements d'outre-mer » toute aide financière 
de l'Etat quant à l'octroi de prêts d'équipement à moyen et 
à long terme, 

Etant donné la situation actuelle, il semble que ces crédits 
seraient employés à des investissements, rentables certes, tels 
que la réfection du port et des routes, mais que l’agriculture 
serait oubliée. 

Le département que je représente est essentiellement agri- 
cols et je demande à mes co:lègues d'en comprendre Ja 
situation. 

Jusqu'à présent, un gros effort a été accompli, grâce aussi 
bien aux capitaux privés qu'aux crédits budgétaires, en vue 
d'améliorer la srodusiion de la canne et la fabrication du 
sucre, probablement parce que les intérêts métropolitains y ont 
leur part. Mais il n’y a pas que la canne à-sucre à la Réunion. 
On y produit aussi du géranium, du vétiver, de la vanille, 
de la pomme de terre. On ne s'en occupe pas ou guère. 

le ne demande pas de crédits supplémentaires gr mot | 
car on m'opposerait l'artic:e 48 du règlement. Je deman 


{ 


seulement si, dans les crédits ouverts au budget du ministère 
de l'agriculture, des ressources suffisantes ont été prévues 
aussi bien pour l'attribution de subventions que pour l'octri 
de prêts du crédit agricole, afin d'améliorer l'équipement rural 
dans les départements d'outre-mer comme dans les dévarte. 
mers métropolitains. . 

Le crédit agricole existe bien dans les départements d'outre. 
mer depuis 1948, mais on ne lui a jamais donné les move 
de consentir des prêts ph 2 rome à moyen terme — pour 
plus de cinq ans — ou à long terme. 

Cette situation doit être radicalement modifiée. Sison, vou 
encourrez de graves responsabilités, car vous paralyserez l'équ 
re rural des départements d'outre-mer et empêcher. 
l'amélioration, grandement souhaitable, des conditions de 
des populations agricole, (Applaudissements à droite et à 
l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Coudray. 


M. Georges Coudray. L'Assemblée sera certainement d'arcori 
avec moi pour reconnaître que, S'agissant de l'équipement ae3 
fermes en eau et en électricité, les mots « investissement 
« équipement », « modernisation » prennent toute leur portée, 

Je ne suis pas sûr qu’à la suite des mouvements paveuns 
de l'été dernier, la nation ait compris combien le retard que 
nous avons pris en ce domaine est préjudiciable à notre sgri. 
culture et compromet sans doute, à une échéance qui n'eit 
eut-être pas très lointaine, la défense de cette activité sur 
es marchés extérieurs. , 

J'espérais, en me référant à la déclaration d'’investiture 4e 
juin dernier, qu’au moins le Gouvernement j'aurait parfaite. 
ment compris. Aussi ma surprise est-elle grande de cons- 
tater que les crédits de ce chapitre sont à peu près les mêmes 
que ceux des années écoulées, c’est-à-dire d'années de défail- 
lance sur le plan de l'équipement agricole. 

M. le rapporteur nous a indiqué que l’ensemble des crédits 

our subventions et prêts marquait une diminution de 17 mil- 
ards par rapport au chiffre de l’année dernière, qui éluit 
déjà un exercice d'insuffisance notoire à cet égard. 

Comment cette situation se traduit-elle dans un département 
comme celui que je représente, où les besoins sont si gran: ? 
Par 400 millions de travaux annuels contre 900 mill‘ons en {4 
A ce rythme, il faudrait vingt ans pour achever l'électrification 
des campagnes. REA : | 

On invoquait tout à l’heure la possibilité, qui existe depuis 
quelques mois, de faire exécuter des programmes de travaux 
au moyen de prêts consentis par les grands établissements 
ublies de crédit, C’est vrai. Les besoins sont tellement grands, 
ke désir de nos paysans d'obtenir ce minimum de confort 
social que représente l'électricité à domicile est tellement vif, 
en effet, que la plupart de nos syndicats d'électrification se 
sont précipités sur ces caisses publiques pour obtenir des prit, 
dont les taux sont pourtant particulièrement onéreux. Je pré- 
vois d’ailleurs pour ces communes rurales des difficu.t's 
d'amortissement considérables. % 

Je vous rends attentifs, mes chers collègues, à la nécessité di 
ne pas revenir sur cette décision si heureuse que nous avons 
prise en ce qui concerne la répartition de la taxe locale pour 
aider ces communes rurales, IL y a là néanmoins un probléme 
difticile. ; 2: 

Difficile, ce problème l'est aussi, monsieur le ministre, du 
point de vue social, car là est peut-être l’origine de l'immense 
drame que connaît notre paysannerie, : 

On croit encore communément que, dans la région bretonne 
que je représente, la paysannerie est demeurée quelque peu 
conservatrice. Elle est axée, au contraire, sur le progrès social 
et profondément républicaine, Ce progrès social, elle en suit 
le développement, elle le veut, mais elle constate, non sans 
amertume, que les relèvements économiques qui se sont pro- 
duits dans notre pays ne se sont pas traduits par une ameliv- 
ration du sort de la paysannerie. 

Les paysans ne veulent pas que le progrès social se fasse 
sans eux. Ils ne veulent mème pas qu'il se fasse contre eux. 
N'avons-nous pas conscience les uns et les autres qu'ils on 
fait les frais de l'immobilisme de ces dernières années? 

Le Gouvernement ne œaignait-il pas de voir jouer les dispo- 
sitions relatives à l'échelle mobile et ne maintenait-il pas le 
niveau des prix par une pesée sur les cours agricoles aux 
« heures de poime », alors = ces pointes sont nécessaire*, 
1y insiste, à l'établissement d'un cours moyen des prix agri- 
coles ? 

C’est pourquoi je suis frappé de l'insuffisance des crédits 

révus. 

: La lettre rectificative dont on nous a donné lecture tout à 
l'heure et que nous regrettons de ne pas avoir en main, té 
qui nous permettrait d'en juger la valeur, nous laisse esperet 
une amélioration sensible en matière d'équipement rural. 

En tout cas, je rends hommage à la commission de l’agricul- 
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et à M. Gabelle, rapporteur de la commission des finances, de 
l'effort qu'ils ont fait afin d'obtenir par des négociations un 
relèvement sur ce point. 

Get effort n'est, certes, pas encore suffisant pour permettre 
là wise en œuvre d'un programme de durée; du moins puis-je 
espérer que le Gouvernement issu de la déclaration d'investi- 
ture qui donnait à l’économique la primauté sur le financier 
va nous conduire vers des investissements agricoles de nature 
à améliorer l'équipement et à réaliser la modernisation de nos 
fermes de France. 


M. le président. La parole est à M. Billat. 


M. Paui Billat. Mesdames, messieurs, les arguments si jus- 
tiflés invoqués par notre ami M. Waldeck Rochet, pour démon- 
trer l'insuffisance des crédits destinés à la réalisation d'adduc- 
tions d’eau potabie demeurent aussi valables pe la lettre 
rectificative qu'ils l’étaicnt avant le dépôt de celle-ci. 

Ce n'est pas l'effort supplémentaire que permettra, en matière 
d'adduetions d’eau potable, gràce à cette lettre rectificative, 
l'augmentation de la dotstion du chapitre des subventions, qui 
rendra possible la mise en chantier d'un bien plus grand 
nombre de projets dont quelques-uns attendent depuis plu 
sieurs années. 

M. le rapporteur 2e du budget de l'agriculture a précisé 
qu'au rythme actuel ji faudrait plus de soixante années pour 
assurer l'équipement en eau potable des quelque 23.000 com- 
munes de moins de 5.000 habitants qui ne disposent pas encore 
d'un réseau de distribution d’eau. - 

Avec la lettre rectificative, le rapporteur pourra dire qu'il ne 
faudra plus que cinquante neuf ans et six mois, 

En vérité, quand on examine attentivement les chiffres des 
crédits et leur répartition, on ne conslate aucune amélioration 
comparativement à l’année desnière. Le rythme des travaux 
d'adduction d’eau ne éera nullement accru. 

Avee nous, les agriculteurs en tireront les conclusions qui 
s'imposent, à savoir qu'il n’est pas possible Er l'agricul- 
ture en consacrant à cet effet à peine 2 p. 100 de Ja totalité du 
budget. 


M. le président. M. Billat demande le renvoi du chapitre 61-60 
à la commission. 
Je vais consulte l'Assemblée sur cette demande. 


M. Paul Billat, Je la retire, monsieur le président. 


M. le président. Je vous remercie, 

Ja demande de renvoi est retirée. 

M. Bricout a déposé au chapitre 61-60 un amendement ten- 
dant à opérer une réduction indicative de 1.000 francs sur 
J'autorisation de programme. 

La parole est à M. Bricout. 

M. Edmond Bricout. Un léger progrès est obtenu cette année 
puisque la lettre rectificative portera à un miliard et demi de 
francs les crédits destinés à l'habitat rural, alors qu’en 1950 ils 
se montaient à un milliard, en 1951 à 600 millions, en 1922 à 
1.100 millions et en 1953 à 1.300 millions, 

Il faut reconnaître en toute loyauté que cette attribution d'un 
milliard 500 milions est nettement insuffisante si nous voulons 
réel'ement résoudre la question de l'habitat rural. 

Cette dotation permettra de donner à chaque département 
environ 16 millions en moyenne, ce qui représentera une cen- 
tine de subventions par département et par ao. Je crois que 
ces chiffres se passent de commentaires. 

IL 'est un autre aspect du problème: la propagande provoque 
de nouvelles demandes, En est-il besoin alors que nous venons 
de voir qu’il est impossible de satisfaire toutes celles qui sont 
en instance ? On s'expose au reproche de tromper les cultiva- 
leurs qui, d'une oreille, entendent proclamer que l'Etat peut 
les aider, mais, de l’autre, entendent dire qu'il n’y a pas de 
crédits pour leur octroyer la subvention demandée. 

Ce qui frappe c’est la disproportion entre le nombre des 
demandes et celui des subventions accordées. Si mes rensei- 
gnements sont exacts, celui-ci n’atteint pas la moitié de celui-là. 

Au sythme actuel il faudra trois ans pour satisfaire les 
demandes déjà enregistrées. De nombreux cultivateurs protes- 
tent contre des délais aussi considérables qui ne sont que la 
conséquence de l'insuffisance des crédits. 

D'une façon générale les formalités sont réduites au mini- 
mum indispensable pour que soit assuré le plein emploi des 
deniers publics. 

Je sais qu'il faut se rendre compte cependant que les 
immenses besoins en capitaux nécessités par l'équipement rural 
he peuvent être satisfaits que par étapes. On ne comble pas en 
quelques années un retard d’un siècle dans un pays éprouvé 
comme le nôtre. : 

Je voudrais vous soumettre les difficultés rencontrées par 
es agriculteurs qui désirent bénéficier de ces subventions. 

Leux-ci ne s'expliquent pas pourquoi ils perdent tout droit 
au bénéfice de ces subventions s'ils entreprennent les tra- 


vaux, même si l'ingéaieur en chef du génie rural a reconnu 
leur nécessité, leur correction technique et leur prix conve- 
nable. [ls admettraient fort bien d'avanrer le moutant d'une 
subvention qu'ils ne percevraient qu'uilérieurement, mais vous 
savez bien, monsieur je ministre de l'agriculture, qu'en ma- 
tière d'équipement rural tout début d'exécution avant attribun- 
tion de la subvention ou, dans certains cas, avant inscripuon 
à un programme annuel, entraine la perte du droit à cette 
subvention. Ne croyez-Vous pas, monsieur le ministre, qu'il 
serait possible d'apporter un assouplissement à cette règie ? 

Ces quelques réflexions, monsieur le ministre, vous feront 
pénétrer davantage le problème crucial de l'habitat rural, que 
vous ae méconnaissez pas: elles vous incilteront, je l'espère, 
à apporter sur le pian technique quelques modifications à 
l'élat de choses actuel et à imtervenir auprès de vos collègues 
des flaances pour qu'ils se montrent plus généreux. (Apptau- 
dissements à l'extreme droite.) 


M. le président. Je signale de nouveau à lous nos collègues 
le grand retard de «os discussions budgétaires, S'ils veulent ies 
terminer à temps, il importe d'aller plus vite. 

Maintenez-vous votre amendement, monsieur Bricout ? 


M. Edmond Bricout. Je le retire, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Mme Laissae à déposé également, au chapitre 61-60, un amene 
dement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
l'autorisation de programme. 

La parole est à Mme Laissac, 

Mme Madeleine Laissac, Cet amendement se rapporte à la 
question de l'habitat rural, qui est extrèmerment nportante pour 
0S populations de Ja campagne, tout autant, sans doute, que 
la question de l’eau. L'une et l’autre, d'ailieurs, si elles étaient 
résolues comme il convient, contribueraient au méme titre 
à retenir dans nos campagnes les jeunes agriculleurs qui se 
laissent parfois tenter par le prétendu confurt qu'ils espèrent 
trouver dans les viiles. 

Le crédit prévu pour l'exercice 1954, mème avec la légère 
augmentation apportée par la lettre rectificative, ne nous lisse 
pas grand espoir quant à la réalisation des projets. 

Les dossiers vont encore s'aceumuler. Nombreux sont pourtant 
déjà ceux qui sont en souffrance. M. Baurens m'a dit que dans 
le Gers 9.0KW) projets atlendent d'être réalisés. La situation est 
à peu près identique dans le département de l'Hérault, que je 
représente. Je suis certaine qu'elle est la mème dans de nom- 
breux autres départements, 

Si l’on pense que l'âge moyen des bâtiments ruraux est de 
soixante ans, on ne peut s'empêcher d'être angoissés quand 
on constale que l'uide apportée dans ce domaine est pratiqne- 
ment inexistante. 

A plusieurs reprises, monsieur Je ministre, vous avez affir- 
mé l'intérêt que vous portez aux populations rurales. Nos ruraux 
ne se contentent pas de paroles, Hs préféreraient que soient 
mis à leur disposition les moyens de se loger convenablement, 
Je vous serais reconnaissante de bien vouloir me donner quel- 
ques indications à ce sujet. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. M. de Villeneuve à déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, l'autorisation 
de programme de chapitre 61-60. 

La parole est à M, de Villeneuve. 


M. Frédéric de Villeneuve. Je demande simplement à M. le 
luinistre de répondre aux questions que je lui ai posées. 


M. le . La parole est à M. le ministre de l’agrieu:ture, 
à qui je demande d'être succinct dans ses réponses, 


M. le ministre de l'agriculture. M. de Villeneuve m'a posé 
deux questions précises. 
La première concerne le financement des travaux d'équipe- 


ment rural dans les départements d'outre-mer. Je confirme que 
ces travaux bénéficient de la même aide financière que Îles 


mêmes travaux dans les départements métropolitaias. La diffi- 
cuité rencontrée tient à la subordination de ces travaux à 
l'effort de financement local qui peut ètre plus difficile à 
réaliser dans certains départements que dans d'autres. 

En ce qui concerne les prêts du crédit agricole au bénéfice 
des départements d'outre-mer, je lui rappelle que ces prêts 
ne peuvent être faits que par l'intermédiaire de Ja caisse cen- 
trale da F. I. D. E. S. 

27. présent, la caisse nationale de crédit agricole n'a pas 
recu de crédits de cette caisse centrale. 

MM. Paul et Coudray se sont évidemment penchés sur le 
problème, que je sa1s capital, de l’électrification dans les dépar- 
tements de l'Ouest. Je veux rectifier ce qu'a dit M. Coudray. 
Le total des crédits de 1951 n'est pas en diminution, il est, au 
pe en auginentation, grâce à la lettre rectificative de 
ce jour, 
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I y aura donc pour l'électrification le même volume de tra- 
Vaux au moins que l'année dernière, La ventilation n'est pas 
encore faite entre les différents chapitres d'équipement rural. 

Je répondrai à Mine Laissac et à M. Bricont qu'en ce qui 
concerne l'habitat rural, au contraire, les crédits destinés aux 
travaux sont, cette année, surtout avec la lettre rectificative, 
plus importants que l'année dernière. 


M. André Tourné. I] est des départements qui attendent 
depuis deux ou trois ans, 


M. le président. La parole est à M. de Villeneuve. 


M. Frédéric de Villeneuve. Monsieur le ministre, il ressort 
de ce que vous venez de dire que les crédits destinés aux 
départements d'outre-mer passent par la caisse centrale de la 
France d'outre-mer, Il en est ainsi depuis 1950. 

Toutefois, cette caisse ne finance que les travaux qui lui 
sont soumis, Je ne dis pas de mal de ceux qui gèrent la caisse 
de la France d'outre-mer, mais il semble qu'ils aient une 
optique différente de celle de la caisse de crédit agricole. 

Comme c'est la caisse nationale qui décide finalement, il 
serait préférable que ces crédits fussent affectés au début à 
la caisse nationale, D'ailleurs, mes collègues du Conseil de Ja 
République vout déposer un amendement en ce sens. À ce 
propos j'ai été pris de court parce que je ne me suis apercu 
qu'aujourd'hui que ces crédits étaient inscrits au budget des 
affaires économiques. 

M. le président. Les amendements ne sont pas maintenus ?... 

Je mets aux voix le chapitre 61-60, 

(Le chapitre C1-60, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap, 61-70. — Subventions d'équipement 
pour le génie rural, — Remembrement et regroupernent eu} 
fural : 


«Autorisation de progromme, 1.750 millions de francs; 
« Crédit de payement, 1.836.740.000 francs, » 


M. Frédéric de Villeneuve. Je demande la parole, 


M. le président, Sur le chapitre 61-60, sans doute ? Il est 
adopté, monsieur de Villeneuve, 


M. Frédéric de Villeneuve. Ainsi, tout ce que nous disons n8 
sert absolument à rien! 


M. le président. M. le ministre vous a répondu comme il a 
jugé devoir le faire. Je ne peux le contraindre à Vous donner 
davantage d'explications qu'il ne l’a fait, 

M. Jean Guitton a déposé un amendement tendant à opérer, 
au chapitre 61-70, une réduction indicative de 1.000 francs de 
d'autorisation de programme. 

La parole est à M. Jean Guitton, 


M. Jean Guitton, Mes chers collègues, je sais que nous avons 
dépassé très largement l'heure crépusculaire et que l'heure 
du dîner arrive, 11 faut done que nous terminions de labourer 
très vite, sans toutefois oublier que pour les opérations de 
remembrement 1.750 millions de francs sont attribués. Cela 
représente tout de même quelques sillons de France. 

Permettez-moi donc, monsieur le ministre, de vous donner 
un conseil, 

Révisez d'abord la loi de 1941 sur le remembrement, 

Je suis certain que, pour le Conseil d'Etat lui-même, elle 
n'est pas claire, qu'elle ouvre la porte aux interprétations les 
plus mauvaises et qu'elle est, de l'avis mème de certains fonc- 
tionnaires du Conseil d'Etat, un peu « nébuleuse ». 

M. Gabelle à dit, dans son rapport qu'une « amélioration qua- 
litative » du recrutement des géomètres était nécessaire. J’en 
sais quelque chose, avant vu l’un d’entre eux opérer sans art 
un remembrement qui est devenu en réalité un véritab:e 
« démembrement », Ce fut lamentable, scandaleux et fait en 
dépit du bon sens. 

Or, je suis de ceux qui, d'origine paysanne aussi, veulent 
améliorer le sort et la condition des travailleurs de la terre. 

Améliorer la production agricole, rendre plus rentable l’ex- 
ploitation des terres pauvres de divers coins de chez nous, par 
des remembrements judicieux, nécessaires et justes, d'accord! 

C'est la première fois, et je m'en félicite, monsieur le 
ministre, que nous nous rencontrons à ce sujet sur le plan 
parlementaire. 

Toutefois, sur d'autres plans, sur d’autres terrains du pays, 
ont eu dieu des opérations tellement injustes qu'elles 
dépouillent les uns pour enrichir les autres. 

Il est des régions qui se prètent bien au remembrement et 
d'aûtres qui s’y prètent peut-être un peu moins. Le socialisme 
n'a jamais voulu dépouiller ; le libéralisme non plus, je pense. 

Or vous avez connu les incidents de Fégréac, dont j'aurais 
bien voulu qu'ils ne fussent pas évoqués ici: forces de police et 
C. R. S. appelées dans une commune si calme jusqu'alors, une 
de celles qui ne demandaient rien à personne. Des journaux 





sérieux, des hebdomadaires ont parlé de cette affaire dont ia 
me refuse publiquement ici — je tiens à le dire à l'Assemblis 
comme je l'ai déciaré dans mon département — à tirer un protit 
politique. 

On à fait le malheur d'une commune. On lui a enlevé son 
calme et tanquille bonheur, Ce sera demain, peut-être, le tour 
d'autres communes. Et l'opération aura coûté — faites la chif. 
frer, monsieur le ministre — 200, 250, 400 millions de francs 
en fin de compte. Tels sont les chiffres cités. C'est tout da 
méme excessif! | 

Aussi, je vous demande en conclusion de ne pas vous ohti. 
ner, comme vos prédécesseurs — et je le regretle — l'ont fait, 
en vous fiant à des rapports couvrant un scandale tel que le 
inot « malhonnêteté » vient tout naturellement sur les lèvres 
des victimes. 

Je défends une cause juste, dans l'intérêt même des remem. 
brements futurs. Je suis l'avocat de véritables spoliés.et j'ai la 
crainte que le conseil d'Etat, devant lequel ils se sont pourvus, 
ne soit dans l'obligation, sans qu'on puise l'incriminer, de 
faire une application injuste, faussée, hypocrite, de la loi, ce 
qui ne sera pas pour apaiser les esprits. 

Le comble c’est que les victimes, parfois appelées comme 
coupables devant les tribunaux, en sont réduites, sur mon 
conseil, à porter plainte à leur tour: plaintes pour ‘alsification 
du plan de remembrement lui-même, plan cependant rendu 
définitif par l'arrêté préfectoral d’octobre 1952, plan que l'on 
modifie chaque jour en violation de la loi; plaintes pour arra- 
chages d'arbres fruitiers en plein rapport, représentant 50.040, 
80.000, 100.000, 150.000 francs de ressources annuelles pour 
de modestes cultivateurs. 

Je vous en supplie, monsieur le ministre, demandez que l'on 
accorde un délai, un sursis à de telles opérations, qui, loin de 
servir le remembrement, ne feraient que cabrer les cultiva- 
teurs, rendus plus méfiants à juste titre. 

Vous aurez ainsi fait acte de justice et facilité la réussite de 
futurs et indispensables remembrements. (Applaudissements 
à gauche et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agri- 
culture. 


M. le ministre de l’agriculture. Je répondrai tout d’abord 
M. Jean Guitton que les géomètres chargés du remembrement 
offrent toutes les garanties techniques voulues puisqu'ils re 
sont chargés de ces opérations qu'après agrément donné par 
mon administration. | 

IL est exact que dans la commune de Fégréac des incidents 
fächeux se sont produits, qui ont peut-être eu pour cause, d'une 
art, une incompréhension de la population — d'une partie de 
a population — = s'oppose au remembrement, et peut-tire 
aussi un manque de diplomatie de quelques agents d'exécution. 

Toujours est-il que cett: loi de 1941, qu'a critiquée M. Guil- 
ton, offre toutes les garanties voulues pour que ces opérations 
de remembrement soient faites dans la plus grande sécurité 
pour les propriétaires. d | 

Pour la commune de Fégréac ces garanties ont été mises 
er place et très peu de contestations se sont élevées, puisque 
sur 13.000 parcelles intéressant 1.214 propriétaires il n'a été 
enregistré au premier stade que 250 réclamations, soit 20 p. 100 
à l'échelon de Ja commission départementale. 

L'arrêté préfectoral est intervenu le 14 octobre 1952, la prise 
de possession devait avoir lieu ensuite. Elle n'a été opérée 
que partiellement. Elle aurait été réalisée en grande partie sl 
n'y avait pas eu des protestations de dernière heure. Du reste, 
celles-ci font l’objet de recours devant le conseil d'Etat. Il ne 
reste plus qu'à aîtendre le résultat de ces recours qui, dans la 
législation actuelle, ne suspendent pas la mise en place du 
remembrement. 

Je tiens toutefois à affirmer que les esprits me semblent 
s'être apaisés et que la grande majorité des propriétaires 
reconnaîtront très rapidement les bienfaits qu'ils peuvent reti- 
rer de ce remembrement. 


M. le président. Je vous demande de nouveau, mes chers 
collègues, d’abréger vos interventions si vous désirez que nous 
terminions ce soir l'examen de ce budget, 

La parole est à M. Jean Guitton. 


M. Jean Guitton. Je vous assure, monsieur le ministre, que 
dans cette opération de remembrement on a abusé au départ 
de la bonne foi de ces braves pe On leur a déclaré à L'ori- 
gine que le remembrement était facultatif. Puis, lorsqu'ils 
sont venus réclamer, on leur a dit que c'était inutile, le remerm- 
brement étant facultatif, et qu’ils retrouveraient, à peu de 
chose près, leurs propriétés, ce qui n’est pas exact. < 

Je vous disais tout à l'heure, monsieur le ministre, qu il ne 
fallait peut-être pas trop vous fler aux rapports qui vous soit 
soumis, et qui sont exactement le reflet de ce qui m'a déjà 
été répondu dans le passé. 
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Croyez-moi, dans cette aflaire, on a abusé de la bonne foi 
d> certaines personnes. Je ne veux mettre personne en cause, 
mais on a peut-être élé surpris, dupé, au départ, par un 
géomètre qui, lui, en effet, n'avait pas toutes les qualités 
requises. 

M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons, 


M. Olivier de Sesmaisons. Je ne veux pas introduire la poli- 
tique dans cette affaire. D'autant plus que je ne puis pas dire 
ue la commune en cause ait voté d'une manière spéciale- 
meut agréable pour moi. 


M. Jean Guitton. Vous connaissez ma bonne foi, monsieur 
de Sesmaisons. 


M. Ofivier de Sesmaisons. Oui, je connais parfaitement votre 
poune foi. 

M. Michel Raïngeard, Pas de politique départementale! (Sou- 
rires.) 

M. Olivier de Sesmaisons. et c'est précisément pourquoi je 
me permets d'intervenir, car on pourrait croire que vous avez 
mis un tiers en cause, alors que vous avez seulement défendu 
un principe. 

Pour juger une affaire de cette importance, il faut Jaisser 
faire le temps. Je me suis refusé à aller dans cette commune 
précisément pour qu'on ne puisse pas croire que je prenais 
arti pour les uns ou pour les autres. J'ai cherché simplement 
f'ipaisement et la justice, 

Le conseil d'Etat est saisi. Il rendra son arrêt en toute 
impartialité. Je le répète, laissons faire le temps. C'est un 
grand maître. 

Ceux qui, hier, se plaignaient commencent à se demander 
aujourd'hui si on n'a pas bien fait d'effectuer le remembre- 
ment, On repariera de cela, monsieur Guitton, dans dix ou 
quinze ans. Je serai peut-être mort, car je suis plus âgé que 
vous, Et peut-être ceux qui se plaignent aujourd’hui se réjoui- 
roni-ils alors de ce qui a été fait. 


M. Jean Guitton. Je ne suis pas contre le principe du remem- 
brement, Mais je déplore la façon dont il s'est opéré et qui, 
je le répète, est vraiment scandaleuse. 


M. le président. Monsieur Guil'on, 
amendement ? 


M. Jean Guitton. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Guitton. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Mazier a présenté un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, l'autorisation de 
programme du chapitre 61-70, 

La parole est à M. Aïexandre Thomas, pour soutenir cet 
amendement. 


M. Alexandre Thomas. Nous nous félicitons que les crédits 
affectés à ce chapitre aient été augmentés, bien qu'ils restent 
insuffisants. 

Je voudrais, parmi d’autres questions, appeler l'attention de 
M. le ministre sur l'insuffisance de l'effort réalisé en matière 
d'équipement pour le stockage. 

Dans des régions comme celle que je représente, par suite 
de l'humidité du climat, le blé est rentré dans de mauvaises 
«onditions, Etant donné l'insuffisance des primes de conser- 
vation, le producteur livre son blé aussitôt aux organismes 
stockeurs. Ce blé doit être travaillé si l’on veut assurer sa 
bonne conservation. Or, dans notre région, nous manquons 
précisément d'organismes permettant cette conservation. 

Les marges de stockage que vous maintenez à un taux insuf- 
fisant ne permettent pas aux coopératives de réaliser l’équipe- 
ment indispensable. Lorsqu’elles entreprennent de le faire, elles 
doivent recourir au crédit agricole. L'insuffisance des crédits 
ainsi que les lenteurs de réalisation des prêts soulèvent de 
grandes difficultés. 

Je suis intervenu au sujet d’une coopérative de mon dépar- 
tement qui a construit un silo. Il a obtenu une subvention et 
un prêt, mais il attend depuis deux ans la réalisation de ce 
dernier et il a dà contracter, en attendant, un emprunt à 
court terme et à intérêt très lourd. 

J'insiste sur les conséquences de cette insuffisance. Chaque 
innée, des milliers de quintaux de blé avarié sont déclassés 
et CR ainsi de Ja panification. Cette perte pourrait être 
eviice, 

. J'ajoute que ce qui est vrai pour le blé s'applique également 
4 la viande, au lait, aux légumes. 

. Seule une pu d'équipement permettrait une organisa- 
tion rationnelle des marchés, à laquelle nous sommes attachés 
et vers laquelle nous vous demandons de vous engager réso- 
lament. (Applaudissements à gauche.) 


maintenez-vous votre 





Monsieur Tlhiomax, 


M. le président. 


amendement ? 
M. Alexandre Thomas. Non, monsieur le président, 


M“. le t. L’amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la perole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 61-70, au nouveau chiffre de 
1.749.999.000 francs pour l'autorisation de programme, résultant 
de l'amendement de M. Guitton, et au chiffre de 1.836.740.009 
francs pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 61-70, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 61-72. — Subvention d'équipement 
pour le génie rural. — Habitat rural: 

« Autorisation de programe, 1.500 millions de francs ; 

« Crédit de payement, 1.225 millions de francs. » 

La parole est à M. Coudray. 

M. Georges Coudray. Je fais miennes les observations pré. 
sentées par un de nos collègues sur la situation navrante de 
l'habitat rural, sa vétusté, sa pièce unique en terre battue. 
Je représente un département qui n'est certes pas plus bril 
lant que le sien à ce point de vue. 

La solution de ce sobiime ne dépend pas seulement, comme 
on parait le croire parfois, du nouvesu régime des primes et 
des prêts, 

Certes, des dispositions ont été prises pour que la prime 
de 600 francs au mètre carré puisse être étendue à l'habitat 
rural. 

Je ne nie pas que cela ait rendu de grands services. Des 
coopératives se sont constituées, et elles accordent ces primes, 
ce qui permet un renouvellement de l'hwbitat rural dans cer- 
taines régions. Mais cela ne correspond qu'à une partie des 
besoins. 

J'ajoute que la Een de 1.000 francs et le prêt de 80 p. 100, 
qui vont se développer, je l'espère, ne sont pas applicables 
encore à l'habitat rural et il ne paraît pas y avoir, corume pour 
le prêt à 600 francs, de mesures d'adaptation. IL est difficile, 
en effet, que les normes de ces logements dits « économiques 
et familiaux » puissent s'adapter aux nécessités de l'habitat 
rural. Ce dernier a surtout besoin d'améliorations et de trans- 
formations, plus que de rénovations complètes, HN faut des 
agrandissements, des pièces nouvelles, Tout cela n’est possible 
que grâce aux crédits de l'habitat rural, aux subventions et 
aux prêts, 

C'est pourquoi j'attire l'attention du Gouvernement sur 
l'insuffisance de ces ressources. Et les remarques que j'ai 
présentées tout à l'heure au sujet de l'électrification, demeu- 
rent évidemment valables ici. 

Là aussi, il faut choisir l'expansion, prendre 
de la gravité du problème et accroitre les crédits, 

Je vous en suppiie, monsieur le ministre, pour résoudre 
ce problème, allons de l'avant! 

M. le président, La parole est à M. Gaumont. 


M. Edouard Gaumont. M. de Villeneuve étant intervenu dans 
le même sens que je voulais le faire, je ne pensais plus inter- 
venir moi-même. 

Cependant, la réponse que vous lui avez faite, monsieur le 
ministre, m'oblige, en quelques mots, à souligner le carac- 
tère paradoxal de la position qui semble être la vôtre et celle 
de votre ministère en ce qui concerne, d'une facon généraie, 
l’aide en faveur de l’agriculture dans les départements d'outre« 
mer, 

Vous dites, par exemple, qu’en ce qui concerne le crédit 
agricole, seule la caisse centrale de la France d'outre-mer 
doit fournir le crédit... 


M. le ministre de l'agriculture. Voulez-vous me permettra 
de vous interrompre ? 

M. Edouard Gaumont. Je vous en prie. 

M, le ministre de l’agriculture, Cela s'explique parce que les 
fonds proviennent du F. I. D. E. S., qui est géré par la caisse 
centrale, tandis que les crédits affectés aux prèts pour les dépar- 
tements métropolitains proviennent du fonds de modernisation 
et d'équipement, qui est géré par la caisse nationale de crédit 
agricole. 

Voici l'explication de cette différence de régime. 


maintenez-vous cet 


conscience 


M. Edouard Gaumont. Monsieur le ministre, ce n'est pas 
ph mme d de cette différence de régime qui est en cause, 
c'est son principe même. 


Il ne faut tout de même pas oublier que le F.L D. E.S., et 
à l'intérieur du F.1I. D. E.S., le F.1. D. 0. M., ont élé créés 
dans l'intérêt des départements et des territoires d'outre-mer, 
en raison de leur sous-développement par rapport à la métro- 
pole. 

Tout se passe, d'après l'exposé que vous nous avez fait, 

0. ! 


comme si le F.1I. D. 0. M. — avec l'organe payeur qui est la 
caisse centrale — se substituait au ministère de l'agriculture, 
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alors que, dans l'esprit de ses créateurs, l’aide du F. 1. D. 0. M. 
devait s'ajouter à l'aide apportée par les organismes d'Etat 
auxquels se trouvent rattachées la Mariinique, la Guadeloupe, 
Ja Guyane, la Réunion, depuis que ces vieilles colonies sont 
transformées en départements. 

La meilleure des preuves qu'il doit en être ainsi, monsieur 
le ministre — et je n'apprendrai rien à cette Assemblée — 
est que lorsqu'il y a des constructions scolaires à édifier dans 
ces pays, où elles étaient inexistantes, en raison de l’état socia] 
et économique, le F. IL D. O0. M., par l'intermédiaire de la caisse 
centrale, accorde des crédits à ces départements pour ces 
constructions qui sont financées en mème temps que celles des 
départements métropolitains. 

Ceci est la conséquence de la loi du 19 mars 1946 et du fait 
que ces départements font partie politiquement de la France. 

Cela n'empêche pas que le ministère de l'éducation natio- 
nale s'occupe des départements d'outre-mer, 

Dans ces conditions, c'est une très grave erreur pour le 
ministère de l'agriculture d'estimer < la caisse centrale, 
en tant qu'organe payeur, et le F. I. D. 0. M., ea tant qu'organe 
de coordination, de délibération et de conception de l'aide aux 
départements d'outre-mer, doivent se subsütuer au ministère 
de l'agriculture, 

J'insiste donc très vivement pour que, dans vos services, 
on tienne compte de celte réalité qui n'est pas toujours connue, 
car je le sais bien, ces départements se trouvent bien loin. 

Je vous adjure de croire leur représentant qui essaie de vous 
rendre sensible à ces réalités, car il y va du prestige et de la 
grandeur de la France au delà des mers. (Applaudissements 
à l'erxtrémg droite et à droile.) 

M. le président. M. Tourtaud à déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, l'autorisation 
de programme du chapitre 61-72, 

La parole est à M. Tourtaud, 

M. Auguste Tourtaud, Plusieurs de nos co:lègues ont déploré 
l'insuflisance des crédits affectés à l'amélioration de l'habitat 
ju'al. 

Cependant, malgré notre opposition, la majorité de la com- 
mission des finances a accepté la lettre rectilicative présentée 
par le Gouvernement, 

Que nous apporte cette lettre ? Deux cents milions de plus 

ix crédits prévus initialement, portant ainsi les 
rits au budget de 1954 au niveau seulement de ceux 


rapport al 
credits Hs 
A en croire l'un de nos collègues qui parlait d’une opération 
policière de répression mente en Loire-Inférieure dans une 
commune où Jon voulait imposer le rememhrement, la lettre 
rectiticative apporte moins pour l'amélioration de habitat 


rural qu? n'a coûté celte opération de police. 


Je veux faire observer en outre que le coût de l’améliora- 
lion, de la modernisation de l'habitat rural avait été chiffré 
en 1950 à 2.600 milliards de francs, 


Or, d'après Je rapport de 1952 du commissariat général au 
Plan, il a été affecté aux constructions rurales, de 1947 à 1952, 
en comprenant d'ailleurs les logements ruraux construits dans 
le cadre de la légisiation des H, L. M., seulement 28.800 mil- 
jions de francs, 

A ce rythme, il est rertain que nous ne sommes pas 
de voir améliorer et moderniser l'habitat rural, alors que 
moyen des bâtiments ruraux est supérieur à cent ans. 

J'ai entendu, il y a un instant, M. le ministre de l’agrieul- 
ture répondre à l'un de nos collègues que, cette année, les 
crédits seraient augmentés, notamment pour les prêts prévus 
au fonds de construction d'équipement rural et d'expansion 
économique, 

M. le président. Monsieur Tourtaud, je vous rappelle que 
vous ne deviez présenter que que:ques observation. Je vous 
prie de conclure en quelques mots, sans quoi je serai obligé 
de vous relirer la parole. 

M. Auguste Tourtaud. Vous \oyez, monsieur le président, que 
je m'’efflurce d’être très bref, 

Je voulais attirer l'attention d2 nos collègues sur le fait que 
nous ne pouvons admettre qu'il soit affirmé que les crédits 
affectés non seulement à j'habitat rural, mais encore à l’équi- 
pement rural en général, seraient plus élevés au budget de 
l'exercice 1954 qu'ils ne l'ont été j’an dernier. 

Ce n'est pas exact; nous avons en effet montré que, pour 
l'ensemble du budget, les crédits d'engagement sont pour 1954 
de 20 milliards inférieurs à ceux de 1953. En ce qui concerne 
le fonds spécial du Trésor qui porte le nom de fonds de cons- 
truetion, d'équipement rural et d'expansion économique, nous 
devons attirer l'attention de l’Assemblée sur le fait que l’ouver- 
ture de ce fonds ne nous apporte pas la garantie que les 
investissements qu'il prévoit pourront être réalisés, en rai- 
son notamment du caractère et de l'importance des recettes 
qui lui sont affectées, 


rêts 
‘âge 





11 s’agit en effet, outre les crédits prévus au budget, du pro. 
duit des droits résultant de l'application de Ja loi du 11 juil. 
let 1953 sur les alcools, ainsi que de l'application du déerci du 
9 août 1%3 portant licence des bouilleurs de cru, décret dont 
on à promis tout à l'heure d’en suspendre l'application. 

Si un plafond est assigné à ce fonds par le projet actuelle. 
ment soumis à l'examen de la commission des finances, nous 
ne sommes pas assurés que ce plafond sera atteint et qu'on 
aura les recettes suffisantes, 

Si bien qu'en ancun cas, nous ne pouvons admettre que 
l'on prétende que les crédits affectés au budget de 1954 pour 
l'équipement rural en général et pour l'habitat rural en qur- 
ticulier éeraient accrus, sinon suffisants. Is sont dérisoires au 
regard des besoins: 

Je conclus. Nos collègues devront convenir, alors que cette 
lettre rectificative n'apporte pas d'augmentation substantielle 
de crédits, qu'un seul moyen efficace s'offrait à eux, celui 
proposé par notre collègue M. Waldeck Rochet au début de 
la discussion, qui consistait à ne pas aborder l'examen de ce 
budget tant que des crédits supp'émentaires n'auraient pas 


été présentés à l'Assemblée. (Applaudissements à Pextréme 
gauche.) 

: “ le président. Je mats aux voix l'amendement de M. Tour- 
aud. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 61-72 aux chiffres de 1.500 mil- 
lions de francs pour l'autorisation de programme et de 1.2:; 
Millions de francs pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 61-72, mis aux voir, est adopté.) 
« « Chap. 61-80. — Subventions d'équipement pour les eaux et 
OTC'S : 

« Autorisation de programme, 75 millions de francs; 

« Crédit de payement, 64 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 60-12. — Prêts d'équipement rural: 
« Autorisation de programme, 21.100 millions de‘francs; 

« Crédit de pavement, 3 milliards de francs. » 

La parole est à M. Bernard. 


M. François Benard. L2 chapitre 60-12 concerne les prèts 
d'équipement rural, et parmi ceux-ci les prêts dits sociaux. 

Vous nous avez déjà montré, monsieur le ministre, combien 
vos préoccupations dans ce domaine rejoignaient les nôtres 
quand, répondant à une question de M. Charpentier, notre rap- 
porteur, vous nous avez dit hier: 

« En ce qui conceime ies prêts sociaux pour lesquels aucun 
crédit n’est prévu, M. le ministre des finances autorisera l’émis- 
sion d'emprunts par le crédit agricole. Nous en attendons 
12 MTarS. Un premier emprunt vient d’être lancé dont le 
crédit est destiné à l'octroi de prêts aux jeunes agriculteurs. » 

Permetltez-moi, monsieur le ministre, de vous demander 
cependant de compléter notre information à ce sujet, car vous 
savez combien nous sommes tous attachés aux prêts d’instal- 
lation aux jeunes agriculteurs, aux prêfs d’accession à la pro- 
priété et aux prêts destinés aux agriculteurs victimes de cala- 
mités publiques. 

L'année dernière, le crédit agricole avait versé À ces trois 
tres quelque onze milliards de francs, dont sept milliards 
avaient été versés sur les emprunts émis par ses soins et 
quatre avait été pris sur :e fonds de modernisation. 

Or, en se reportant au projet de loi relatif aux comptes spé- 
ciaux du Trésor et à la loi de finances, on ne voit pas très clai- 
rement comment sera couvert en 1954 l'écart qui sera certaine- 
ment le même que celui de 1953, s’il n’est supérieur, et qui 
avait été couvert grâce au fonds de modernisation et d’équipe- 
ment. 

L'article 36 des comptes spéciaux du Trésor portant dotation 
du fonds d'équipement économique prévoit 210 milliards, Lors- 
que je lis l'exposé des motifs, je constate qu'il y est indiqué 
que l’on se reportera pour les documents relatifs à cette contri- 
bution, d’une part, à l'exposé général de :a loi de finances, 
ainsi qu'à l'exposé de l’article 3 de la mème loi et, d'autre part, 
à différents fascicules des ministères ve 

Si je me reporte à la page 35 du projet de loi de finances, 
investissements pour 1954, je lis: Moyens de financement 
garantis hors budget, 7.400 millions de francs, qui se trouvent 
bien être ceux qui figurent à l’article 4 du projet de loi que 
nous discutons et qui se décomposent ainsi: 1.100 millions de 
francs qui sont le reliquat des comptes spéciaux de l'année 
dernière; 4 milliards de francs pour l'habitat rural; 300 mil- 
lions de franes pour les migrations rurales, et 2 milliards de 
francs pour l'industrie alimentaire et les gares- marchés. 

Comment, dans ces conditions, pouvez-vous nous garant!” 
12 milliards au titre des prêts sociaux, puisque 7 milliards sont 
inscrits au budget et sont affectés à des opérations détermi- 
nées ? 
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La commission des finances n’a pas encore examiné la débud- 
gétisation. Elle doit le faire lundi prochain. Cette préoccupation 
v sera certainement évoquée. Aussi, votre réponse, monsieur le 
ministre, revêt-elle pour nous une grande importance. 


M. Auguste Tourtaud. C'est la fin du contrôle du Parlement 
sur cette question. 


M. le président. Monsieur Tourtaud, vous n’avez pas la parole. 
La parole est à M. le ministre de J'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Au lieu et place de M. le 
ministre des finances, j'ai déclaré hier que le Gouvernement 
s'engageait à accorder une garantie anx emprunts du Crédit 
agricole évalués à 12 milliards de francs pour couvrir les prêts 
£soCIAUX. 

Je renouvelie cet engagement et je demande à M. Benard, 
s’il veut obtenir des précisions, de poser de nouveau la ques- 
tion lors de la discussion du projet de loi sur les comptes 
spéciaux. 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
séance 


ds Grise 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, troisième 
séance publique : 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rec- 
tificatives aux projets de loi relatifs au développement des 
crédits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 
1954 : 

Agriculture (suite) (n° 6752-6865-7110-7201-7372. — M. Gabelle, 
rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi établissant un plan quadriennai 
pour l'application de nouveaux taux d’émolument aux anciens 
combattants et victimes de la guerre et portant ouverture de 
crédits prévisionnels sur l'exercice 1954 (n°s 7136-7361. — 
M. Devemy, Le :-ramirel : 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

Anciens combattants et victimes de Ja guerre (n° 6753-7008- 
7111-7248, — M. Darou, rapporteur) ; 

Intérieur {n°s 6761-6934-7116-7208-7258., — M. Francis Leenhardt, 
rapporteur) ; 

Industrie et commerce (suite) (n°* 6700-6831-7115-7288, — 
M. Jules-Julien, rapporteur) ; 

Présidence du conseil (suite) (n°* 6763-6891-7118-7203-73063. — 
M. Le Roy Ladurie, rapporteur) ; 

Travaux publics, transports et tourisme (1. — Travaux publics, 
transports et tourisme) (suite) (n° 6767-7122-7162- 7364, — 
M. François Benard, rapporteur) ; 

Postes, télégraphes et téléphones (suile) (n° 6773-7250-7366. 
— M, Dagain, rapporteur) ; 

Caisse nationale d'épargne (n°* 6773-7251, — M, André Bardon, 
rapporteur) ; 

Education nationale (suite) (n°% 6754-7112-7207-7328-7365. — 
M. Simonnet, rapporteur [Education nationale] et M. Marcel 
oh À rapporteur [Enseignement technique, jeunesse et 
sports ]) ; 

tadiodiffusion-télévision française (Ssuile) (n° 6774-7037. — 
M. Jean-Pau] Palewski, rapporteur) ; 

Discussion des conclusions du rapport sur la fixation des 
dépenses de l’Assemblée nationale et de l’Assemblée de l'Union 
française pour l’exercice 1954; 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

D BIBSSS et affaires économiques (1 — Charges communes) 
(n° 6756) ; 

Discussion du projet de loi relatif aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l’année 1954 (n° 7312) ; 

Discussion du La “a de loi de finances pour l’exercice 1954 
(n° 6748-7270. — M. Charles ring rapporteur général) ; 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

Prestations familiales agricoles (n° 6775). 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 


+<e+— 
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SCRUTIN (N° 2090) 


Sur l'amendement de M. Waldeck Rochet tendant à ajouter un article 


additionnel au budget de l'agriculture 


ibrogation de l'article 16 


du décret du 30 septembre 1953 relatif à l'organisation du marché 


du vin). 


Nombre des votants. .ssss..s... 


sonsosovesrenerses 580 


Majorité absolue............sss.ssseenemosesnss.s 291 


Pour l'adoption.......sscosossesee 273 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adapté. 


MM. 
Anthonioz. 
Antier. 
Arbellier. 
Arnal. 
Astier de La Vigsrie {d'). 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa' 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Ben Tounès. 
Berthet. 
Bessac, 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol 
Boganda 
Botte (Florimond), 
Bouhey (Jean), 
Boutavant. 
Boutbien 
Brahimi (AN). 
Brault. 
Brifflod. 
Bruyneel, 
Bu:lot. 
Casbin (Marcel). 
Cagne. 
Cemphin 
Cäpdeville. 
Cartier (Marcel), 
Prôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Crambrun (de), 
Charlot (Jean). 
Chausson, 
Cherrier. 
Coffin. 
Cogniot. 
Conte. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre t. 
Coutant (Robert). 
Cristotol. 
Dagain. 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Pefterre. 
Mme Degrond. 





Ont voté pour : 


Deixonne. 
Dejean. 
Delachenal, 
Deliaune. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 
Dixmier. 
Doutrellot, 
Levemy. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durroux, 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estèbe. 
Estradère. 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud, 

Fayet. 

Florand. 
Fourvel, 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri 
Mme Galicier, 
Gautier. 

Gazier, 

Gernez, 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 
Goudoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon, 

Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Guichard. 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guyot es. 

Henneguelle, 

Isorni. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joinville a 
Malleret). 

Kauffmann. 

Kir. 





... 307 


Kænig 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Lacombe, 

Lacoste, 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier] 

Laurens Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal, 

Leva:her. 

Levindrey 

Liautey (André), 

Linet 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin. 

Martel (Henri), Nord, 

Marty (André). 

Mile Marzin, 

Maton. 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André). Oise, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer. ; 

Meunier" (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 
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Montalat Quénard Mme Sportisse. Jules-Julien, Monsabert (de). Ribeyre (Paul), 
Montei (Eugne) Mme Rabaté, Thamier, July. Monteil (André), _ Ardèche, 
llaule-Garonne. Rabier Thomas (Alexandre), Kick. Finistère. Saïah (Menouar). 
Ratfarin. Côtes-du-Nord. Labrousse Montel (Pierre), Saïd Mohamed Cheikh, 


Montgolfier ide). 

Moru, 

Moulon. 

Müller 

Mu:imeaux 

Naegelen (Marcel). 

Ne 1071 

Ninine. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël M rcel), Aube. 

Notebart 

Oopa Pou 

J'aquet. 

Patinaud 

Paut (Gabriel) 

Pebe'lier (Eugène). 

Petit (Gux), HBasses- 
Pvrénées, 

errard, 

Pineau 

Plantevin, 

Pluchet 

P''adeau 

lrigent Tanguy), 

Mme Prin, 

Pronteau, 

Frot 

Piuro. 


Valid, 


r! 


MM. 
Abelin 
Ait Aii (Ahmed). 
André {Adricn}, 
Vienne 
André (Pierre), 
Meuribe-et-Moselle 
Apithiy 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paw), 
Aurmeran 
Babet ‘'Raploël). 
Bacon. 
Badie 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux {Jacques). 
Barrachin, 
barres 
Barrier. 
Barrot. 
Raviel. 
Bayrou 
Beauimont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet 
Bezouin 
Bénard (François), 
Boné (Maurice). 


Benzana (Mohamed). 


Benouville (de). 
Bernard 

Beltencourt 

Pichet {Robert}, 
Bidauit (Georges). 
Bignon 

Rillères 

hiliemaz 

Hlachetie. 

Borsdé Raymond). 
Edouard Bonnelous. 
Bocscarv-Monsservin. 
Hourdeiles, 

Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O Coltereaw 
Bouxom. 


Rricout 

Briol. 

Brusset (Max). 
burcn 

Caillavet 

Caillet Francis), 
Cahot (Olivier) 
Curt hi 


Cartier (Gilbert), 
Serne-et-0ise. 
Cassagne, 








Raingeard, 

Reeb,. 

Regaudie. 

Renard (Adrienf, 
Aisne, 


Rey 

Rincent. 
Rilzenthaler. 

Mine Roca. 

Rochet (Wa:deck), 
Rolland. 
Rosenblatt 


Roucaute (Gabriel). 

Rousseau. 

Rousselot, 

saivre (de), 

Savuer 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle 

Se<smaisons (de). 

sibué. 

Signor 

Silvandre. 

sion 


Sissoko (Fily-Dabo). 


Ont voté contre : 


Catoire. 
Catrice. 
Lalroux, 
Cavelier. 
Cayeux (Jean), 
iabenat 
+erpentier, 
harret. 
:'A3Saing. 
Chastellain. 
“:halenay, 


{ 
{ 
C 
{ 


Chevallier ‘Jacques). 


Chevigné (de), 

Chrishaens, 

Chupin 

Clostermann. 

Lolin (Andté}), 
Finistère 

Colin (Yves), Aisne. 

CommentrTy. 

Condat-Mahaman. 

Corniglion-Molinier. 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Coste-Fioret :Paui), 
Hérault. 
Coudert 
Coudray. 
Courant ‘Plerre), 
Couston (Paui). 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 
Damelte. 

Dassault (Marcel), 
David (Jean-Paul), 
seine-el-Oise. 
Deboudt (Lucien), 

Delos du Rau. 

Degoulle. 

Delbez. 

Lelbos (Yvon). 

Delcos 

Delmoite. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Detœut, 

Draveny. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch, 

Dieihelm. 

Dorey 

Dronne. 

Pucos 

Dumas (Joseph}, 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 








Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Titeux. 

loublanc. 

l'ourne. 
l'ourtaud. 

Tracol. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Va:entino, 

Valle (Jules}. 

Vallon (Louis). 

Vals {Francis). 

Vassor. 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mine Vermeersch 

Véry (Emmanuel), 

Villeneuve (de), 

Villon ‘Pierre), 

Wagner. 

Wolif. 

Yacine (Diallo). 

Zunino. 


Elain. 

Fabre. 

Faggianeln. 

Faure (Edgar), Jura 


Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de). 
Félix-Tehivava, 
Ferri (Pierre), 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouchet 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Fredet (Maurice), 

Frugicr 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gaitlemin. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre), 

Garnier 

Gau 

ühaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Genton, 

Gilhot 

Golvan. 

Gosset 

Gonbert, 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri), 

Guérard. 

Guthmuller, 

Wakik:.. 

{a'bout, 

tlaumesser, 


Hetiier de Boislamhert, 


Houphouet-Boigny, 

Hue.. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), 
seine, 

Hulin. 

Iutin-Desgrées. 

lhuel. 

Jacquet (Marc); 
seine-et-Marne. 


Jacquet (Micheh, Loire. 


Jjacquinot (Luuis), 
Joubert, 





Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

La’ay ‘Bernard), 

Laforest 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine, 

Labiei (Joseph), 

Laplace. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), seine, 

Legaret. 

Lemaire. 

Léotard de), 

Le Sciellour. 

Letonrneau 

Mme de Lipkow=<ki. 

Louvel. 

Lucas. 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Marmadou Konaté. 

Marie (Andre). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowskti. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Men.lès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan. 





Rhône 
Montjou de). 
Morèrve. 
Morice 
Moro Giafferri (de). 
Mouchet, 
Moustier (de). 
Moynet 
Muller (André), 
Naroun Arnar. 
Nigay. 
Nisse, 
Noël 'Léon), Yonne. 
Olmi. 
Ould Cadi 
Ou Raban 
(Abdeirmadjid). 
Palewski (Gaston), 
Seine 
Paiewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Pantaloni, 
Paternot, 
Pellre. 
Penoy 
Perrin 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Peylel. 
Pfimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 
Pinvidic. 
Pleven :René). 
Mine Poinso-Chapuis. 
Prache, 
Prélot 
Queuille (Henri). 
Quilici 
Quinson. 
Kamarony. 
Ramonet, 
Ranaivo 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Soult. 
Révillon (Tony). 





saint-Cyr. 

Salliard du Rivault 

Sanogo Sekou, 

sauvajon, 

Sava!le. 

Schalf 

schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Secrétain, 

Serafini. 

seynat. 

Sid-Cura. 

Sidi el Mokhtar. 

siefridt. 

simonnet, 

Smail, 

Solinhac. 

sou 

Souquès (Pierre). 

Soustelle. 

Taillade. 

feitgen (Pierre- 
Henri), 

Temple. 

Thibault, 

Thiriet. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Tremouilhe. 

Triboulet, 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Velonjara. 

Vendroux, 

Verneuil. 

Viattle. 

Vigier. 

Villard. 

Maurice Viollelte. 

Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote : 


MAI. 
Aubame. 
Aujoulat. 
Bardon (André). 
Ben Aly Cherif, 
Bendjellout, 
Bergasse. 
Billotte. 
Cochart, 
Coirre. 
Conombo. 
Couinaud. 
Coulon. 
Douala. 
Febvay. 





Frédéric-Dupont. 
Georges (Maurice). 
Godin. 
Grousseaud. 
GrunilzKk y. 

Gueye Abbas. 
Guissou «Henri). 
Hatleguen. 
Hépault. 

Lefranc. 

Legendre 
Lenormand ‘Maurice) 
Maga (tlubert). 
Mallez. 

Mamba Sano. 





Mignot. 

Mondon. 

Nazi-Boni 

Ouedraogo Mamadou. 

Patria 

Pelleray. 

Priou. 

Puy. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Samson. 

Senghor. 

Zoäi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM, Cadi (Abd-el-Kader), Dommergue et Montillot. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, el M. Le 
Troquer, qui présidail la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants... so setose tes s 6588 .. 589 
Majorité absolue............. sos és else . 2% 
Pour l'adoption... .....ssocoscocs 27 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Labrousse se, Renaud (Joseph}, 
Lacaze (Henri). Molinatti. sadne-et-Loire. 
SCRUTIN (N° 2091) La Chambre (Guy). Mondon. Révillon (Tony). 
Lacombe. Monin. Revnaud tPaul). 


sur l'amendement de M. Gabelle, au nom de la commission des 
finances, tendant à ins°rer un a@aticle additionnel au budget de 
L'agriculture (Comités pour la formation projessionnelle agricole). 


Nombre des votant 


Majorité abso 


pour 
Contre 


Mb ecue Éésènesss de Re 


l'adoption.......... éssase 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
belhin 
: Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Mosclle. 
Anthon102, 
Antier. 
Apithy. 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat, 
AuIneran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
adie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
PBarrachin, 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Eénard {François}. 
Bendjellout. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 
en Tounès. 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac, 
Bettencourt. 
Bichet (Robert. 
Bidauit (Georges). 
Bignon 
Billiemaz, 
Billotte. 
Blachette, 
Bozanda. 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin, 
Bourdellès 
Bouret (fenri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury 
Bouvier O’Cotlereau, 
Rouxom. 
Bricout. 
Briot 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Rurlot. 
Buron. 
Caillavet. 
Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 


Ont voté pour : 


Chaban-Delmas, 
habenat. 
Charmant. 
Charpentier, 
Charret. 
Cha:saing. 
Chastlellatn. 
Chatenay 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin 
Clostermann, 
Cochart. 
Coirre 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin Yves), 
Commentrv. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Corniglion-Molinier 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre), 
Couston (Paul). 
Crouzier. 
Daladier (Edouard), 
Damette. 

Dassault (Marcel), 
David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien), 

Delfos du Rau, 

begoutte. 

Delachenal, 

Delbez 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Deliaune. 

Dbelmoite. 

Denais Joseph). 

Denis ‘André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Leshors. 

Detœul. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier, 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianel. 

Faure (Edgar), Jura. 


Aisne. 


Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya, 
Ferri (Pierre), 





Sonnnnnmmmnnnnsssnss 


Faure (Maurice), Lot. 


ss 


… A 


Fandin {Jean- 
Michel: 
loultupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouchet 

Fouques- Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
rouvet. 
Fréderic-Dupont 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

aaly-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel}, 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de}. 

Gaumont. 

Gavin! 

Genton. 

Georges (Maurice), 

Gilliot. 

fsodin. 

Golvan. 

osset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud Maurice), 
Loire-Inférieure, 

rousseaud 
srunilzky. 

auérard. 

sueye Abbas. 

“uichard 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine). 
Vendée. 

Guthmuller, 

!'akiki 

Ha:bout. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénauit 

Hettier de Boisiambert, 

Houphouet-Bo:gny. 

Huei. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (André), 
Seine. 


Holin 
Hutin-Desgrées, 
fhuel. 

Isorni. 


jacquet (Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire. 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Jcubert. 

Juglas 

tules-Julien. 

uly. 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 





Laborbe. 


Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle 

Lanet (Joseph-Picrre) 
seine. 

Laniet (Joseph). 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire 

Lenormand (Maurice). 

Léolard de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher, 

Liautey (André) 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Magendie, 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Kanaté. 

Marmba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savaie 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantiine, 

Mazei. 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André Fran- 


cois), Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel), 


Loir-et-Cher. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Mignot, 
Mitterrand, 
Moalti. 


MM. 
Arbettier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie‘d”) 
Auban (Achille). 
Audeguil 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Béche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 
Berthet, 
Besset, 
Billat. 
Billoux, 
Binot. 











Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgoifier (de). 

Montjou (de). 

Morève, 

Morice. 

Moro Giafferri (de), 

Mouchet 

Moustier (de). 

Moynet 

Matter (André). 

Naroun Amar 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisce 

\oe (de Lay. 

Noël ‘Léon), Yonne. 

Olmi, 

Copa Ponvanaa 

Ouedraogo Mamadou 

Owd Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelrnadjid). 

Palewsk! (Gaston), 
seine. 

Palew=:ki {Jean-Paul}, 
seine-et-Oise, 

Pantaloni, 

Paquet 

Paternot, 

Patria 

Pebeïllier 

Pelleray. 

Peltre 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius}, 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Pevtel 

Pthralin 

l'ierrebourg 

Pinay 

Pinvidie 

Plantevin 
“even (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache, 

Prélot 

Priou, 


Eugène). 


(de). 


Quilici. 

Quinson. 

Ratrarin. 

Raingeard. 

Ramirony, 

Ramonet. 

Ranaivo 
Raveloson. 
\ayinond-Laurent. 
teille-Souit. 


Ont voté contre : 


Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Boutavant. 
Bouthien. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 
Briflod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Camphim. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier, 





| 





| 
| 


! 


| 


Ribère 
Alger 

Ribevre (Paul), 
ardèche 

Ritzentha.er. 

Rolland 

Rou:seau, 

Rousselot 

Saiah (Menouar\. 

Said Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr 

Saivre (de) 

Salllard du Rivault, 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

sauvajon, 


savale 


(Marcel), 


ISchaf 


{Albert}, 


\hin 


Schott 
las 


{[schmittiein, 
iSehneiter 


Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrétain, 

Senghor. 

Serafini 

Sesmaisons (de). 

Seynat 

Sid-Cara 

Sidi et Mokhtar. 

siefridt 

simonnet, 

Sinañ. 

sounbac. 

sou. 

souquès (Pierre). 

sourbet. 

Soustelle, 

Tuillade 

Teitgen 
Henri). 

Temple. 

lhibauit, 

l'hiriet 

linguy de). 

lirolien 

Toublanc. 

[racoi. 

lremouilhe. 

Triboulet. 

Turines, 

Ulver 

Valabrègue. 

Valle (JulesŸ. 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verneuil 

Viaite. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve fdeT. 

Maurice Viollelte. 

Wasmer. 

Wolff 


Pierre 





Zodi Ikhia. 


Coffin. 

Cogniot, 

Conte. 

Costes (Alfred), Scine. 

Pierre Cot 

Coutant Robert}, 

Cristofol, 

Dagain 

Darou 

Dassonville 

David Marcel}, 
Landes. 

Detferré 

Mme Degrond, 

LCeixenne. 

Dejeau 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 
Depreux (Edouard), 

Desson 





Dicko ilarmadoun), 
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Doutrellot, Leenhardt (Francis). |Mme Prin. 
Draveny. Lejeune (Max). Pronteau. 
Dubois. Mme Lempereur. Prot. SCRUTIN (N° 2092) 
uclos (Jacque [OV . 
ue md a pit pre Anais er 237 Sur l'amendement de M. Pelleray tendant à ajouter un aïticle adui 
Dupuy (Marc). Levindrey, Mme Rabaté. tionnel au budget de l’agriculture (Le Gouvernement ne peut créer 
Durroux | Linet Rabier. aucun nouvel emploi d'inspecteur des lois sociales en agriculture), 
Mme Luvernois, Liurette. Reeb | 
Mme Estacry. Loustau. Regaudie. 
Estradère. Lussy Charles, Renard (Adrien), Nombre des votants. .....sssssceoscocooococosoe 020 
Evrard Mabrut Aisne. Lt 
Fajon !Etienne), Manceau (Robert), Rey. Majorité absolue....... CPPPEEETE TELE TE ETS ESC EEE | L 
pue Sarthe. Rincent. 
As Mancey (André), Mme Roca. Pour l'adoption. ..s.socsoococsscee 190 
hesnvd Pas-de-Calais. Rochet (Waldeck), S 430 
oncie, 8 Martel (Henri), Nord. |Rosenblatt. Contre ......sosesoovoncsssecsee 
Mme Gabriel-Péri. À er (Gabriel). 
alicie M arzin. sauer, ‘Acce A ation: * as ‘ 
re Re icier, Motos Savary. L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Gazier Maurellet. Schmitt (René), 
Gernez. Mayer (Daniel), Seine | Manche. 
Giovoni. Mazier. Segelle. 
Girard Mazuez (Pierre- Sibué. Ont voté pour: 
Gosnat. Fernand). Signor. 
Goudoux. Mercier (André), Oise [Silvandre. 
Gouin (Félix), Métayer. Sion, : MM. Fouchet. Molinatti, 
sourdon Meunier (Jean), Sissoko (Fily-Da bo). André (Pierre), Fouques-Duparce. Mondon. 
Gozard (Gilles), Indre-et-Loire. Mme Sportisse. Meurthe-et-Moselle, |Fourcade (Jacques). |Monin. 


Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose) 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-iInférieure 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), 

Joinville (Alfred 
Mal:eret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre Olivier) 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller, 


Hérault. 





Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat, 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton, 

Muller 

Musmeaux 

Nargejen (Marcel). 

Nenon 

Ninine. 

Nocher 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Pineau 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 





lhamier. 

Thomas ‘Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 
Thomas Eugène), 

Nord. 
Thorez Maurice). 
Tillon (Charles). 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 

Couturier. 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis), 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner 
Yacine (Diallo). 
Zunino. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Billières, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Ben Aly Cherif. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 


Cadi (Abde]l-Kader), Dommergue et Montillot. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et M. Le 


Troquer, 


Les n 


Nombre des volants. s.ssssssossee 

Majorité absolue.......... usssnsesese 
Pour l'adoption......, voss ssh . 
CONTE ssssosssssssseuss cu... 


qui présidait la séance. 


ee cm 


mbres annoncés en ééance avaient été de: 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à Ja liste de scrutin ci-dessus. 


te de 





20 





Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Aumeran. 

Barbier. 

Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Bürrès, 


Baudry d’Asson (de). 


Bayrou. 

Beaumont tde). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Bendjelloul. 

Benouville (de). 

Ben Tounès, 

Bergasse. 

Bessac. 

Bettencourt, 

Bignon. 

Billotie. 

Blachette. 

Boganda. 

Boscary-Monsservin 

Bourgeois. 

Bouvier O'’Cotlereau. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Carlini. 

Catroux. 

Chaban-Delmas, 

Chamant. 

Charret. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre 

Cotin (Yves), 

Commentry. 

Couinaud., 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Cruuz:er. 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

Deboudt (Lucien). 

Delachenai, 

Delbez. 

Deliaune. 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

Deshors. 

l'etæœuf. 

Diethelm, 

Dixmier, 

Dronne, 

Durbet, 

Estèbe. 

Febvay. 

Fiandin (Jean- 
Michel), 


Aisne. 


Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud. 

Gaillemin 

Garet (Pierre). 
Garnier 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Georges (Maurice). 
Giliiot. 

Godin. 

Golvan. 

Gracia (de). 
Grimaud rer 
Loire-Inférieure,. 

Grousseaud, 

Guérard, 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Halleguen. 

Hénault. 

Hettier de Boislambert 

Huel. 

isorni 

Jacquet (Michel), Loire 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Kaufimann. 

kir 

Kk:Pnig. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

La Chambre (Guy), 

Lacombe, 

Lalle. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond}, 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Le Roy Ladurie. 

Levacher. 

Lisutey (André). 

Mme de Liphowski. 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Magendie. 

Malbrant. 

Mal'ez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Maurice-Bokanowski. 

Mazel. 

Mignot. 

Moalti. 





Monsabert (de), 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgolfier (de), 
Moustier (de), 
Moynet. 
Naroun Amar. 
Nisse. 
Noe (de La). 
Noël !{Léon), Yonne, 
Oopa Pouvanaa. 
Palewski (Gaston), 
Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 
Paquet. 
Paternot, 
Patria. 
Pebellier (Eugène). 
Pelleray. 
Peltre. 
Petit {Guy), 
Pyrénées, 
Peytel. 
Pinay. 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Pluchet. 
Prache. 
Prélot, 
Priou. 
pat. 
Puy. 
Quilic{. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Ritzenthaler, 
Rolland. 
Rousseau. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
Samson. 
Schr:ittlein. 
Serafini. 
Seynat. 
Sidi el Mokhtar, 
sou 
Sourbet. 
Soustelle, 
Temple, 
Thiriet. 
Tirolien, 
Toublane, 
Tracol. 
Triboulet. 
Vaile (Jules), 
Vassor. 
Vendroux. 
Vigier. 


Basses- 





Villeneuve (de). 
Wolff 
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hichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Billat 

Billères. 

Bil'iemaz. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

PBoisdé (RaymondY. 

Edouard Bonnefous, 

Ponte (Florimond), 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès. 

Bouret (Ienri) 

Bourgès-Maunoury, 

Boutavant, 

Bouthien. 

Bouxom. 

Brahimi (Ali). 

Prauit. 

Briffod. 

Burlot, 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillavet. 

Caïlet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Cassagne, 

Castera. 

Catoire, 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chabenat, 

Chambrun (de), 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Chassain 

Chastellain, 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevi À tr 

Christia 

Chupine 





Depreux (Edouard). 
Desson 

Devermy. 

Devinat. 
Dezarnainlds. 
Dicko ‘Harnadoun), 
Mile Dienesch. 
Dorey 

bouala. 
Doutrellat, 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 
Ducos 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (J0annès}, 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Emrroux. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 
Elain 

Mine E-tachy. 
listradère. 

Evrard. 

Fabre. 
Faggianelli. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice}, Lot 
Fayet. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya, 
Ferri (Pierre). 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fourvel. 

Fouyet 

Mme François. 
Gabelle. 

Gaborit 

Mme Gabriel: Péri. 
Gaillard. 

Mme Galicier. 
Galy- sé peten 
Garavel. 

guess (Abel}. 


Gautier. 
Gavini. 
Gazier. 
Genton. 


Joinvil'e (Alfred 
Malleret). 

Jugias 

Jules-Julien. 

Juiy. 

Klock 

Kriegel-Valrimont. 

Labrousse 

Lacaze ‘Henri}, 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine. 

LanieL {Joseph\. 

Lapie (Pierre-Olivier}). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Canlai, 

Le Ban. 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Legaret. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenornand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Sciellour, 
Senézha 

Letourneau., 

Levindrey. 

Linet 

Livrette. 

Louslau. 

Louvel 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

em # (Hubert). 


Mamadou Konaté. 
Marmba Sano. 
Manceau (Robert), 








Sarthe. 


Haute-Garonne. 


Montjou ide). Rochet (Waldeck) Val: (Francis). 





Mora D Ps . de + 
Morève oucauie (LaDrIer). eion)ara. 

k Rousselot, Verdier. 
Moro Giafferri (de). |S9eh (Menouar. Verges 
Mouchet. (de). Said Mohammed Cheikh Mme Vermeersch. 
Mouton. Saint-Cyr Verneuil 
Muller. Sanogo Sekou. 1 ‘Emmanuel}, 
Musmeaux. Sauer Viatte 
Mutter André). Sauvajon Villard. 
Naegelen (Murcel). Sa val | Villon (Pierre). 
Nazi-Boni. Savary. [Maurice Violette, 
Nenon. Schaff. | Wagner 
Nigay Schmitt (Albert), [W ismer 
Ninine Bas-Rhin Yacine ‘Diallo}, 
Noël (Marcel}, Aube. | Schmitt (René), [za Ikhia 
Notebart. Manche. Zunino. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. Ben AN Cherif et Nocher, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Cadi (Abd-el-Kader), Domimergue et Montillot, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, présilent de FAssembiée nalionale, et M. Le 
Troquer, qui présidait la séance. 
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Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


to 4 … di ETC T IR IN I DER PP ccscs O9 
Majorité absolue............... ss sesocccmeose se nt 
Pour l'adoption... socscéocovaue 13 
CURRR, arm iance cond onrons sens « 03 


Mais, après vérification, ces nombres ont été r 
à la iisle de scrutin ci-dessus. 





+ 0 +— — 














6032 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 4 DECEMBRE 1953 





2° LEGISLATURE 


SESSION DE 1933 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 188 SEANCE 





3° Séance du vendredi 4 décembre 1953. 





SOMMAIRE 


— Procès-verbal (p. 6092 
- Dépenses des ministères pour r'exercice 1954, — Agricullure. — 
pjuite de la discussion d'un projet de loi (p. 6032). 

Art. 2, élut B (suile}, 

Chap. 60-12 (précédemment réservé) (suite): M. Fourvel, — 
Adoption. 

Adoption de l'article ? avec les chiffres msultant du vote de 
J'état B,. 

Art. à (Suite), 

Etat C 

Demande de disjonction des chapitres du titre VIH concernant 
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PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXON, 
vice-président. 


La séance est ouverte à viagt et une heures. 


À 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 


11 n’y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


— 2 _— 
DEPENSES DES MNISTERES POUR L'EXERCICE 1954 


AGRICULTURE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du ri appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de 
loi relatifs au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère de l’agriculture pour l'exercice 1954 (n° 6752- 
6865-7110-7201-7372). 

J'indique à l’Assemblée que tous les temps de parole sont 
épuisés. 
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[Article 2 (suite).] 
ETAT B (suite) 


M le président. Cet après-midi, l’Assemblée a commencé 
l'examen des articles et chapitres réservés et s'est arrêtée au 
chapitre 60-12 de l'état B, dont je rappelle le libellé : 

« Chap. 60-12. — Prêls d'équipement rural: 

« Autorisation de programme, 21.100.000.000 de francs; 

« Crédit de payement, 3.000.000.000 de francs, » 

Dans la suite de la discussion de ce chapitre, la parole est 
M. Fourvel. 


M. Eugène Fourvel. Je tiens, pour manifester l'inquiétude du 
groupe communiste, à élever une protestation coutre l'insuf- 
fisance notaire des crédits affectés, dans ce chapitre, à la voirie 
agricole. 

“Je veux attirer l'attention de M. le ministre de l’agriculture 
eur le rapport de M. Caldereau, inspecteur général du génie 
rural et de l’hydraulique agricole, devant le Conseil écono- 
mique, en mars 1992. 

M. Caldereau évaluait à 400 milliards de francs les crédits 
nécessaires pour l'aménagement de la voirie agricole. 

L'an dernier, M. le rapporteur général de la commission ées 
inauces estimait à deux cents années le temps nécessaire à 
la refection de nos chemins, 

Les crédits de payement inscrits pour cet objet, tant à ce 
hapitre 60-12, « Prêts d'équipement rural », qu'au chapi- 
re 51-60 « Subventions d'équipememt » ne permettent pas de 
réaliser = rasé les réparations qui s'imposent sur notre 
voirie rurale. 

J'ajoute qu'ils représentent moins de la moilié de ce que 
coûterait la réfection des chemins euraux dans le seul départe- 
ment que je représente. 

A ce sujet, M. Chassaing a appelé l'attention du Gouverne- 
ment, ce matin, sur l'état des chemins de montagne, Je pour- 
ais, à mon tour, appeler son attention sur les chemins desser- 
vant nos plaines de grosse culture de Limagne qui, par temps 
pluvieux, sont pratiquement inutilisables. 

Pour nos paysans, le mauvais état de la voirie rurale entraîne 
des pertes considérables: pertes de temps, usure prématurée 
du matériel agricole, perle de surfaces cultivées, effort et 
dépense supplémentaire d'énergie, ete., que M. Caldereau éva- 
lue à 250 milliards ou 300 milliards de francs par an. 

Comme on le voit, l'abandon de la voirie agricole concourt à 
la ruine de note agriculture, accélère l'abandon de fermes et 
de villages isolés devenus inaccessibles et aggrave le dépeuple- 
lient de nos campagnes. 

Les dépenses affectées à la voirie sont des dépenses ren- 
tables, mais nos communes rurales ne peuvent en assumer la 
charge à l'heure présente; étant donné les charges multiples 
que votre politique leur impose et le manque de crédits dont 
elles souffrent. 

Ces dépenses sont un élément important dans l'aggravation 
du sort de nos paysans, Aussi élevons-nous une véhémente 
protestation contre une telle insuffisance des crédits. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 60-12 avec les chiffres de 
21.100 millions de francs pour les aworisations de programme 
et de 3 milliards de francs pour les crédits de payement. 

(Le chapitre 60-12, mis aux voix avec ces chiffres, est 
adopté.) 


M, le président. J'appelle maintenant l’article 2 avec le chiffre 
résultant du vote des chapitres de l'état B: 

« Art, 2, — Il est ouvert au ministre de l’agriculture au t'tre 
des dépenses en capital pour l'exercice 1954, des crédits s’éle- 
vant à la somme de 46.446 millions de francs et des autorisations 
de programme s'élevant à la somme de 39.949.995.000 francs. 

« Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent : 

« Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à con- 
currence de 3.310.202.000 francs pour les crédits de payement 
et de 2.737.996.000 francs pour les autorisations de programme. 

« Au titre VI: « Investissements exécutés avec le contours 
de l'Etat », à concurrence de 43.135.798.000 francs pour les 
crédits de payement et de 37.211.999.000 francs pour les 
autorisations de programme. 

« Conformément à la répartition par sérvice et par chapitre 
figurant à l'état B annexé À la présente loi, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'anticle 2. 

(L'arlicle 2, mis aux voir, est adopté.) 





[Article 3 (suite.)] 
M. le président. Nous revenons à l'article 3, qui demeure 


réservé jusqu'au vote sur les chapitres de l'état C. 
Nous abordons les chapitres de cet état, 


ETAT C 
Titre VIIL: — DÉPENSES EFFECTUÉES SUR RESSOURCES AFFECTÉES 


M. le président. M. Marcel David demande la disjonction des 
chapitres du titre VIE “concernant le fonds forestier national: 








A. — Fonds forestier national. 
en AUTORISA CRÉDITS 
TIONS de payement 
_ k coaude 
ss SERVICES de gros 
2 pour 
programmes l'exercice 
8 demandées 154 
En milliers En milliers 
de franes de francs. 
3° partie, — Moyens des services. 
8301 | Dépenses de personnel................. , Mémoire. 
83-02 | Dépenses de matériel.................. » 6.000 
S3203 | Dépenses diverses ou accidentelles.... » 1.009 
83-04 | Remboursement des taxes indüment 
PETÇQURS sms ssssssmesserseseseresees » 260.000 
£e partie, — Inlerrentions. 


81-21 | Subventions pour la lutte contre les 
incendies, invasions d'insectes et au 


tres calamités forestières............. 5 160.000 
5e partie. — Inreslissements 
exécutés par l'Etat, 
8a-11 Travaux de reboisement................ 2.060.000 | 2.986.000 
So-21 Travaux de conservation et de mise en 
OC ON ES ONE 80.000 120.000 
G° partie, — Investissements erécutés 
avec le concours de l'Etat, — Préts 
et subventions. 
86-11 | Prêts et subventions pour reboisement 150.000 570.000 
86-21 | Prèts et subventions pour travaux de 
conservation et de mise en valeur de 
PNR rs ii dt ee lé re eCve st ed 925.000 .719.000 














La paroïe est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. Je ne comprends pas très bien pourquoi 
on a budgétisé le compte spécial du fonds forestier national. 

Il me semblait, au contraire, que la mode était à la débud- 
gétisation. (Sourires.) 

Le 30 septembre 1946, le Par'ement a créé un compte spé- 
cial, le fonds forestier national. Les arguments invoqués pour 
ce faire furent sans doute déterminants, puisqu'ils raliièrent 
l'unanimité des parlementaires. 

Ces arguments restent valables. 

M. Roger Houdet, ministre de l'agriculture. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre, monsieur David ? 

M. Marcel David. Volontiers. 

M. le ministre de l’agriculture. La loi de finances prévoit que 
tous les comptes spéciaux, y compris :e fonds forestier, sont 
budgétisés,. 

Je pense que vos observations seraient plus opportunément 
présentées au moment de la discussion de la loi de finances. 

M. Marcel David. Monsieur le ministre — je vous livre cette 
information. — la commission des finances, engageant Ja dis- 
cussion sur les comptes spéciaux, en a débudgétisé deux. J'es- 
père qu'elle débudgétisera aussi le troisième, le fonds forestier 
national, s 

Je veux bien reporter mes observations À la discussion 
de la loi de finances, mais je préférerais que l'Assemblée 
prenne position ce soir. 

M. le ministre de l'agriculture. Je tenais simplement à vous 
donner cette information. 

M. Marcel David. Je la connaissais, monsieur le ministre, 
mais deux précautions valent mieux qu'une et je vais essayer 
dès ce soir de convaincre l'Assemblée. 
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Si je ne réussis pas, j'essaierai à nouveau, lors de l'examen 
des comptes spéciaux, de maintenir dans l'état H de ces 
comptes le fonds forestier national. 

Je disais donc que les raisons qui mililent en faveur d'un 
compte spécial du fonds forestier national nous semblent 
aujourd'hui encore très pertinentes. 

Au fond, l'argument essentiel est que, pour assurer la conti- 
nuité de l'exécution du programme tixé par les techniciens, 
ji faut une longue durée, Vous savez qu'il faut trente ans 
pour qu'un arbre vienne à maturité, au moins pour les pins. 

Je crains bien que, celte année, les exigences du budget, 
que nous comprenons mais que nous subissons aussi, ne ris- 
queut de porter atleinte au principe de la continuité, C'est un 
Galhzer. 

e songe à nôtre forêt de Gascogne et je suis inquiet. Je 
connais les résullats auxquels nons sommes parvenus gràce 
au fonds forestier national et je crois que si nous n'avions 
pas créé ce fonds, la forêt de Gascogne eût souffert davantag 
on n'eût pas reboisé comme on l'a fait. 

Ce n'est pas sans émotion que j'invoqne cet argument, ear 
je songe non seulement à la forêt de Gascogne, qui à tant 
souffert des incendies, mais anssi aux autres forêts françaises, 

Je vous demande donc instamment, mes: chers co:lègues, 
de ne pas suivie le Gouvernement, Le danger est réel. A Ja 
souplesse du compte spécial se substiluerait la rigidité de l'an- 
nuaité budgétaire avec toutes les conséquences, aussi, que 
pourrait avoir une diminution £ventuelie des erédits. 

Je vous demande, monsieur le président, de bien vouloir 
consulter Assemblée, par serutin, sur ma demande de dis- 


Jui ion. 
M. le président. La paroi: est à M. je rapporteur. 


M. Pierre Gabelle, rapporteur, La commission des finances 
et l'Assemblée ont souvent protesté contre le fait qu’eiles sui- 
va ent difficilement la gestion des comptes spéciaux du Trésor. 

On a souvent souhaité les examiner plus complètement. 
A une certaine époque, d'ailleurs, ils échappaient même à tout 
contrôle parlementaire, Que peut-on reprocher à cette budgéti- 
galion ? C'est que ces comptes, insérés maintenant dans le bud- 
get de l’agriculture, manquent d'une cerlaine souplesse. ! 

Or, le Gouvernement acceple, pour remédier à cet inconvé- 
nent, d'autoriser, par ua articie de la loi de finances, 1es 
virements de chapitre à chapitre. : 

I s'agit ici de dépenses gagées par des ressourres affectées; 
les ressources sont définies, IT s'agit, en somme, d’une sorte de 
b ulyet annexe. + 

Nous avons, par rapport au passé, la possibilité de nous pro- 
noucer sur les autorisations de programme. ! 

N'est-ce pas là, précisément, un avantage plutôt qu'un ineon- 
vérn'ent ? 

Je vois aussi un autre avantage à ce que soit regroupé dans 
ce budget, sous la responsabilité du ininistre de l'agricuiture, 
toutes les questions concernant le monde agricole. Il est ains: 
plus facile d'avoir une vue d'ensemble de toutes les activités 
du déparlemeat de l'agriculture. ] 

Je me vois vraiment pas la gravité des inconvénients qu'a 
évoqués M. Marcel David, 


M, Marcel David. Votre argument serait sans réplique s’il 
falait un an pour faire un arbre. Or, ce n'est pas un an, 
inais trente ans qui sont nécessaires pour qu'un arbre par- 
vienne à l'état adulte. 

M. le rapporteur. Certes, mais on ne plate qu'une fois! 

En outre, les programmes sont différents selon les planta- 
tiuns. 

M. Marcel David. Rien sûr! Mais nous sommes payés, cette 
aunce, pour savoir que l'on peut diminuer des crédits budgé- 
tares. 

M. le rapporteur. Pensez-vous que le système du compte 
spécial permette de mieux contrôü:er la croissance des arbres ? 

M. Marcel David. À coup sûr! 

M. le rapporteur. Je veux faire observer, de surcroît, que le 
titre VIE dot M. David demande la disjonction, ne concerne 
pas seulement Je fonds forestier national. 

la lettre rectiticative, suite au vote récent de la loi sur 
l'assaimssement du marché de la viande, fait état d'un crédit 
de 4.125 millions de franes, dont 623 millions, d’ailleurs, sont 
affectés, pour six mois seulement, à la prophylaxie des maladies 
des animaux, 

Je note aussi un apport de base pour le fonds d’assainisse- 
ment de Ja vilicuilure. 

Dins ces conditions, je crois pouvoir conseilier à l’Assemblée 
de prendre le titre VAI en considération et de passer à l’exa- 
men des chapitres. 

D'ailleurs, qu'adviendrait-il si nous refusions de voter ces 
chapitres alors que le vote sur l’ensemble du budget de l'agri- 





nn 
cuiture va intervenir et que, par ailleurs, rien n'est prévu 
concernant ces fonds, dans les leis sur les comptes spéciaux 
du ‘Trésor ? 

M. le président. La demande de disjonction de M. Mar 
David ne porte que sur les chapitres du titre VIE concernant 
le fonüs forestier. 

La parole est à M. Briot. 

M. Louis Briot, Mes chers collègues, Ines préoccupations 
rejoignent celles de M, David. 

Jusqu'alors, le fonds forestier national constituait un compte 
spécial. Je suis très inquiet pour l'avenir, car le passé nous 
fournit des exempies qui ne Sont pas de nature à nous rassu- 
rer. Je voudrais, monsieur le ministre, vous en citer un seul. 

En 1935, une taxe de 2 p. 100 fut instituée sur les bois com 
mercialisés. 1} s'agissait de lancer une propagande en faveur 
du bois. En 1939, le produit de cette taxe a été aflecté au 
budget général. I] a donc été totalement détourné de son 
objet. 

_" peur qu'il en soit de mème pour le fonds forestier natio- 
nal. 

J'insiste pour que ce fonds conserve son autonomie pécisé- 
ment parce que les imodahités de sa gestion sont tout à fait 
différentes des normes budgétaires. 

Vous savez, d’ailleurs, aussi bien que moi, que reboiser e:t 
un volontariat et qu'un budget rigide s’accommode mal de 
deinandes inattendues en cours d'année. 

L'ancien budget Cu fonds forestier national ne ecmportait que 
deux chapitres: « Reboisement » et « Equipement et conserva- 
tion ». Aüjourd hui, il est dispersé en cinq chapitres. 

J'ai tellement rason que, pour vous donner la possibilité, 
en cours de gestion, d'opérer des virements de chapitre à cha- 
pitre, nous devons vous y autoriser, C’est que le principe de la 
budgétisation trop rigoureux est mauvais. 

F faudrait, à mon sens, garder au fonds forestier son carac- 
tère particulier. 

Monsieur le ministre, c'est une erreur de faire rentrer le 
budget du fonds national forestier dans la masse — j'allais dire 
dans le tonneau — du budget général, caf nous risquons un 
jour de ne plus l’y retrouver. 

D'ailleurs, la commission des finances a déjà fait une déro- 
gation à la règle de la budgétisation puisque l'un des comptes 
spéciaux n'est plus au budget général, 

H est aisé de démontrer que des innovations malsaines sont 
mauvaises. 

J'insiste done ce soir auprès de l’Assemblée nationale pour 
que le fonds forestier garde son caractère particulier. 

En définitive, quel fut son objet à l’origine ? 

M. le président. Veuillez conclure, monsieur Briot. 

M. Louis Briot. Le fonds forestier national a été créé uni- 
quement pour reboiser. Or, je cæains que l’on s’en serve pour 
la réalisahon de travaux d'entretien. Et il s’agit, pour nous, 
d'assurer aux générations qui viennent l'équilibre des impor- 
tations et des exportations, Nous savons, hélas! qu’il faut 
acheter à l’extérièéur ce que les Français pourraient produire. 

C'est en fonction de toutes ces considérations que je demande 
à l'Assemblée nationale et que je vous demande à vous, mor 
sieur le ministre, de maintenir au fonds forestier national son 
caractère particulier. (Applaudissements sur divers bancs.) 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la demande pré- 
Sentée par M. David, qui tend à la disjonction des chapitres 
du titre VIH concernant le fonds forestier national, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?,,, 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.....,.,.............. 610 
Majorité absolue ........s..esscossssc.e 308 
Pour l'adoption .......... 373 
CORRE ins ner disiesdhe OT 


L'Assemblée nationale à adopté. 

En conséquence, les chapitres de l’état C (A. Fonds forestier 
national) sont disjoints. 

j'appelle ma:ntenant ies chapitres suivants de l’état C. 


B. — Fonds d'assainissement du marché de la viande. 


M. le président. « Chap. 83-31. — Dépenses de fonctionne- 
rent : 

« Crédit de payement, 5 millions de franes. » 

Personne ne demande la parole ?.… : 

Je mets aux voix le chapitre 83-31 au chiffre de 5 millions de 
francs. : 

{Le chapitre 83-31, mis aux voir, est adopté.) 
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« Chap. 84-31. — Régularisation du marché du bétail et des 
randes : 
% Crédit de payement, 3.500 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 84-32. — Prophylaxie des maladies des animaux: 

« Crédit de payement, 620 millions de francs. » — (Adopté.) 


El 


C. — Fonds d'assainissement de la vilicullure, 


« Chap. 83-41. — Dépenses de personnel: 

« crédit de payement, 120 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 83-42. — Remboursement de frais: 

« Crédit de payement, 30 millions de fraucs. » — (Adoplté.) 

« Chap. 83-43. — Dépenses de matériel : 

« Crédit de payement, 32 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap 83-44, — Loyers: 

« crédit de payement, 3 millions de ïrancs. » — (Adopté.) 

« Chap. 83-45. — Matériel automobile : 

« Crédit de payement, 15 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 84-41. — Primes et indemnités diverses attribuées en 
vue de l’assainissement du vignoble : 

« Crédit de payement. » — {Mémoire.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 3 avec le chiffre 
résultant du vote de l’état C: 

«Art. 3. — Hi est ouvert au ministre de l'agriculture pour 1954, 
au titre des dépenses effectuées sur ressources affectées, des 
crédits de payement s'élevant à la somme totale de 4.325 mil- 
lions de franes. 

« Ces crédits de payement sont applicables au titre VII 
« Dépenses effectuées sur ressources affectées » conformément 
à la répartition par service et par chapitre figurant à l'elat C 
annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’articie 3. 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. Briot avait déposé un amendement tendant 
à compléter l’article 3 par un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

« Le ministre de l'agriculture est autorisé, après avis du 
comité de contrôle institué par l’article 97 de la loi n° 47-1465 
du 4 août 1947, à modifier la répartition entre les chapitres des 
M de programme prévues à l'état C annexé à la pré- 
sente loi ». 

Après le vote qui vient d'intervenir, cet amendement n'a pius 
d'objet ? 

M. Louis Briot, Non, monsieur le président, je le retire, 

M. le président. L’amendement est retiré. 


ds À 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
AGRICULTURE 


Seconde délibératicn d’un projet de loi. 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble du pro- 
jet de loi, je dois faire connaître qu’en veætu de l'article 58 du 
reglement, la commission des finances demande une seconde 
délibération de cet ensemble. 

La seconde délibération est de droit. 

La commission est prête à rapporter immédiatement. 

Je rappelle que l’Assemblée n'est appelée à statuer que sur 
les dispositions nouvelles proposées par la commission ou sur 
les modifications proposées, par la commission ou par voie 
Ra ic aux textes précédemment adoptés par l'Assem- 
nee, 

La parole est à M. je rapporteur. 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, il s’agit en fat de 
modifications apportées par la lettre rectificative aux chapitres 
SI-N2 et 44-02 du budget de fonctionnement, état A. 

En ce qui concerne le chapitre 31-82, la modification a pour 
objet de permettre de donner suite à de nombreuses obser- 
vations présentées devant l’Assemblée, notamment à celles 
de MM. Meck et David, que j'avais moi-même exprimées au 
nom de la commission des finances, pour doter ce chapitre 
« Direction générale des eaux et forêts. — Indemnités et allo- 
Calions diverses », d'un crédit nouveau de 29 millions, consé- 
quence de la création d’une indemnité d’exploitation en régie. 

Au chapitre 44-02, il s’agit d’une majoration d’un million 
au Lee des coopératives laitières pour apurement de besoins 
rcels, 

J'espère que l’Assemblée voudra bien adopter ces augmenta- 
ts de crédit qui ont été approuvées par la commission des 
inances. 

M. le président. Je donne lecture des chapitres de l'état A 
modifiés par la lettre rectificative: 

« Chap. 31-82. — Direction généra'e des eaux et forêts. — 
lademnités et allocations diverses. » 





La commission accepte la nouvelle dotation de Gt millions 
648.000 francs. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-82 avec ce chiffre. 

(Le chapitre 31-82, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 44-02. — Congrès, expositions et mani 
festations d'intérêt général. » 

La commission accepte la nouvelle dotation de 10 millions 
de franes. 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix le chapitre 44-02 avec ce chiffre, 

(Le chapitre 4402, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. J appelle maintenant l'urticle 1% avec les 
chiffres résultant du vole de l'état A: 

« Art, 1, — Il est ouvert au ministre de l'agriculture ax 
titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1954 des crédits 
s'élevant à la somme de 13.293.337.000 francs. 

« Ces crédits ne ÉTÉ 

« A concurrente de 11 millions de franes au titre LE — Dette 
publique et dépenses en atténuation de recettes: 

« À concurrence de 12.281.497.000 francs, au titre HE: movens 
des services: 

« Et à concurrence de 1.000.810.00 francs au titre IV: inter 
ventionus publiques; conformément à la répartilion pur service 
et par chapitre, qui en est donnée à l'état À annexé à la pres 
sente loi, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1%. 

(L'article 1°, mis aux voix est adopté.) 

M. le président. La parole est à M. Temple pour expiiquer son 
vote sur l'ensembe, 

M. Emmanuel Temple. Monsieur le ministre, le groupe de3 
indépendants votera unanimement votre budget. Cela ne veut 
pas dire qu'il vous apportera nne adhésion totale, En eftet, 
nous Sommes partagés entre deux sentiments, d'abord, un cer- 
tain regret de voir que le chapitre concernant l'équipemeat 
rural du pavs est äoté d'un crédit aussi modique, puis l'inquié- 
tude que posent pour nous les grandes nréoccupations du 
monde agricole. 

Pour bien exprimer ma pensée, je précise que nous avons 
beaucoup moins de sympathie pour le budget lui-mème que 
pour le ministre. 

Parce que nous vous faisons confiance, monsieur le ministre, 
j'ai le devoir, au nom de mon groupe, d'exprimer que:ques 
rétlexions et remarques et de dire ce que nous attendons ‘le 
vous. 

J'ai déjà exposé, au cours du grand débat du mois d'octobre, 
les idées que je vais rappeler très rapidement, Les uns et les 
autres, d’ailleurs, nous avons exprimé nos craintes et nos 
conceptions, mais il est bon parfois de les répéter. 

M. Auguste Tourtaud. Cela ne remplace pas les crédits. 

: Emmanuel Temple, Un peu de correction, monsieur Tours 
taud. 

Le monde agricole est aîttentif et même nos silences sont 
interprétés, je dirai même surtout nos silences, Aussi il est 
bon de répéter parfois, pour ceux qui souffrent ou qui sont 
tenailés par l'angoisse, certaines choses, 

Vous avez déjà abordé — et je vous en remercie — le pras 
blème de la viande. 

de voudrais à ce sujet qu'à aucun moment vous ne puissiez 
oublier qu'il est indispensable de garder le contact avec la 
production. 

Certes, je suis persuadé qu'il serait mauvais que la produc- 
tion et la profession prétendent se substituer au Gouvernement, 
müuis une collaboration est indispensable. Elle oblige le< inté- 
ressés eux-mêmes à assumer certaines responsabilités et doit 
les amener à élaborer des contrats à long terme qui sont indis- 
pensables si nous voulons nous mettre en mesure d'expcæter. 

I est un autre problème qui, pour étre moins ardu que celui 
de la viande, n'en comporte pas moins des dangers, celui du 
blé. 

L'année à été très heureuse et il est assez pénible de cons- 
tater que ce sont les années pléthoriques qui nou% donnent le 
plus d'angoisse, ce qui prouve l'indigence de l’organisation da 
nos marchés agricoles. 

Vous allez devoir exporter du blé. Or, vous connaissez la 
situation du marché. L'Angleterre hésite déjà à nous acheter du 
blé, parce qu'elle pense en acquérir à meilleur marché dans 
d'autres pays. L'Amérique et le Canada en regorgent et vont 
en vendre en échange de devises locales, ce qui est une 
grave innovation. La Russie peut envoyer du blé à un prix 
inférieur au nôtre, Quant à la Turquie, elle se débarra=<erait 
ea des vingt milliuns de quintaux qu'elle a en sur- 
lus. 

. li faut donc viser à améliorer nos prix de revient, mais i! ne 
faut pas hésiter aussi à pratiquer une politique d'échanges, À ce 
propos, je m'adresse beaucoup plus à M. le ruinistre des finances 
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et des affaires économiques qu'à vous-même, monsieur le 
ministre de l'agriculture, 

ll faut dresser un plan d'ensemble. Si nous voulons ve our 
nos produits agricoles, il faudra se résoudre quelquefois à 
accepter des produits industriels. 

Au surplus, n'oubliez pas, monsieur le ministre, que, de plus 
en plus, les territoires d'outre-mer consomment du pain. H y a 
là un petit exutoire qui peut être très favorable à l'agriculture 
française. 

Dans les jours qui viennent, nos difficultés seront grandes 
face à la crise viticole, Je vous félicite d'avoir commencé à 
régler le problèmie, mais vous serez obligé de procéder à des 
ajustements, tout en exigeant l'application rigoureuse des 
mesures essentielles, car l'orage s'’amoncelle et j'ai peur que 
vous n'ayez une tâche très lourde. 

En effel, Ja täche n'est pas facile, contrairement à ce que 
trop de Français déclarent, Dans peu de semaines, vous serez 

aux prises avec de considérables difficuités. 11 
faut done, tout en Lissant la part nécessaire à la critique, que 
nous vous encouragions et vous fassions confiance. 

Celte confiance, nous vous Faccordons beaucoup plus encere 
pour votre action future que pour votre action passée. 

En concluant, je veux exymimer des regrets au sujet de l'équi- 
pement rural. Je suis navré de constater que l'amendement 
présenté par M. Charpentier et quelques-uns de ses collègnes, 
dont moiméme, n'ait pas reçu une audience plus favorable. 
Les réactions de l'Assembiée m'ont étonné, voire peiné, Com- 
ment peut-on hésiter à mieux équiwr les communes rurales 
pauvres? Quels prélextes peut-on invoqner et comment les 
communes urbaines importantes EE prétendre n'être 
pus solidaires des communes rura ? 

Les uns et les autres, nous avons exposé nos sentiments et 
nos idées sur le problème de Ja distribution. Si ies gens des 
campagnes chassés par la misère qui règne dans certains vil- 
lages venaient un jour dans les grandes villes, quelles perspec- 
ties effravantes se dresseraient alors devant elles ? Ne ver- 
rious-nous pas notre distribution singulièrement alourdie et nos 
prix au détail monter en flèche au plus grand détriment des 
tauvautleurs ? Notre « distribution » n'est-elle pas suffisamment 
coùûleuse du fait que nous avons beaucoup trop de commer- 
çants et d'intermédiaires ? 

Des ] quand je vois ici des hommes avec sincérité, 
Mais à mon avis dans une erreur lotale, opposer les grandes 
communes aux communes rurales, je ne comprends pas. La 
vérité est qu'il doit y avoir entière solidarité, 

Les communes rurales réclament un régune préférentiel parce 


certainement 


es 


! 
ES 


qu'elles sont pauvres, Or, elles sont pauvres, parce qu’elles som 
peu habitées, et elles sont peu habitées parce qu'il y a Wap 
de monde dans les grandes villes. Qui, aujourd'hui, leur refu- 
serait non pas celte charité, parce que les communes rurales 
ne réclament pas la charité, mais ce#te expression de justice ? 

J'ai prononcé le mot « justice », I se pose aussi, en eflet, 
une question de justice sociale, Lorsque, à neuf heures du 
matin, ceux qui, dans les villes vendent les produits de la cam- 
pagne organisent leur magasin, le travailleur de la’ campagne 
est à la biche depuis déjà trois on quatre heures dans des condi- 
tons parfois inhrnmaines, Je voudrais qu'on n'oublie pas cet 
aspect du prohlème, 

Je le répète, je suis particulièrement troublé de constater 
que notre amendement, qui était lexpression d'une vérilé, 
d'une névessité, de la justice, n'a pas été adopté par l'As- 
semblee, 


M. Jean Tricart. C'est une démagogie ridicule. 

M. le président. Monsieur Tricart, ce n'est pas le moment 
d'expliqueæ votre vole, Altendez votre tour. 

M. Emmanuel Temple. Je me suis réservé jusqu'à maintenant 
pour prendre Ja parole et je n'ai interrompu qui que ce soit. 

M. le président. C'est un fait. 

M. Jean Tritart. Vous oubliez que, dans les villes, il y a des 
Juillions d'ouvriers, monsieur Temple, 

M. le président. Monsieur TFricart, je vous rappelle à l'ordre. 

M. Jean Tricart. Vous êtes le président qui interrompez le 
plus souvent quand vous êtes à voire banc. 


M. le président. Monsieur [ricart, je vous rappelle à l'ordre 
pour la seconde fais, Si vous interrompez encore, je vous rap- 


pellerai à l'ordre avec inscription au procès-verbal, 

M. Emmanuel Temple. Je conclus en répétant ce que j'ai dit 
au mois d'octobre dans cetle Assemblée. 

IL est difficile, pour le moment du moins, d'instaurer dans 
ce pars des prix différentiels ponr l’agriculture pauvre. 


Mais une compensation peut s'établir par Ja voie de l'équi- 
pement rural. Equiper les régions pauvres c'est prendre un 
décret de salut publie, I faut maintenir la classe des paysans 
sur une tesre où défendent bien les intérêls des 
grandes villes que ceux de Jeurs communes, 


aussi 


lis 





Je vous demande, monsieur le ministre, d'appuyer par la 
suite un amendement dans ce sens, dès maintenant présenté 
à la commission des finances ou il parait dès à présent jouir 
d'une certaine faveur. 

Dans les jours à venir, vous allez avoir à prendre les réalités 
à bras-le-corps, Du reste, elles iront à vote rencontre, Vous 
êtes condamné à gagner ce combat pour sauver l’agrieulture 
française et assurer la paix publique. (Applaudissements à 
droite et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Saint-Cyr. 

M. Jean Saint-Cyr. Monsieur le ministre, au terme de ce lons 
débat sur le budget de l’agriculture, j'exposerai brièvement Jes 
raisons pour lesquelles le groupe républicain radical et radical- 
socialiste votera ce budget et = réserves qu'il apporte à son 
approbation. 

Ce budget ne nous donne pas entière satisfaction, c'est un 
fait. I] ne donne pas au Gouvernement les moyens suffisants 
pour réaliser la politique agricole d'expansion et de progrès 
définie par l’Assemblée et par le Gouvernement lui-même au 
terme d'un long débat en octobre dernier, 

Nous reconnaissons cependant l'effort accompli par le Gou- 
vernement pour améliorer ses possibildés par rapport à 1953. 
Je rends hommage à ce sujet à M. le ministre de l'agriculture, 
à M. le ministre des finances et à M, le secrétaire d'Etat au 
budget. Il sera possible en 1954, dans des conditions jinsufii- 
santes mais réelles, de donner une meilleure impulsion à 
l'équipement rural et à l’amélioration de l'habitat, 

Nous sommes très satisfaits, en particulier du financement 
assuré pour Ja régularisation du marché de la viande et pour 
l'assainissement du cheptel, qui ouvrent de grandes possibilités 
pour l'avenir, Je vous demande, monsieur le ministre, de les 
uliliser au maximum. 

Mais la situation est beaucoup moins favorable en ce qui 
concerne l’enseignement, 

Tandis que, depuis deux ans, il n’y a pas eu de réunion pro- 
fessionnnelle où de débat agricole, dans les assemblées locales 
on au Parlement, où l'on n'ait pas déploré la cruelle insuffi- 
sance de l’enseignement et de la formation professionnelle 
agricoles, vous n'avez pas, monsieur le ministre, les moyens 
d'assurer votre mission dans ce domaine. 

Rapporteur de la commission de l’agriculture, je me suis 
imsosé une discrétion totale étant donné que cette commission 
n'a pu définir encore sa position. Ce sera, je l’espère, pour hien- 
tôt, J'ai bon espoir que nous saurons réaliser une large entente 
entre commissions et groupes de cette Assemblée. 

Après quoi, nous nous retournerons résolument vers le Gou- 
vernemeut pour obtenir les moyens d'apporter une solution à 
cette grande re de la formation professionnelle à laquell 
est lite la vulgarisation du progrès. 

Je tiens, d'ores et déjà, à prévenir le Gouvernement, en 
particulier, M. le ministre des finances, de notre volonté résolue 
d'exiger les crédits nécessaires pour apporter à la jeunesse 
agricole française cette formation technique dant l'insuffisance 
nous humilie à l'égard de nous-mème et de l'étranger et dont 
la diffusion ouvrira à notre jeunesse comme à ses ainés des 
horizons plus cJairs. (Applaudissements à gauche, au centre, à 
droite et à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Bouret. 

M. Henri Bouret. Mesdames, messieurs, il y a quelques mois, 
lorsque le commissaire général au plan, sous l'autorité de 
M. le président du conseil, commençait à préparer le deuxième 
plan quadriennal, il fixait comme objectifs aux commissions 
compétentes, en €e qui concerne l’agriculture, tout d’abord 
une augmentation de 20 p. 100 de Ja production par rapport 
à 1952; en second lieu, une augmentation de 10 p. 100 de 
la consommation sur le marché intérieur; enfin, à l'expiration 
du plan, en 1957, une contribution de 200 milliards à l’équi- 
libre de la balance des comptes. 

Les experts financiers consultés à cet effet prévoyaient trois 
hypothèses: une hypothèse de financement assez large, qui 
tixuit Ja contribution de l'Etat aux alentours de 170 milliards 
par an; une hypothèse moyenne, qui prévoyait un minimum 
indispensable de 120 milliards; une troisième hypothèse, qui 
représentait véritablement le minimum minimorum et qui était 
fixée à 82 milliards par an. 

Mes chers collègues, l'examen de ce hudget vous montre 
qu'en ce qui concerne les crédits d'investissement qui ont été 
prévus — je veux limiter mon explication de vote à ce point 
— nous sommes loin de compte, malgré les eflorts appré- 
ciables accomplis par M. le ministre de l'agriculture auquel 
il convient de rendre hommage, comme l'a fait déjà mon 
prédécesseur, en ce qui concerne particulièrement le mode 
de  “seReiEl du fonds d'assainissement du marché de la 
viande. 

Cependant si, véritablement, dans les conseils du Gouverne- 
ment, on à choisi de faire de l’agriculture une activité de base, 
si véritablement on a choisi de donner à nos exploitants le 
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moyen de mettre leurs produits à des conditions compétitives 
sur le marché international de l'Europe en formation, eh bien! 
il apparait que ce minimum vital de l'agriculture française 
n'est pas atteint. ’ , 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, tout en reconnaissant 
les efforts de M. le ministre, dont nous savons qu'il s’est battu 
contre plusieurs de ses collègues, en particulier contre la 
redoutable Bastille de la rue de Rivoli qu'est le ministère des 
finances, puisqu'il apparait à l'examen comparé des chiffres 
du plan et de ceux qui nous sont fournis, que l'agriculture 
n'aura pas le moyen de mettre l'économie française, à la fin 
du plan quadriennal, dans les conditions d'équipement néces- 
saires, pour ma part, je ne vois pas la possibilité de voter 
ce budget. 

C'est une question d'intérêt économique et d'intérêt national. 
C'est ce qui doit nous guider d’abord, car le social est toujours 
conditionné, nous le savons tous, par l'économique. Cependant, 
en définitive — et je pense en particulier à ceux qui comme 
moi représentent des régions particulièrement sous-développées 
_— il y à un problème humain immédiat, 

Les mesures récentes que vous avez prises, monsieur lé 
ministre, au lendemain du débat sur la politique agricole du 
Gouvernement ont permis à beaucoup de nos collègues de 
vous rendre hommage. Malheureusement, après examen du 
budget qui nous est soumis, en particulier du fonds d’investis- 
sement, il n'apparaît pas que l'espoir soit permis à nos exploi- 
tants pour les années qui viennent, c’est-à-dire l'espoir de 
produire mieux à meilleur compte, et, pour tout dire, l'espoir 
d'exporter, ce qui est la condition vitale de l'avenir économique 
de la France et aussi la condition de notre indépendance. 

A ce sujet, il apparaît que, là comme dans d’autres domaines, 
le Gouvernement, malheureusement, n'a pas su choisir entre 
plusieurs objectifs. L 

Il nous apparaissait cependant, et il nous apparaît toujours, 
que l’agriculture représente vraiment, sur le plan économique 
et, par conséquent, sur le plan politique, une chance d2 l'indé- 
pendance française. 

Malgré tous vos efforts, monsieur le ministre, le Gouverne- 
ment auquel vous appartenez ne me parait pas courir cette 
chance avec suffisamment de fermeté et d'espoir. 

C'est pourquoi, à mou grand regret, je ne peux pas vous 
apporter ma voix. 


M. le président, La parole est à M. Briot. 


M. Louis Briot, Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
es heures furent prévues pour l'examen du budget de l’agri- 
culture. Quatorze heures furent nécessaires, Cela prouve que 
le budget de l’agriculture n'avait pas, dans l'esprit de certains, 
la place que la France — en particulier ses représentants — 
entend lui donner. 

Je sais bien que vous avez fait tout ce que vous avez pu, 
monsieur le ministre, pour donner grande allure à ce budget. 
Je sais bien que M. le ministre des finances, ce grand argen- 
tier, souvent si dur à notre égard, s’est parfois laissé fléchir, 
Il n'en demeure pas moins que ce budget de l'agriculture 
n'est qu'un budget d’affaires courantes. 

I ne porte pas la griffe, l'empreinte d'un grand budget, d'un 
budget digne de la France. Je dis « un budget digne de la 
France », car lorsque nous jetons un coup d'œil sur la balance 
du commeree extérieur, nous constatons, comme on l'a dit 
il y a un instant, que nous sommes largement déficitaires. 

Si nous voulons quitter cette vassalisation qui est la nôtre — 
parce que dominés financièrement — i] faut que nous arrivions 
à conquérir les marchés extérieurs qui sont indispensables 
pour que la France reprenne la place qu'elle avait naguère 
dans le monde en ce domaine. 

Il nous faut repenser notre politique agricole, car on semble 
on oublié que cette politique doit s'appuyer sur deux cri- 
ures, 

Tout d'abord, il importe d'assurer la qualité des exploitants 
français. M. Saint-Cyr avait mille fois raison quand il recom- 
mandait de former professionnellement les jeunes ruraux pour 
qu'ils puissent donner à l'agriculture l'expansion qu'elle devrait 
avoir, 

. En second lieu — j’attire votre attention sur ce point, — il 
importe de donner des moyens financiers suffisants aux jeunes 
agriculteurs. 

Ces deux critères n'étant pas observés, si nous n’y prenons 
garde, la stagnation de l'agriculture risque de se perpétuer. 

J'entends bien qu’on ne pouvait pas faire mieux, faute d’avoir 
la olitique générale qui nous permettrait de donner à l'agri- 
culture l'aspect que nous souhaiterions. 

Pourquoi prenons-nous un autre chemin que celui qui condui- 
rait à la résurrection de notre agriculture ? 

Examinons donc les prix. Nous constatons que les prix des 
produits indispensables à l'agriculture demeurent ce qu'ils 
étaient, c’est-&dire des prix Élevés, tandis que les prix des 


produits agricoles ne cessent de décroitre, 


[ 





Jamais les produits agricoles n'ont atteint, depuis dix ans, 
des prix Aussi bas. Les cours des céréales secondaires 
s’effondrent jour après jour. Et que dire du prix de la viande, 
du prix des issues et du volume des betteraves mises sur le 
marché ? 


M. Vincent Badie. Et le prix du vin ? 


M. Louis Briot. Nous nous trouvons 1à, monsieur Le ministre, 
en face d'un tableau désastreux qui prépare des lendemains 
désagréables. 

C'est pourquoi je prétends que dans l'année qui va s'ouvrir 
il faut que l’agriculture francaise prenne la place que je 
demande pour elle, Sinon, dans les années qui viennent, nous 
connaitrons une nouvelle jacquerie. 

Mais, en attendant, il nous faut expédier les 
rantes, il nous faut donner un budget à l'agriculture, C'est 
pourquoi mes amis et moi-même voterons, en désespoir de 
cause, ce budget, sachant qu'aucune autre solution ne s'offre 
à nous. (Applaudissements a l'ertrême droite, — Erclamations 
à l'extrême gauche.) 


M. Henri Thamier. Ça va mal, mais je vote quand même le 
budget ! 

M. Louis Briot. Demandez plutôt aux Russes quel est leur 
budget ! 

M. le président. La parole est à M. Tricart. 


M. Jean Tricart. Nous n'avons cessé au cours de ces deux 
jouroées de discussion de lutter pour obtenir une amélioration 
des crédits inscrits aux différents chapitres budgétaires et à la 
fin de ce débat, malgré quelques répartitions consenties de ci 
de là, il faut bien dire que nous sommes loin des déclarations 
faites il y a quelques semaines, en commission ou en séance 
publique, par les représentants des différeuts groupes de la 
majorité. 

Une politique — la politique agricole, comme toute autre poli- 
tique — se juge à ses résultats, en l'espèce aux chiffres du 
budget. 

Nous sommes loin d'une grande politique agricole, d'une poli- 
tique de relèvement de notre agriculture dont où parle dans 
chaque débat sur les questions paysannes. 

Eucore une fois, au cours de ces débats, nous avons entendu 
un grand nombre d'’orateurs regretter la faiblesse des crédits, 
la déplorer, se lamenter. 

Mais les paysans attendent des solutions et ils savent que la 
situation qui leur est faite, et qui est grave, est le résultat de 
la politique que poursuivent les gouvernements qui se succè- 
dent au pouvoir. 

Quelle misère d'être obligés de constater que plus on produit, 
plus les difficultés sont grandes, aussi bien pour les paysans 
que pour les ouvriers, 

Les solutions à la situation actuelle, natre groupe, dans l'ordre 
du jour qu'il soumettait à l’Assemblée nationale, les donnait, 
Je veux les rappeler: 

Premièrement, la revalorisation des prix agricoles à la produe- 
tion giâce à une organisation rationnelle des marchés et aux 
mesures immédiates suivantes: 

a) La suppression des importations de produits que l'agricul- 
ture française est capable de fournir; 

b) La réduction du nombre des intermédiaires et la compres- 
sion de leurs marges, la réduction de moitié de la taxe de cir- 
culation sur les viandes, de la taxe unique sur les vins et autres 
taxes frappant les denrées agricoles de première nécessité, Ja 
revalorisation du pouvoir d'achat des travailleurs, afin d'accroi- 
tre les débouchés intérieurs, l'exportation des excédents; 

2° Une baisse substantielle sur les produits industriels néces- 
saires à l'agriculture: machines agricoles, engrais, objets manx- 
facturés ; 

3° L'abrogation du déeret-—loi du 30 septembre relatif au mar- 
ché du vin et le respect des plafonds d'exonération que le statut 
viticole a prévus en faveur des petits et moyens vilicultewrs en 
ce qui concerne le blocage, la distillation obligatoire et les pres- 
tations d'alcool vinique ; | 

4° L'abrogation du décret-loi du 30 septembre relatif au mar- 
ché du blé et l'examen rapide par l'Assemblée du projet de 
rélorme de l'office national interprofessionnel des céréales; 

5° L'abiogation du droit de licence des bouilleurs de cru; 

G° L’octroi aux familles paysannes des mêmes droits qu'aux 
familles de toutes les professions en matière d'allocations fami- 
liales et de lois sociales: 

7° L'amélioration du régime de l'allocation vieillesse ; 

8° L'application dans l'agriculture du même salaire minimum 
garanti que dans l'industrie ; 

9° L’aflectation d'un crédit minimum de 200 milliards par an 
pour le financement d'un véritable plan d'équipement rural, 
adductions d'eau, amélioration de l'habitat rural, électrification, 
aide aux jeunes qui veulent s'installer, calamités agricoles, 


iffaires cou- 


| enseignement et vulgarisation agricoles. 
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Et notre ordre du jour concluait : Groupe des républicains indépendants, 53 minutes ; 
« L'Assemblée nationale, Groupe indépendant paysan, 45 minutes; 
« Considérant que cette politique de renaissance de l’agri- Groupe indépendant d'action républicaine et socisle % 


culture française ne peut être réalisée qu'autant que les dépen- 
ses improductives de la nation seront sensiblement diminuées ; 

« Affirme la nécessité d'une réduction des charges militaires 
qui pésent sur le pays, réduction rendue possible par une poli- 
tique de détente internationale visant à régler tous les conflits 
et htiges en cours par Voie de négociation. » 

Telles sont, mesdames, messieurs, les grandes lignes de la 
politique agricole que nous préconisons. 

Nous ne voterons pas le budget qui nous est présenté, car 
il ne reflète pas cette politique. (Applaudissements à l’extrème 
gaut he.) 


M. le président. La parole est à M. Loustau. 


M. Kléber Loustau. Mesdames, messieurs, je m'en voudrais 
de proonger ce débat, d'autant que le groupe socialiste a très 
largement exposé sa posilion en ce qui concerne le budget de 
l'agriculture. 

Hier à cette 
eplter les 
parUculierement 
cri pmaliére d'investisserrents et 


tribune, j'ai indiqué que nous ne pouvions 
propositions qui nous étaient faites, plus 
en matière d'enseignement agricole et aussi 

d'équipernent. 


Malgré le dépôt tardif d'une Jettie rectificative, nous ne 
gaurions accepter ce budget; car il ne peut permettre la 
politique d'expansion £gricole que nons considérons comme 
andispensable pour Favenir de lagriculture francaise. 

Le groupe socialiste votera donc contre le budget. (Applau- 


dissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de Villeneuve. 


M. Frédéric de Villeneuve. Monsieur le ministre, mes chers 


collégut Jal exeavé, au cours de cette discussion, de vous 
faire corprendre la situation très délicate dans laquelle se 
trouve mon département, FEe de la Réunion. Je voterai néan- 
moins le budget par nécessité, Il en faut un. 

Vous n'avez pas été très large dans la distribution de la 
manne, Nous nous en contenterons, nous autres Réunionnais. 
pour le moment, avec l'espoir quand même que vous ferez 
mieux la prochaine fois. 

Cependant, je fais toutes réserves sur tout ce qui touche 
à l'aide à accorder à la forêt, les chapitres du titre VII concer- 
nant le fonis forestier national ayant été disjoints. 

Je souhaite ardemment que votre budget soit voté dans 
£on ensemble, mais je vous demande, monsieur le ministre, 
d'étudier d'ici l'année prochaine les conditions dans lesquelles 


mon département pourrait bénéficier de l'aide du fonds fores- 


ter nalionai 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet 

de lo 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. lersonne ne demande plus à voter 2. 

scrutin est cI0s, 

‘MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre 468 -VOotAn. sieste ste TO 
Majorite ahsolue...,.... sssrtatensd que sh . ‘311 

Pour L'ACTION: se séavx s 109 
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PLAN QUADRIENNAL POUR LES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi établissant un plan quadriennal pour l'application 
de nouveaux taux d'émolument aux anciens combattants et 
viclimes de la guerre et portant ouverture de crédits prévi- 
sionnels sur l'exercice 1954. (N° 7136-7361.) 

Voici l'organisation commune de la discussion du plan qua- 
driennal et du budget des anciens combattants : 

Gouvernement, 60 minutes ; 

Commissions, ensemble, 120 minutes; 

Groupe socialiste, 100 minutes ; 

Groupe communiste, 92 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 84 minutes‘ 

Groupe d'union républicaine et d'action social, 76 minutes: 

Groupe républicain radical et radical-solcialiste, 72 minutes; 


luinutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistine 
et des indépendants de gauche, 22 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 14 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 4 minutes; 

Isolés, 2 minutes; 

Durée des scrutins, 60 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat ‘es 
interruptions et la durée des pointages dus à l'initiative d'un 
groupe. 

La parole est à M. Devemy, rapporteur de la commission es 
pensions. 

M, Roger Devemy, rapporteur. Mesdames, messieurs, je tiers 
tout d'abord à remercier le Gouvernement, le président de là 
commission des finances et l’Assemiblée nationale d’avoir her 
voulu interrompre pendant quelques heures les discussion bud. 
gétaires pour ad une discussion législative. 

En effet, il avait été entendu devant la commission des 
finances et la commission des pensions qu'un projet de | 
devait définir dans un plan le nouveau cadre d’une législation 
en faveur des anciens combattants et viciimes de la guerre. 

C'est donc hors budget, et avant la discussion du budget des 
anciens combattants, que nous avons à examiner le plan cui 
driennal qui a été réclamé par l'Assemblée par une loi «1 
début de cette année et qui a été présenté par le Gouvernemeit 
au mois de novembre. 

Depuis de nombreuses années, notre commission des pensions 
et ie Parlement ont manifesté le désir d'établir et de codifier 
les textes législatifs relatifs aux anciens combattants e4 vit. 
mes de guerre de manière à rendre justice à ceux qui ont des 
droits sur nous. Il ne nous paraît pas supportable de laisser 
apparaitre les anciens combattants devant l'opinion publique 
comme des quémandeurs, Leurs droits méritent d’être détinis 
et reconnus par le Gouvernement et le Parlement devant li 
nation tout entière. 

H s’agit pour la patrie d'un devoir de justice et dé reconnai<- 
sance pour ceux qui ont sacrifié leur jeunesse, leur santé c! 
leur vie afin que la France garde sa liberté, son indépendance 
et son intégrité territoriale. 

Il s’agit aussi de démontrer aux générations qui montent que 
la patrie sait reconnaître l’héroïsme et les sacrifices de «es 
enfants et que la sollicitude et la solidarité nationale ne font 
as défaut pour apporter les réparations matérielles et morales 
istensables aux meilleurs de ses fils. 

Nous pouvons dire, sous le bénéfice de ces premières ahser. 
vations, que la reconnaissance des droits des anciens comhat- 
tants et victimes de la guerre constitue non seulement une 
dette d'honneur, mais aussi un des éléments essentiels pour 
le développement du patriotisme dans l'esprit de la jeunc-se 
française et particulièrement de notre armée. 

Pès le début de 1948, le gouvernement de M. Robert Schumann 
s’est associé au souci du Parlement en faisant voter Ja loi 
du 27 février portant ouverture de crédits pour l'exercice 19118 
et qui prévoit l'établissement d’un rapport constant entre les 
taux des pensions militaires d'invalidité et les taux des trat- 
tements bruts des fonctionnaires. Cette prise de position impor- 
tante et nouvelle dans la législation des pensions aurait dù 
permettre aux anciens combattants et victimes de guerre de 
trouver une sécurité relative pour les réparations légitimes 
auxquelles ils pouvaient prétendre. 

Certes, nous étions déjà loin, hélas, de cette formule: « les 
créanciers privilégiés », que la ruine et les malheurs de la 
France avaient vidée de sa substance. Cependant, les victimes 
de la guerre, nous donnant un nouveau témoignage de leur 
patriotisme, acceptaiçgnt d'abandonner ce titre de créanciers 
me ob pour aligner leur sort sur celui des travailleurs de 
a fonction publique. e. 

Il ne faudrait pourtant pas croire que ces lecons de civisme 
et de patriotisme furent comprises par tous. Nous savons qu'il 
a existé et qu'il existe encore dans notre pays des embus- 
qués et des profiteurs de guerre pour qui les anciens comhat- 
tants sont un reproche vivant et qui se drapent dans leur 
égoisme arrogant pour prétendre que nous faisons œuvre de 
démagogues en rappelant les devoirs de la nation à l'égird 
de nos héros et de nos grandes victimes. 

Nous ne nous altarderons pas à ces rares critiques mépri- 
sables, 

Au mois de février dernier, j'ai déposé un amendement que 
le gouvernement de l'époque a accepté et que le Parlement 
a ratifié à l'unanimité. 

Cet amendement est devenu l'article 9 de la loi du 3 février 
1953, et je pense qu'il est bon, au début de cette discussion, 
que j'en rappelle intégralement les termes: 

« Le Gouvernement déposera avant le 1*# octobre 1953 un 
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nissent les droits des anciens combattants et victimes de la 
guerre. 

« Ce nouveau texte, dont l'application intégrale sera obtenne 
au terme d'un délai de quatre ans, pourra se réaliser en 
plusieurs étapes et réglera notamment : 

« 1° La mise à parité et ensuite le rapport constant qui devra 
exister entre les traitements de fonctionnaires, d'une part, et 
la retraite du combattant, toutes Jes pensions et allocations 
de veuves, orphelins, ascendants, invalides, d'autre part. » 

Ft il y a, à cet article 9, un 2° que voici: 

« 2° Les remhoursements des pertes de biens, pécules, soldes 
et avantages matériels prévus par les différents statuts des 
victimes de guerre qui devront être liquidés également au 
terme d'un délai de quatre ans. » 


Le Gouvernement a considéré que le décret du 9 août 1953 
a édicté les dispositions concernant le paragraphe 2° de cet 
article et propose à notre examen le projet de loi n° 7136, 
vhiet du présent rapport. 

Il ne paraitra certainement pas inutile À l'Assemblée de 
connaître d'abord l'avis du Gouvernement en cette matière. 

bpès le mois d’août 1953, le ministre des anciens combat- 
tints, après avoir consulté les associations intéressées, avait 
présenté un projet d'ensemble à son collègue des finances. 

Comme on pouvait s’y attendre, il à fallu de nombreuses 
conférences et même des arbitrages pour arriver au texte 
actuel, qui a reçu l'agrément du conseil des ministres le 
4 novembre 1953, et a été déposé sur le bureau de l'Assemblée 
Je 6 novembre. 

Ce texte — qui constitue une première transaction entre les 
points de vue des ministres des finances et des anciens combat- 
tants — prétend déterminer définitivement — et c'est ici que 
s* trouve le drame — les droits des différentes parties pre- 
nantes, et prévoit leur échelonnement budgétaire sur les 
quatre prochaines années. 

Nous examinerons dans la suite de ce rapport si ce projet 
gouvernemental répond aux préoccupations du législateur. 

Les principales dispositions du projet de loi sont les sui- 
vantes : 

En ce qui concerne les pensions d'invalidité, d'ascendants, 
de veuves et d’orphelins, fixation des pensions à un niveau 
supérieur de 16 p. 100 en moyenne à celui atteint au {°° novem- 
bre 1953, le taux de chaque pension ou allocation étant établi 
en fonction d'un indice dont l'unité est égale à un millième 
du traitement brut afférent à l'indice 170 du classement hiérar- 
chique des personnels civils et militaires. 

Il est évident, déjà dans cette première partie, qui à Ja 
prétention de régler le sort âes invalides, des veuves et des 
orphelins, que la proposition gouvernementale est fort éloignée 
de ce que souhaite l'Assemblée, d'après les votes successifs 
par lesquels elle a manifesté sa volonté, et que ce texte est en 
contradiction avec d’autres textes iégislatifs. Je fais référence 
à cet égard, d’une part, à l'établissement du rapport constant 
révu par la loi de 1948; d'autre part, à l'article 9 de Ja loi 
u 3 février 193, plus récente à nos esprits. 

Il est certain que la situation des veuves de gueire est amé- 
liorée dans le projet initial que nous propose le Gouvernement, 
Eu effet, les veuves qui percevaient Pos franes par mois per- 
cevront, d’après le projet gouvernemental, 9.293 franes, et 
l'indice de leur pension a été porté à 410 millièmes. 

Au cours de la discussion des articles, nous dirons les raisons 
juridiques et législatives pour lesquelles nous estimons que 
cet indice 410 est insuffisant et nous prouverons que, sur le 
plan social, sur le plan de l'équité, sur le plan de ia recon- 
naissance et sur le plan du respect des lois, if est nécessaire 
qu'il soit porté à 500. 

Ainsi, le Gouvernement de la nation donnerait À une veuve 
de guerre la somme énorme de... 11.333 franes par mois! 
Lorsque certains parlent de démagogie, il est bon de rappeler 
à la France le montant des sacrifices qu'elle consent pour 
donner un peu de pain sec et d’eau à une veuve. (Applaudisse- 
ments. 

Quaud nous considérerons le sort des orphelins de guerre, 
nous aurons l'obligation de rappeler qu'actuellement ils tou- 
chent 18.092 francs par an et que le projet de loi gouverne- 
inental qui leur accorde l'indice 75 aboutit à leur donner 
21.400 franes par an. 

Imaginez ce que cette somme peut apporter dans ie foyer 
d'une veuve lorsqu'elle a plusieurs enfants à charge ! 

Il est certain que cette augmentation, ce sursalaire familial 
si vous voulez, doit être relevé lui aussi dans les mêmes pro- 
portions, d’une manière sinon généreuse, tout au moins 
décente, Au cours de la discussion, nous montrerons qu'il est 
nécessaire de relever cet indice de 75 à 94, et nons aboutirons 
en fait à porter la maioration pour enfant à 235.568 francs 
par an. 





Je demande à ceux qui, dans la nation, estiment que c'est 
un sacrifice trop lourd pour les finances publiques, qu'ils se 
signalent à l'altention des victimes de la guerre! 

in ce qui concerne la retraite du combattant, le projet gou- 
vernemental a apporté là aussi quelques améliorations à la 
situation existante. Il serait injuste de négliger cet effort. 

Une retraite est instituée en faveur des anciens combattants 
ägés de soixante-cing ans et plus — soixante ans pour les bénc- 
ficiaires des dispositions de l'article L. 256 du code des pensions 
— revalorisée au taux annuel d'environ 9.000 francs, et béné- 
ficiant désæmais, comme les pensions, du rapport constant 
avec les traitements des personnels de l'Etat, 

A titre transitoire et pour préserver les droits acquis — je 
reviendrai sur ces termes « droits acquis » — les anciens com- 
battants âgés de cinquante à soixante-cinq ans, qui louchent 
actuellement leur r&raile, continueraient à la percevoir au 
même taux jusqu'à ce qu'iis aient atteint soixante-cinq ans. 

Les droits acquis, vous le savez bien, monsieur le ministre, 
ne sont pas respectés par votre texte. En effet, quel est le 
sort de l’ancien combattant âgé actuellement de cinquante et un 
ans ? Il touche sa retraite au taux de 530 francs, La législation 
actuelle lui permettait, avant votre texte, d'espérer une pre- 
mière revalorisation à l’âge de cinqnante-cinq ans, et une 
seconde à l’âge de soixante ans. 

Voici que, subitement, votre projet met au frigidaire celte 
retraite de 530 francs depuis l’âge de cinquante ans — si l'inté- 
ressé la perçoit — jusqu'à l’âge de cinquante-cinq ans. Ce statu 
quo u’est pas le respect des droits acquis: il faut appeler les 
choses par leur nom, il y a en cette matière, régression. 

L'échelonnement budgétaire des mesures prévues au projet 
de plan quadriennal devrait se réaliser, d'après le projet gou- 
vernemental, au cours des quatre prochains exercices par tran- 
ches successives. Chaque année, la loi de finances ouvrirait les 
crédits nécessaires à l'application d'une nouvelle tranche, et, 
dans la limile de cette Botation, des décrets en conseil des 
ministres détermineraient les mesures qui entreraient en appli- 
cation et répartiraient le crédit global entre les chapitres cor- 
respondant du budget. 

En ce qui concerne l'exercice 1954, le projet gouvernemental 
qui nous est soumis prévoit un crédit supplémentaire de 
3.500 millions de francs à titre de commencement d'exécution 
du plan quadriennal. Sans doute, et le Gouvernement le recon- 
naît, ce crédit est-il inférieur au quart des dépenses supplémen- 
taires totales prévues par «on projet initial, c'est-à-dire 21 mil- 
liards de francs. Mais c'est là le maximum qu'il a paru possible 
— dirit le Gouvernement — de faire supporter en 1954 au 
budget de la nation. 

Il en résulte que ce crédit ne pourra certainement pas être 
utilisé à augmenter uniformément les droits de chaque titu- 
laire de pension ou d'allocation, mais devra obligatoirement 
être réparti entre les catégories auxquelles il est le plus urgent 
d'accorder une iademnité. 

Le Gouvernement reconnaît loyalement que les dispositions 
que nous venons de retracer ne donnent pas entière satisfac- 
lion à toutes les demandes formulées par les associations d'an- 
ciens combattants ainsi qu'aux demandes étudiées sérieusement 
et volées par notre Assembiée. 

Le projet représente cependant un premier effort d'amé- 
liorations et d'harmouisations des dispositions du code des 
pensions. Aussi bien, le ee se traduira-t-il par une dépense 
supplémentaire de 21 milliards de francs environ, à quoi il fau- 
dra ajouter le relèvement du taux des pensions des veuves et 
ascendants récemment obtenu, avec effet du 1% août et du 
1% novembre 1953, c'est-à-dire environ 8 milliards de franes. 

Le Gouvernement estime donc que, par rapport au budget 
de l'exercice 1953, les dépenses supplémentaires représente- 
raient maintenant, en année pleine, un montant d'environ 
30 milliards de francs. : 

Nous aurons l’occasion de reprendre ce chiffre et de le dis- 
cuter. 

l'our mesurer complètement l'effort accompli en faveur des 
anciens combattants et victimes de la guerre, il faut, enfin, 
ajouter à ces chiffres les crédits prévus au titre du décret du 
9 août 1953, soit 33 milliards de franes répartis par tranches 
annuelles d'environ 4 milliards. 

C'est là un des facteurs qui, par comparaison avec 1938, vous 
permet d'affirmer que dans ces conditions l'application du plan 
quadriennal se ferait en dix ans! 

Par rapport au budget de 1953, celui de 1954 comporte donc 
actuellement, en résumé, les supplémeuts suivants: 

Au titre du décret du 9 août, 4 milliards ; au titre des récentes 
majorations pour les veuves el les ascendants, environ 8 mil- 
liards ; et au titre de la premitre tranche d'application du plan 
quadriennal, 3 milliards et demi, c'est-à-dire au total 15 mil- 
hards et demi. 

Votre commission des pensions donne volontiers acte au Gou- 
vernement des efforts consentis en faveur des anciens combat- 
tants et des victimes de la guerre, et les membres de Ja com- 
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mission des pensions, qui ont suivi les efforts du ministre des 
anciens combattants, tiennent à rendre un hommage particulier 
à l’acharrement avec lequel il à défendu une cause qu'il 
connait bien et qu'il sait juste. (Applaudissements à droite et 
sur divers autres bancs.) 

Joutefois, notre cominission, respectueuse de la volonté 
maintes fois afiirmée par ie Parlement unanime et de larti- 
cle 9 de la Joi du 3 février 1953, se voit dans l'obligation 
d'amender et de compléter le projet qui nous est soumis. 

Nous ne sous-eslimons pas les difficultés financières de notre 
pays et, tenant compte à la fois des impératifs de la justice et 
des possibilités nationales, nous demandons au Gouvernement 
el au Parlement d'évaluer Joyalement les charges de la nation 
au regard des droits des anciens combattants et des victimes 
de la guerre. 

Nous avons dit qu'il s'agissait d’une dette sacrée, d’une dette 
d'honneuz et nous n'avons pas le droit de nous y dérober, 
ais Nous ne pouvons pas non plus accepter sans réserves le 
chiffre important de mmiiliards que mous votons chaque année 
pour les réparations des suites de guerre, alors que nous 
Savons par expérience que {5 à 20 p. 100 des crédits votés sont 
jnemployés et sont reversés en fin d'exercice budgétaire aux 
fonds libres. 

Depuis de nombreuses années, nous répétons, les uns et les 
autres, que Jes nombres de pensionnés et retraités servant 
de buse aux prévisions budgétaires sont nellement supérieurs 
à la réalité, Ces protestations des parlementaires furent recon- 
aies exactes par deux ministres en exercice particulièrement 
compétents en cette matière. 

On pourrait prétendre, évidemment, que le Parlement n’a 
aucune raison valable de déclarer que les chiffres sont gonflés, 
que des crédits sont inemployés, mais il semble tout de même 
qu'un ministre des finances en exercice a le moyen, a les 
innyens de contrôler un exercice élos, C’est ce qui fut fait, 
et nous nous référons à celte haute autorilé qu'était M. Mau- 


rice-Petsche, qui précisait — ceci figure au Journal officiel du 
3 février 1949 — que sur un budget total de 33.972 millions de 
francs en 1947, un reliquat de 7.884,millions de franes ne 


fut pas versé à ceux auxquels ces crédits étaient destinés. 

C'est ensuite M. Robert Bétolaud alors ministre des anciens 
combatlants, qui écrivait, le 20 mars 1949 « que les parties 
prenantes de son ministère dépassaient d'au moins 20 p. 100 Je 
montant réel des parties prenantes en vie ». 


M. André Tourné. M. Mutter pourrait en écrire autant, car 
rien n'est changé. 


M. le rapporteur. Ces constatations gouvernementales ont- 
elles permis de rectifier les chiffres erronés et gonflés ? A-t-on 
augmenté les pensions proportionnellement à la réduction du 
nombre des parties prenantes ? 

1 suffit pour s’en rendre compte de comparer les chiffres qui 
ont servi de base à l'établissement des budgets de 1951, 1952, 
1953 et du prochain budget avec ceux qui proviennent des 
statistiques officielles fournies par le Gouvernement tout 
récemment, le 25 septembre 1953. 

Ce sont des chiffres officiels les uns et les autres, ils ne sont 
pas nés spontanément dans l'esprit des parlementaires. 


Pour les invalkles, le chiffre qui sert de base depuis plu- 
sieurs années et qui servira pour 1954 est de 1.247.121, alors 
que le chiffre du recensement est de 1.075.762. Pour les veuves 


de guerre, nous avons caleulé le budget sur 839.747 veuves. 
Or, le dernier recensement fait ressortir le chiffre de 645.195 
vernves 

Je précise que le ministère des finances a estimé, en 1951, 
que les veuves de guerre remarites avant le 1®% octobre 1941 
et percevant Ja pension minimum de 848 francs constituent 


32 p. 100 de J'effectif tolal, qui devrait ainsi être ramené à 
444.441. 

Pour les ascendants, la diminution est encore plus sensible. 
HN aurait, d'ailleurs, été indécent pour le Gouvernement 
de ne pas réduire Je chiffre d’une manière importante, 


Pour les années 1951 à 195% incluse, on a pris comme base, 
pour le budget, le chiffre de 650.401 ascendants, alors que Je 
chiffre fourni par le recensement du mois de septembre est 
de 284.175. 

Pour la retraite du combattant de 1914-1918. les chiffres sont 
encore plus éloquents. En effet, le Çhiffre fourni dans le rap- 
port de M. Barangé pour les exercices dont je viens de parler 
de 4.278.960, alors que le recencement récent donne ke 
chiffre de 2.363.201. 

La comparaison entre les chiffres que je viens de rappeler 
nous permet donc de déclarer que les prévisions budgétaires 
en cours sont établies sur un nombre de parties prenantes qui 
et supérieur de 37 p. 100 environ au chiffre des pensions 
et retraites réellement payées. Cette exagération dans les chif- 
fres n'a hélas! pas été compensée par un relèvement corres- 
pondant du taux des pensions, 


est 





nn | 

Nous pourrions en outre discuter encore longuement sur }à 
réalité et l’objectivité des chiffres fournis par le dernier recen. 
sement du 25 septembre 1953, 

Pour compléter ces informations, je présenterai quelques 
observations. . 

Tout d'abord, environ 5 p. 100 d'hommes et de femmes t{u. 
laires de pensions meurent chaque année, et le pourceniase 
de mortalité est, hélas! beaucoup plus important pour Jes 
ascendants et pour les grands invalides de 85 à 100 p- 100, 

Ensuite, les ascendants les plus jeunes de tués à la guerre 
de 1914-1918 ont tous atteint au moins 75 ans, Ce qui laisse 
présager aussi la disparition assez rapide de cette calégore 
encore gênante pour le budget de l'Etat. 

L'institut national de la statistique et des études économiques 
a fourni en 1951 un recensement qui me permet de dire qu] 
y aurait actuellement environ 1.200.000 hommes vivants ägis 
de 65 à 75 ans. 

Or, d’après les chiffres inscrits dans mon rapport et que je 
me vois contraint de rectifier à la suite d’une conversation 
toute récente avec le ministre des finances, il y aurait, pour 
la catégorie des hommes de plus de 65 ans, plus de cartes 
de retraite du combattant distribuées qu’il n’y a d'hommes 
vivants: 1.200.000 hommes vivants, disent les statistiques, plus 
de 1.200.000 cartes, laisse entendre le ministre. 

M. André Mutter, ministre des anciens combaltants et vic- 
times de la querre, Me permetlez-vous de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 

M. le rapporteur. Volontiers. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Jg voudrais régler immédiatement cette importante 
question. 

Je n'ai pas à discuter les chiffres du ministère des finances, 
mais je defends les miens, Or, la retraite du combattant res- 
sortit à mes services, et j'entends que cette question soit bien 
mise au point. 

J'ai done fait, moi, par unité, relever par mes services 
les bénéficiaires de la retraite du combattant, et j'affirme 
que l’addition de ces chiffres indique bien 1.083.000 bénéfi- 
ciaires au-dessus de soixante-cinq ans, et j'ai offert d’ailleurs à 
M. le rapporteur de venir les vérifier à mon ministère. 

Je les ai complétés, mon cher rapporteur, par un autre ren- 
seignement. J'ai demandé à tous les trésoriers-payeurs géné- 
raux de m'indiquer le total de ce qu'ils ont versé aux anciens 
combattants âgés de plus de 65 ans. Ce relevé fait apparaitre 
l'existence de plus de un million d'anciens combattants de cet 
âge. 

"Et je me suis renseigné aujourd’hui même à l'office natio- 
nal des combattants qui, lui, établit les cartes de combattant. 
Cette troisième source de renseignements nous montre qu'il 
y avait en 1949, et ceci est important, monsieur le rapporteur, 
1.789.859 Francais âgés de plus de 65 ans titulaires de la carte 
du combattant. 

M. André Tourné. Il n’y à pas autant de Français vivants de 
sexe masculin. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Ces renseignements, je le répète, proviennent de trois 
organismes différents: services du ministère des anciens 
combattants, trésoriers-payeurs généraux et office national 
des combattants. Vous ne pourrez donc pas me répondre qu'ils 
viennent d’une même source. 

J'ai fait vérifier les chiffres de l'institut national de la statis- 
tique. J'ai l'impression qu'on commet peut-être une légère 
erreur, car vous dites qu'il y « en France 1.200.000 hommes 
vivants âgés de 65 À 75 ans. Ïl ne faut pas oublier les Français 
d'outre-mer, qui sont presque un million et qui ne figurent 
pas dans les statistiques. 


M. Marcel Guislain. 11 y a des étrangers à défalquer. 


M, le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. La France d'outre-mer, qui compte un million d'an- 
ciens combattants et ne figure pas dans le relevé dont a paré 
M. Devémy. 

Mon cher collègue, nous arrivons à ce résultat qu'il y a glus 
de 2 millions de citoyens français âgés de plus de 65 ans 
dont 1.865.000 en métropole et que la moitié, c'est leur hon- 
neur, sont titulaires de la carte de combattant et ont droit 
à la retraite. 

Mais pourquoi vous en étonner puisque ceux qui ont main- 
tenant 65 ans avaient 28 ans en 1914 ? Ces hommes, âgés en 
1914 de 28 à 30 ans, qui ont fait la guerre, ont été moins 
éprouvés que les hommes des classes 1912, 1913, 1914, 1919 
qui sont montés au feu dès le début des hostilités et ont recu 
les premiers coups. 

Voilà l'explication, mon cher rapporteur, qui me parait essen- 
tielle dans cette affaire. 

Je vous ai indiqué mes trois sources de documentation. 
J'offre d'ailleurs au rapporteur de venir vérifier les chiffres 
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dans mes services, car cela est important. Je ne pense pas 
u'on ait donné Ja carte du combattant à des hommes qui ne 
la méritent pas, et je vous affirme en conscience que moi 
qui, comme vous, al été élonné de ce renseignement, j'ai 
maintenant la certitude que ce sont les chiffres que je vous 
ai donnés qui sont les vrais. 


M. André Tourné. Votre raisonnement, monsieur Je ministre, 
couférerait presque l'immortalité à ceux qui ont fait la guerre 
de 1914-1918. 


M. le rapporteur. Je crois devoir rectifier un chiffre que 
j'avais cru entendre tout à l'heure. J'avais cru comprendre, 
monsieu* le ministre que vous aviez parlé de 1.400.000 titu- 
luires de Ja carte de combattant. Or, vous venez de dire 
que 1.033.000 cartes de cumbaltants ont été accordées. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. 1.033.000 bénéficiaires de la retraite. 

M. le rapporteur, . à des anciens combattants âgés de plus 
de 65 ans. 

Par conséquent, je rectifie mon chiffre bien volontiers; votre 
chiffre est d'ailleurs très proche du mien qui était de 1.029.000. 
Nous n'allous pas nous chicaner pour une si petite différence. 

Mais alors le problème est différent, et je ne partage pas 
votre optimisme en ce qui concerne l’ensemble des déduc- 
tions que vous avez tirées de votre raisonnement. 

D'abord vous me permettrez, ayant un peu circulé dans nos 
territoires d’outre-mer, de penser que le nombre de cartes 
distribuées dans les territoires d'outre-mer y est vraisembla- 


b'ement, hélas ! très inférieur au nombre réel d'anciens : 


combattants, ce que personne ne peut démentir. 

Alors, si, d’une part, vous êtes obligé de constater que moins 
de cartes ont été données aux combattants des territoires 
d'outre-mer, ne prenez pas dans le mème temps le nombre 
d'hommes de plus de soixante-cinq ans vivant dans les 
territoires d'outre-mer pour appuyer votre statistique. Je 
rétends qu’en comptant sur le territoire métropolitain 1.200.000 
Loumenes vivants de plus de soixante<inq ans, le chiffre 
de 1.033.000, diminué, si vous le voulez, de quelques dizaines 
de milliers de cartes de combattant d'outre-mer — car c'est 
cela la vérité — donne tout de même une proportion de cartes 
du combattant nettement différente de la vôtre. 

Vouÿ dites qu'il ne serait pas surprenant que la moitié 
des hommes de plus de soixante-cinq ans aient Ja carte du com- 
battant. C'est tout à fait exact, c’est une proportion raison- 
nable, mais malheureusement les chiffres ne font pas appa- 
raitre ce pourcentage. 

Vous savez aussi bien que moi faire une division et vous 
arrivérez, en serrant les calculs de beaucoup plus près, en 
tenant compte des anciens combattants d'outre-mer, à envi- 
von 80 p. 100, et non pas à la moitié. 

Je serais heureux que vous puissiez nous indiquer le nombre 
exact des cartes données aux combattants d'outre-mer. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je l'ai. 


M. le rapporteur. D'ailleurs, monsieur le ministre, cela laisse 
toute sa valeur à une autre référence. I1 ne s’agit pas d’une 
référence au nombre des pasties prenantes — je m'excuse 
d'employer ce terme, qui est choquant, mais il est employé par 
d’autres et je l’emploie à mon tour — ce n’est pas ce nombre 
de parties prenantes qui nous intéresse, ce sont les crédits 
réels, ce sont les déclarations de M. le ministre des finances 
de 1949 à propos de l’exercice 1947, c’est la volonté manifestée 
récemment par la commission des pensions, qui ne vous à pas 
envoyé de vœu en cette matière, mais qui souhaite connaitre 
la vérité afin de ne pas établir ses comptes sur le sable, qui 
souhaite que la Cour des are 1e puisse réellement nous don- 
ner le résultat des exercices clos. 

Un exercice budgétaire doit être clos en mars. Monsieur le 
ministre des anciens combattants, vous avez souvent l’occasion 
de rencontrer votre collègue des finances, faites l’expérience 
suivante. Nous sommes en décembre, demandez-lui les résul- 
tats de l'exercice 1952: il ne peut pas ou il ne voudra pas, ce 
qui est plus grave, vous les donner, Or nous avons le droit de 
les connaître. (Applaudissements.) 

Après ces calculs serrés, nous aimerions que la Cour des 
comptes puisse vérifier nos affirmations. ] eng que, 
depuis Ja dernière guerre — ce n’est pas une hypothèse, on peut 
Je vérifier dans la comptabilité publique — un total d'environ 
80 milliards de franes sur les crédits votés par le Parlement 
n’est pas allé à ses destinataires normaux. 


M. Lucien Bégouin. C’est scandaleux! 
M. le rapporteur. 11 semble que le budget des anciens 
combattants et victimes de la guerre pour l'exercice 1954, bâti 


sur des chiffres erronés, risque de nous donner les mêmes 
résultats, de nous révéler à la fin de l'exercice 1953 l'exis- 





tence de quelques 20 milliards inemployés et de nous conduire 
aux mèmes résullats à la fin de l'année 1954. 


Si nous ouvrons un jownal d'anciens combattants — et par- 
fois la pudeur des associations les incite à ne pas tou- 
jours publier toute Ja vérité — si nous procédons à queïques 


enquèles, nous ne pouvons pas permetire décemment et en 
conscience de laisser ces quelque vingt milliards inemployés 
chaque année, alors que nous lisons chaque mois que des 
anciens combattants se suicident de désespoir parce que leur 
pension ne leur permet pas de vivre décemment, 

Hs ont imille raisons d'être aigris, ceux qui ont souffert pour 
la patrie, et qui se croient, ils peuvent le dire quelquefois avec 
certaine apparence de vérité, l'objet du mépris de la nation. 

Voyez-vous, monsieur le ministre, ce plan quadriennal était 
pour nous l'occasion d'un choix. Il s’agit en délinilive pour 
l'Assemblée nationale comme pour le Gouvernement qui par- 
tage, j'en suis persuadé, le même souci que nous, de faire un 
choix entre deux procédures susceptibles de rendre justice aux 
anciens combattants et aux victimes de la guerre. 

Ou bien nous continuerons, d'année en année, à nous battre 
pour obtenir quelques améliorations partielles, fractionnées, 
poue telle ou telle catégorie et nous assisterons à l'occasion du 
vote du budget des anciens combattants au mème spectar:e que 
nous avons connu à la fin de chacune des années précédentes; 
ce sera — je m'excuse de celte expression un peu triviale — 
ce dialogue de marchand de tapis où l’Assemblée essayera d'ar- 
racher quelques millions ou quelques milliards supplémentaires 
en faveur des victimes de la guerre; où bien le Gouvernement 
et l'Assemblée comprendront que la France doit faire face à une 
dette inéluctable et sacrée et nous donnerons tous ensemble, 
cela est important, à nos débats actuels une conc:usion hono- 
rable. 

Monsieur le ministre des anciens combattants, ce n’est pas 
tellement pour vous que je le dis, c’est pour le Gouvernement 
tout entier et! pour le ministre des finances en particulier. Qu'on 
ne s'y trompe pas! La justice, dans ce pays, a toujours le der- 
nier mot, 

Il n'y a pas de troisième solution. Ou bien le maquignonnage 

ue nous avons connu dans le passé, ou bien un cadre décent 

ans lequel les victimes de guerre se retrouveront, qui per- 
mettra au Gouvernement et au Parlement de prendre ensemble 
conscience de leurs responsabilités, et qui permettra surtout aux 
victimes de guerre, débarrassées de ce souci matériel immédiat, 
de penser aux lecons que vivants et muets elles peuvent donnet 
à la nation, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Darou, rapporteur pour avis 
de la commission des finances. 


M. Marcel Darou, rapporteur pour avis de la commission def 
finances. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, dans té 
courant du mois d'octobre, la commission des finances a exa- 
miné le projet de budget des anciens combattants et victimes 
de la guerre pour 1954. 

Mais, à l'unanimité, ses membres ont fait observer que le 
projet de loi sur le plan quadriennal n'avait pas été déposé 
pour le 1% octobre 1953. 

La commission des finances décidait alors qu'elle s’opposera 
au vote du budget des anciens combattants om l'Assemblée 
nationale aussi longtemps que ne serait pas déposé un projet 
de loi et une lettre rectificative apportant les crédits nécessaires 
à Lg era de ce Pt quadriennal pour 1954. 

M. Devemy vient de le dire: le Gouvernement a déposé un 
projet de loi, « un plan quadriennal », mais, nous sommes au 
regret de le constater, ce n'est pas « le plan quadriennal » 
attendu par l’Assemblée nationale. 

Ce n’est pas le plan quadriennal pour une double raiscn. La 
première, c'est que les mesures prévues par le premier para- 
graphe de l’article 9 de la loi du 3 février 1953 ne se trouvent 
ns réalisées dans ce projet de loi, que celles prévues au 

euxième pre n'y figurent point et que Ja question 
semble réglée, par le Gouvernement, au moyen du décret-loi 
du 9 août 1953. 

Lorsque ce projet de loi a été déposé, il a été décidé, après 
lusieurs jours de discussion, qu’il viendrait en discussion au 
ond, devant la commission des pensions et, pour avis, devant 
la commission des finances. La commission des finances a donc 
eu à examiner le rapport présenté par M. Devemy. 

Au cours de la discussion de ce rapport, et en particulier à 
propos de l’article 4 bis concernant la présomption d'origine 
— premier article nouveau introduit par la commission des 
pensions — un très large débat s’est institué. : 

Je le résumerai aussi fidèlement que possible. | 

M. Devemy l’a dit tout àx l’heure, et il a eu raison, il s’agit 
en la circonstance de la discussion non d’un budget, mais 

d'un -projet de loi. Et M. le président de la commission et 
M. le rapporteur | fait remarquer aux membres de Ja 
commission des finances que, même pour ce projet de loi, les 


parlementaires n'avaient pas l'initiative des dépenses, en raison 
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soit de l'article {# de Ja loi de finances, soit de l'article 17 de la 
Constitution, et que, par conséquent, ce projet de loi ne pouvait 
être ni amendé ni complété, 

Ainsi, Qu point de vue juridique, chaque modification des arti- 
cles proposés ed le Gouvernement entrainant des dépenses 
nouvelles où chaque article nouveau entraînant des dépenses 
nouvelles proposé par la commission des pensions pouvait se 
heurte à l'article 1# de Ja loi de finances et, par conséquent, 
être purement et simplement rejeté. 

Seulement, tous les membres de la commission des finances 
ont été unanimes pour reconnaitre que la discussion de ce 
projet de loi soulevait un probème humain, particulièrement 
sensible non point seulement pour les anciens combattants et 
victimes de la guerre, mais pour toute la population de notre 
Pays. 

C'est pourquoi, au nom de la commission des finances, je 
déclare du haut de cette tribune que l'effort consenti par le 
Gouvernement n'est pas suffisant dans l'ensemble, particuliè- 
rement en ce qui concerne les veuves, les orphelins et les 
ascendants. 

En aucun cas, nous n'’invoquerons done l'article 1° de Ja lot 
de finances. Pour la plupart des articles, la commission accor- 
dera un préjugé favorable. 

Ce n'est que si le ministre des anciens combattants ou un 
autre représentant du Gouvernement oppose cet article 1* que 
je serai obligé, malgré les sentiments qui m'animent et avec 
tous les regrets que je ressens à l'avance pour une telle réponse, 
de déclarer que l'article est applicable, et que, par conséquent, 
Ja disposition nouvelle doit être disjointe, 

Je le dirai la mort dans l’âme parce que — M. Devemy avait 
raison de le rappeler — depuis la Libération, nous nous battons, 
chaque année, au cours de la discussion du budget des anciens 
combattants, pour arracher de modestes satisfactions en faveur 
de l’une ou l'autre des catégories de victimes de la guerre. 

Nous aurions voulu que ce plan quadriennal réglât une fois 
pour toutes ces questions auxquelles sont si sensibles les 
familles de ceux qui sont morts ou ceux qui ont passé leur 
temps dans les tranchées pour que la France vive. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de ne pas suivre la 
jurisprudence établie, de ne pas opposer l'article 1* de la loi de 
finances, afin de permettre à d'Assemblée nationale de compléter 
le projet de loi du Gouvernement et atin de donner aux victimes 
de la guerre le plan quadriennal qu’elles attendent, (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 


M, le président. La parole est à M. Badie, président de la com- 


mission des pensions, 


M. Vincent Badie, président de la commission. Mesdames, 
messieurs, au nom de là commission des pensions unanime, je 
veux d'abord remercier notre rapporteur du rapport à la fois 
si complet et si précis qu'il vient de développer à cette tribune. 

J'associe à nos remerciements M. Darou, rapporteur de Ja 
commission des finances, qui, lui aussi, a apporté à l’Assemblée 
des précisions fort intéressantes. 

Je tiens à déclarer que je me rallie à la thèse du rapporteur. 
Mais avant tout je voudrais formuler plusieurs remarques. 

De toute évidence, le projet de plan quadriennal déposé par 
le Gouvernement s'éloigne des propositions soutenues par le 
rapporteur au nom de la commission des pensions. 

Sans doute le projet gouvernemental constituce-t-il un effort 
Iuéritoire, Mais, à nos yeux, cet effort est insuffisant, 

Le projet a le mérite de constituer un cadre solide, une charte 
véritable, qui détinit enfin les droits des anciens combattants 
et des victimes de la guerre, Mais nous avons le sentiment que 
si le principe de la solidarité ministérielle ne permet pas à 
M. le ministre des anciens combattants de nous donner raison, 
celui-ci, dans son for intérieur, ne nous désavoue pas tout à 
fait. 

C'est très volontiers que je m'associe également, monsieur 
le ministre, aux hommages qui ont été rendus par les deux 
urateurs précédents, à vos efforts personnels. 

Nous savous que, comme vos prédécesseurs, M. Temple, 
M. Bergasse, vous êtes des nôtres, que vous ne l’oubliez pas 
et que, dans la mesure du principe de solidarité ministérielle, 
vous avez fait tout ce qui dépendait de vous pour défendre la 
cause des anciens combattants, 

Mais ïe texte que vous nous avez proposé constitue malheu- 
reuserment un compromis, et c'est devenu maintenant une 
habitude entrée dans la pratique budgétaire que ce marchan- 
dage de tous les instants, 

I n'est pas sûr que ce soit pour le budget des anciens 
combattants la meilleure méthode, 

Quand il s'agit d'intérêts aussi respectables, aussi sacrés, on 
risque, en lésinant de la sorte, d'aboutir au résultat contraire 
à celui que l’on avait souhaité, On ne satisfait personne et on 
porte gravement atteinte à l'esprit de sacrifice, à l'esprit de 
patriotisme que, pour vivre et prospérer, une nation doit entre- 
tenir ja:ousement, 








Nous acceptons l'économie de votre projet, et d’abord pour 
la mise à parité et le p constant, le calcul en fonction des 
points attribués aux différentes victimes de la guerre. Nous 
acceptons aussi le fractionnement par tranches du plan, par 
tranches égales, mais non pas successives. 

Nous ne pouvons pas cependant vous donner notre accord 
sur le projet gouvernemental. Et ce faisant notre prise de 
position est à la fois logique et juste. 

Logique, parce que la commission des pensions se conforme 
à la raison: notre position est la conséquence normale de Ja 
volonté formelle qui a été exprimée par le Parlement dars 
l'article 9 de la loi de finances du 3 février 1953. 

En ce qui nous concerne, nous n'avons jamais perdu de vue 
cette résolution, et peut-être vous-même, monsieur le ministre, 
ne l’avez-vous pas oubliée. 

Votre prédécesseur, M. Bergasse, m'avait envoyé le 17 juia 
1953 une lettre dans laquelle, confirmant une récente conversai- 
lion, il me faisait connaître que, « conformément aux engage- 
ments pris devant les associations d'anciens combattants et 
victimes de la guerre, le plan de quatre ans qui doit être dépost 
par le Gouvernement avant le 1° octobre se trouve actuelie- 
Inent préparé dans ses grandes lignes. » 

La gestation a été fort laborieuse. Nous ne chicanerons pas sur 
la date, Ce grojet aurait dû être déposé avant le 4% octobre, 
Ii l’a été le 6 novembre dernier. - 

C'est que vous avez éprouvé vous-même, au sein du Gouver- 
nement, de réelles difficultés. Nous savons qu'il y a eu des 
oppositions sérieuses et même, dans la mesure où nous pouvons 
savoir ce qui s’est passé, on nous a laissé entendre que l'on 
avait eu recours à l'arbitrage de M. le président du conseil. 

Encore une fois, nous rendons hommage à l'acharnement que 
vous avez apporté à défendre la cause des anciens combattants. 
Mais, vous l’entendez bien, notre prise de position demeure 
parce qu'elle est en queique sorte la consécration honnête, 
récise et pratique de tous les engagements pris, de toutes les 
ois, de tous les textes qui ont été votés dans le passé, c'est-à- 
dire des droits qui ont été déjà reconnus aux anciens combat- 
tants et aux victimes de la guerre. 

Et notre position est juste parce que — il est facile d'en 
faire la démonstration — elle répond à l’élémentaire équité. 

H s'agit de savoir à quelle notion le Gouvernement entend 
s'arrêter. 

Est-ce à la notion d'aumône ? Ce serait profondément injuste. 
Et je remercie M. Devemy d'avoir mis l'accent sur cet” aspect 
du problème. IL serait profondément injuste de traiter les 
anciens combattants comme des quémandeurs, des parias, des 
gêneurs, dont on se débarrasse en faisant simplement un geste 
de charité. 

Il est une autre notion qui correspond, elle, à la réalité et 
à l'équité: c'est celle de la juste réparation des conséquences 
domimageables causées à des citoyens qui, pour assurer là 
défense du pays, ont payé de leur personne. Se fondant sur 
cette conception parfaitement juste, on doit se rendre compte 
qu'il est non seulement souhaitable mais nécessaire de réaliser 
un accord parce qu'il s’agit, non de satisfaire des revendica- 
tions démagogiques, mais de tenir des engagements, 

En ne le faisant pas, le Gouvernement commet une lourde 
faute et porte atteinte au moral de la nation dont les anciens 
combattants sont la plus saine émanation. S'il entendait se 
passer de leur concours, ii aurait tôt fait de comprendre qu'il 
ne représenterait plus qu'un pays sans âme. 

Que votre plan quadriennal ne réponde pas à cette notion 
de logique et de justice, je vaïs le démontrer rapidement par 
deux exemples. 

Le projet de plan quadriennal prévoit que la pension de 
veuve à taux normal sera portée à l'indice 410, ce qui corres- 
pond à une pension annuelle de 111.520 francs, même pas 
10.000 franes par mois. Si l'on s’en tient à la volonté exprimée 
par le Pariement le 25 janvier 1953, lors de la discussion relative 
au principe du plan quadriennal, si l’on se borne aux seules 
considérations inspirées par l'élémentaire justice, on se rend 
compte qu'il n’est pas possible de ne pas élever cet indice. 

Est-il décent, monsieur le ministre, d'accorder une pension 
inférieure à 10.000 francs par mois à la veuve d’un soldat ? 

C'est en faisant cesser d'aussi choquantes injustices qu'un 
pays donne la mesure de son parfait équilibre et, peut-êwe 
même, de sa grandeur. 

En tout cas, il n’est pas possible que vous ne consentiez pas 
à donner satisfaction aux veuves. Ne serait-il pas juste de porter 
à un taux égal à la moitié de la pension de mutilé à 100 p. 100, 
soit 136.000 francs, la pension annuelle de ces veuves de soldats 
morts pour la patrie ? 

Quelle tristesse de penser que la veuve d'un soldat tomhé 
pour la défense de son pays se trouve, par la faute de l'Etat, 
dans une situation misérable ! 

L'octroi de l'indice 500 permettrait d'élever le taux annuel 
de cetle pension de 136.000 francs. Lorsqu'on connait les 
difficultés que rencontre une veuve pour trouver un emploi 
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dans la période que nous vivons, il n’est pas possible au 
Gouvernement d'un gays comme le nôtre de se refuser à accom- 
ir un acte de simp.e justice. 

Le second exemple permettant de concrétiser l'insuffisance 
des efforts qui ont présidé à l'élaboration de ce plan qua- 
driennal est celui de ;a retraite des anciens combattants. 

Oh! je connais les critiques que l’on formule non pas contre 
le principe de la retraite, mais contre le fait que des hommes 
âgés de cinquante ans, ayant des situations enviées ou envia- 
b'es, puissent percevoir une retraite dont le taux ne corres- 
pond à aucun besoin. Pourtant, dans ce domaine, on éprouve 
encore le sentiment que le Gouvernement s’est engagé dans 
une politique de rabais qui ne correspond ni aux engage- 
ments pris, ni aux principes qui ont été affirmés par le légis- 
lateur, ni même encore à l’élémentaire équité. 

A côté des victimes directes ou indirectes de la guerre, il y 
a ceux qui l'ont faite, ceux qui l’ont endurée. Doivent-ils être 
sacrifiés ? 

La nation ne s'est pas bornée à leur manifester sa grati- 
tude; elle a proc'amé leurs droits dans une loi du {* juillet 
1930 dont il n'est jamais inutile de rappe:er qu'elle a été votée 
sous le gouvernement de M. André Tardieu. 

Celte loi a institué une retraite des anciens combattants. 

Vingt-trois ans après, avec entre temps une autre guerre, 
après une augmentation incessante des prix dans ce quart de 
siècle rendant la vie quarante fois plus chère, quel est le 
taux de cette retraite ? 

Vous le savez mieux que moi, monsieur le ministre, mais je 
le rappelle pour certains de nos co.lègues. 

Ce taux est presque le même que celui qui avait été fixé 
en 1930 puisque pour les bénéficiaires âgés de 50 à 55 ans il 
est de 530 francs au lieu de 300 francs. pour ceux âgés de 
55 à 69 ans ii est de 1.272 francs au lieu de 1.200 franes, 
pour ceux âgés de 60 à 65 ans il est de 3.50 francs au ïieu 
de 1.200 francs, pour ceux âgés de plus de 65 ans il est de 


4.500 francs au lieu de 1.200 francs. Mème pour les deux. 


dernières catégories le taux de Ja retraite n'a pas été qua- 
druplé en vingt-trois ans. 

M. le rapporteur l'a fort bien souligné: s'agissant d’une 
réparation, la retraite du combattant aurait dù être revalorisée 
dans la proportion correspondant à :a diminution du pouvoir 
d'achat de Ja monnaie servant au pavement. 

Que proposez-vous dans le plan quadriennal, dans cette 
charte à laquelle on veut donner un caractère définitif et 
une application fractionnée ? Vous supprimez le bénéfice de la 
retraite aux anciens combattants âgés de moins de 63 ans. 
C'est là une sérieuse atteinte au statut même du combattant, 
au principe qui avait été formulé par la loi du 1‘ juillet 1930. 

Je sais que, vous accordez aux anciens combattants qui ont 
atteint 65 ans une retraite annuelle de 8973 francs. Ce taux 
— on La dit, il faut le répéter — Ag rage un coefficient infé- 
rieur à 7,5 par rapport à 1930. Si l’on voulait être équitable, 
le coefficient de revalorisation devrait atteindre 22,37, 

Par ailleurs il est loin, bien loin des chiffres proposés dans 
l'excellent projet de M. Le Coutaller. Aussi estimons-nous que 
le montant de la retraite du combattant devrait atteindre celui 
de Ja pension d'invalidité de 10 p. 100 à partir de cinquante ans 
et de 20 p. 100 à partir de cinquante-cinq ans, sans autre catégo- 
risation. 

Ce ne sont pas seulement les membres de la commission des 
pensions qui le demandent, mais les associations les plus qua- 
lifiées des anciens combattants, l’'U. F. A. C. par exemple, et 
de nombreux conseils généraux. 

J'ai sous les yeux le vœu adopté à l’unanimité par le con- 
seil général de la Dordogne ve est représenté ici et au Conseil 
de la République paï des collègues éminents. Le conseil géné- 
ral du Lot, rappelant son vœu de mai 1953 qui n'avait encore 
été suivi d'effet, « se fait de nouveau l'écho de l’amertume 
qui s'étend et s aggrave de jour en jour chez les anciens com- 
battants les plus authentiques titulaires de la carte du combat- 
tant, envers lesquels rien n'a été fait en vue de la revalorisa- 
tion urgente et décente de leur retraite qui, créée, catégorisée 
et fixée à 500 francs par an en 1930, reste de 530 francs par an 
en 1953. 

« Faisant pleine confiance à l'honneur et au patriotisme du 
Gouvernement ainsi qu'à la qualité tangible de sa gratitude 
envers les sauveurs de la patrie, s'adressant derechef à sa com- 
préhension la plus haute et la plus éclairée, demande à nou- 
veau lui-même, ‘avec la plus vive et patriotique insistance, 
qu'un terme soit mis enfin à cet état de chose aussi affligeant 
et émet en conséquence le vœu que le projet de loi sur le plan 
quadriennal Covsieisnt complètement la retraite du combat- 
tant, eu égard à des traitements et indices et avec rapport cons- 
tant précis, projet dont le dépôt pour le 1% octobre 1953 est 
prévu et exigé par la loi du 3 février 1953, sait mis en discus- 
sion immédiate, dès la rentrée parlementaire, en sorte que le 
plan > vip prévu prenne vie et application dès le 4° jan- 
Vier 1901. 





« Que, dès cette rentrée et sans délai, à titre transitoire et 
immédiat, en attendant la mise en application du plan qua- 
drienna!, la retraite du combattant soit provisoirement revalo- 
risée selon le principe de la proposition de loi Le Coutal'er, 
sur la base d'une pension de guerre À 10 p. 10), soit aetuelle- 
ment, avec rapport constant, 10.116 francs par an à cinquante- 
ciuq ans et 5.058 francs à cinquante ans. » 

Tel est le vœu du conseil général. Si j'ai bonne mémoire, 
le président de l'assemblée départementale du Lot est M. Mon- 
ne’ville. 

Ce ne sont donc pas seulement les membres de la commission 
des pensions unanime, ce ne sont pas seulement l'U, F. A. €. 
et les associations les plus qualifiées d'anciens combattants, 
mais les représentants authentiques des cantons ruraux qui 
supplient le Gouvernement de bien vouloir accorder cette 
retraite dans le cadre et suivant les modalités prévues par M. Le 
Coutaller. 

Aucun argument sérieux ne saurait être opposé à cette légi- 
time revendication. 

J'ai cité la situation des veuves, j'ai parlé de la retraite du 
combattant, Je pourrais multiplier les exemples et reprendre 
les diverses propositions formulées dans le plan quadriennal 
en ce qui concerne les orphelins, les ascendants, les prisonniers 
et les déportés, 

Ce qui frappe, dans votre projet, c'est la disproportion — 
permettez-moi cette expression — entre l'offre et la demande. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Sûüreimment, 


M. le président de la commission. I! n'v à pas de commune 
mesure. 

C'est ce qui permet d'affirmer, en toute objectivité et en 
toute conscience, que si le Gouvernement à fait un effort méri- 
toire, cet effort est nettement insuffisant. 

Dès lors, ai-je besoin de justif'er davantage Ja prise de posi- 
tion de la commission des pensions ? 

Celle-ci, vous le savez, est composée de collègues anparte- 
nant à tous les groupes, mais tous anciens combattants et vic- 
times de la guerre. Ils sont en contact étroit avec les anciens 
combattants. S'ils ont pris une position, ce n'est pas parce 
qu'on leur a fait connaître les exigences du monde des anciens 
combattants, c’est parce que, après avoir étudié et largement 
discuté les textes, ils ont estimé en toute conscience qu'il 
r'était pas cp de ne pas tenir compte de ces revendica- 
tions. (Applaudissements à gauche, au centre, à droite et à 
l'ertrême droite.) 

On nous dit: si vous ne voulez pas être raisonnable, nous 
appliquerons l'article 1% de la loi de finances. 


M. André Tourné. C'est le contraire de la raison. 


M. Vincent Badie, On nous opposera l'impératif de l'équi- 
libre budgétaire. 

Est-il bien sûr que le Gouvernement n'aurait pas pu déga- 
ger les ressources suffisantes dans ses propres propositions 
budgétaires ? 

Une discussion fort intéressante s'est instituée tout À l'heure 
et vous vous êtes, monsieur le ministre, prévalu de chiffres 
que je ne voudrais pas discuter parce qi émanent de vos 
services dont je sais la compétence et le dévouement, Ce qui 
me frappe, cependant, c'est que ces chiffres ne concordent pas 
avec ceux de la statistique générale. 

On à dit souvent, en particulier à cette tribune, que la sta- 
tistique était Ja science du mensonge. Il faudrait pourtant se 
mettre d'accord. 

Les services des finances peuvent-ils répondre aux questions 
qui ont été déjà posées par M. Tourné dans le rapport complet 
et consciencieux qu'il a fait à la commission et dont je veux 
aussi le remercier ? 

Pour les quatre grandes catégories d'anciens combattants et 
victimes de in guerre — invalides, veuves, ascendants, anciens 
combattants — le budget aurait été majoré, en 1953, de 
24.760 millions. 

Conteste-t-on ces chiffres ? Sont-ils ou ne sont-ils pas 
exacts ? L'administration des finances prendra-t-elle la respon- 
sabilité de nous dire qu’ils sont erronés ? 

En tout cas, même s'ils étaient exagérés — je ne le crois pas, 
car ils ont été étudiés avec minutie et conscience par notre 
collègue — il y a des précédents que M. le rapporteur avait rai- 
son de rappeler. Pour l'exercice clos de 1949, il a été démontré 
que plusieurs milliards n'étaient pas allés aux destinataires 
normaux, qu'ils avaient été utilisés à d’autres.fins par l’admi- 
nistration des finances. 

Il y avait done là des ressources qui auraient permis de 
financer le plan quadriennal dans la mesure des revendications 
normales et justes que nous avons formulées. 

La menace, par conséquent, importe peu, et, je vous le dis 
en qualité de porte-parole de la commission des pensions, «i 
le projet de plan quadriennal reste ce qu'il est, vous n'aurez 
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pas l'approbation de l'Assemblée, du moins de ceux de ses 
membres qui veulent rester fidèles à leurs engagements, fidèles 
aux promesses qu'ils ont faites aux anciens combattants. 

Le plan quadriennal, c'était pour le monde des anciens 
combattants une grande espérance. Il n'est plus qu'un 
« ersatz » de plan. Il apparaît mutilé, diminué, à l'image de 
ces glorieux invalides, dépouillés, sacrifiés, à l’image des victi- 


mes de la guerre dont il entend consacrer et réaffirmer les 
droits, 

Je voudrais, connaissant vos sentiments, monsieur le minis- 
tre des anciens combattants, que vous joigniez vos efforts aux 
nôtres auprès de M. le ministre des finances et du Gouverne- 
ment pour qu'ils reconsidèrent la question car, j'y insiste, si 
le plan reste ce qu'il est, que le Gouvernement ne compte pas 
sur notre acquiescement et ne s'imagine pas qu'il pourra arri- 
L NOUS HNPUSCT ses vues. 

C'est son droit de recourir à l’article 1° de la loi de finances, 
mais je voudrais me permettre de lui donner un avis, celui 
de prendre garde: nous non plus nous ne restons pas sans 
moyens de défense et c’est la volonté du Parlement, j'en suis 
sûr, qui, cette fois, sera la plus forte. 

En effet, pour faire triompher la juste cause des anciens 
combattants, nous faisons dès maintenant appel à tous ceux 
qui, dans cette Assemblée, sont décidés une fois pour toutes à 
faire rendre justice aux meilleurs serviteurs de Ja patrie. 
(Applaudissements à gauche, au centre, à droite et à l’ertrême 
dro te } 


M. le président. Je suis saisi d'une motion préjudicielle dépo- 
sée par MM. Jean Le Coulaller, Guislain, Draveny, Pradeau, Léon 
Jean, Auban. 

J'en donne lecture : 

« L'Assemblée nationale décide que la discussion du rapport 
n° 7361 sur le projet n° 7136 (plan quadriennal des anciens 
combattants et victimes de la guerre) ne pourra avoir lieu que 
dans le cadre intégral et l'esprit de l’article 9 de la loi du 
3 février 1955. 

La parole est à M. Le Coutaller. (Applaudissements à gauche.) 

M. Jean Le Coutalier. Mesdames, messieurs, M. le président 
vient de vous donner lecture de la motion 24 mmnagr qu'avec 
quelques-uns de mes amis j'ai déposée sur le bureau de l’Assem- 
blée nationale; j'ajoute au texte lu par M. Île rte mere les 
mots suivants: « et dans le respect des droits législatifs du 
Parlement ». 

Monsieur le ministre des anciens combattants, lorsque nous 
avons déposé cette motion préjudicielle, nous espérions bien, 
mes amis eét moi, n'avoir pas à la défendre parce que nous 
pensions qu'après les exposés des rapporteurs et de M. le 
résident de la commission des pensions, vous éprouveriez le 
er de venir à cette tribune pour dissiper tout malentendu 
et faire connaître qu'ainsi qu'on vous l'avait demandé avant 
moi la discussion se déroulerait réellement dans le cadre de 
l'article 9 de la loi du 3 février 1953 et aussi dans le respect 
des droits législatifs du Parlement. 

Toutefois, puisque vous ne nous avez pas donné d'apaise- 
ments, je vais défendre cette motion et provoquer par la suite, 
je pense, vos explications, 

Le 3 février 193, l'Assemblée, unanime, votait l’amende- 
ment déposé par notre collègue M. Devemy, amendement qui 
est devenu l'article 9 de la loi du 3 février 1953. 

Déjà auparavant lorsque certains collègues du groupe socia- 
liste et moi avions déposé une proposition de plan quadrien 
nal, dans notre esprit ce plan devait régler définitivement les 


droits des anciens combattants et victimes de la guerre et il 
est bien certain que lorsque l'Assemblée, unanime, a voté 
l'amendement de M. Devemy, c'est également dans cet esprit 
qu l'a fait, 

Or, déjà par le décret du 9 août, le Gouvernement est sorti 


de la légalité en réglaut, en dehors du plan quadriennal, les 
l'une certaine catégorie de victimes de la guerre. 

La commission des pensions, unanime, a considéré qu'elle 
devait faire table rase de ce décret et insérer, dans le plan 
quadriennal, ue titre IT destiné à régler les droits des victimes 
de la guerre. 

Ces droits, le Gouvernement estimait les avoir réglés par son 
décret, mais dites-vous bien, monsieur le ministre, que ni les 
intéressés, ni l’Assemblée ne considèrent que vous avez réglé 
justement les droits de ces victimes de la guerre 1939-1945. 

S'il est exact que le Gouvernement devait, au cours de la 
discussion, sur l'ensemble ou sur certains des amendements 
votés par la commission des pensions et inclus dans le rap- 
port de M. Devemy, opposer le fameux article 1* dela loi de 
finances, toute discussion deviendrait absolument inutile. Le 
Gouvernement aurait alors lien mieux fait — c'eût été plus 
franc — de régler aussi par décret le titre 1% de ce plan qua- 
driennal qui n'est plus qu'une caricature de ce plan. 

Tout d’abord nous avons constaté avec regret que le projet 
déposé a été envoyé pour le fond à la commission des finances. 


{ 





ace | 

Certains d’entre nous ont évidemment compris la raison de 
cet aiguillage. Immédiatement, la commission des pensions, una. 
mme, à protesté et revendiqué l'étude quant au fond de ce 
plan quadriennal qui n’est pas un document budgétaire mais 
constitue un document législatif. 

On a dit que, ce plan ayant des incidences financières, Ja 
commission des finances était compétente. | 

Mesdames, messieurs, si l'on envoyait à la commission des 
finances pour examen au fond tous les projets et toutes les pro- 
positions qui ont une incidence financière, il ne resterait gucre 
de propositions et de projets à étudier au fond par les autres 
commissions et je pense qu'il serait alors beaucoup plus simple 
et plus expédient de supprimer toutes ces commissions et de 
n'en garder qu'une seule, la commission des finances. (Applau- 
dissements à gauche et sur divers bancs au centre et à droite ) 

En tout état de cause, la commission des pensions, lors- 
qu'elle a discuté le rapport de M. Devemy, a décidé, pour bien 
marquer que le plan quadriennal était un texte législatif, de 
disjoindre l'article 24 qui comportait une incidence financicre 
en ce qui concerne le budget do 1954, 

Elle à considéré qu'elle devait étudier le projet de plan qua- 
driennal en Iui-même et nous ne comprenons pas que, à cette 
occasion, on puisse nous opposer l'article 1% de la loi de 
finances. 

Tout au plus, D ce projet serait voté et que nous ên 
viendrions aux incidences financières pour l’année 1954, et 
quant à la lettre rectificative à faire paraître par le Gouverne- 
ment, tout au plus, le Gouvernement pourrait-il invoquer 
l'article 1* de la loi de finances, mais pas avant. 

Au syrplus, si l’on estime que l'article 1% de Ja loi de 
finances doit être appliqué en raison de l'incidence financière 
sur 195%, pourquoi n'avoir pas inclus dans le projet de plan 
quadriennal les incidences financières pour les années sui- 
vantes ? 

Nous avons par conséquent eu raison, à la commission, de 
disjoindre cet article 24 et ce n'est que lorsque le plan qua- 
driennal sera voté, que l'incidence financière totale en sera 
connue, qu'il appartiendra au Gouvernement de faire paraitre 
une lettre rectiticative pour la prise en charge, au budget de 
1954, de la part qui revient à ce budget. Dans notre esprit, 
c’est le quart de la charge totale. 

Je ne veux pas examiner au fond le plan quadriennal; les 
rapporteurs, avant moi, ont montré ses insuffisances et ses 
oublis. Nous nous réservons, dans la suite de Ja discussion, 
de faire ressortir, quant à nous, ce que nous jugeons absolu- 
ment nécessaire d’incorporer dans ce plan. Je veux toutefois 
faire appel à l’Assemblée, ainsi qu’à M. le ministre des anciens 
combattants et à M. le ministre des finances qui nous fait 
l'honneur d'être présent dans cette discussion, non pas pour 
nous imposer la guillotine ou la corde — on a parlé aussi de 
l'article 17 de la Constitution — mais pour nous donner les 
apaisements que nous espérons. 

C'est en effet pour provoquer les explications de M. le ministre 
des anciens combattants et de M. le ministre des finances que 
nous avons déposé notre motion. 

Nous attendons ces explications. Si elles n'étaient pas satis- 
faisantes, nous demanderions à l'Assemblée, par la clarté et la 
légalité du débat, de voter notre motion préjudicielle. (Applau- 
dissements à gauche et sur divers bancs au centre et à droite.) 


dis 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, 


M. André Mutter, ministre des anciens combattants et vic- 
times de la querre, Mesdames, messieurs, je voudrais faire 
connaître très brièvement mon point de vue, d’abord parce 
que, me rappelant que j'ai occupé un autre fauteuil, je sais 
qu'à minuit tombera un autre couperet que j'ai suffisamment 
fait fonctionner pour ma part, 

Je me réserve cependant de donner mon opinion sur certains 
arlicles. 

Je désire auparavant, mes chers collègues, attirer votre 
attention sur un point capital, 

Ainsi que les deux rapporteurs l'ont dit, les anciens combat- 
tants voulaient surtout ne plus avoir ce caractère de mendiants 
qu'ils avaient auparavant; ils voulaient que fussent fixés une 
fois pour toutes la parité et le rapport constant. Or, ces deux 
notions se trouvent dans l'article 2 du projet du Gouvernement 
et c’est une satisfaction essentielle en ce: qui concerne Jes 
droits des anciens combattants : la parité et le rapport constant 
sont fixés d'une façon ferme. 

Mes chers collègues, vous en savez le mécanisme. On a pris 
pour base le traitement de l'huissier de première classe en 1937 
aftecté du coefficient de revalorisation de 22,37, ce qui donnait 
272.000 francs, traitément qui est égal à la pension de l’inva- 
lide à 100 p. 100 toutes allocations comprises, et on a repré- 
senté cette somme par 1000 points, le point valant 279 francs. 
Tout est indexé en fonction de ce traitement de base, 
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Je tiens à vous dire, et je rends hommage sur ce point à 
M. le rapporteur et à M. le président de la commission des 
pensions, que c’est une des revendications essentielles du 
monde ses anciens combattants qui est ainsi satisfaite. 

La parité et le qe constant sont fixés pour les quatre 
grandes catégories. Alors que, depuis des années, chaque fois 
quil s'agissait du vote du budget des anciens combattants, il 
fallait essayer d’arracher deux ou trois milliards sur tel ou 
tel point particulier, c’est maintenant en fonction de cette 
parité et de ce rapport constant que va s'appliquer l'ensemble 
du plan quadriennal. 

Voilà un premier point qui me paraît important. 

D'autre part, on m'a dit tout à l'heure, et la motion déposée 
par le groupe socialiste l'indique: allez-vous engager cette 
discussion dans le cadre et dans l'esprit de l’article 9 de la 
loi du 3 février 1953 ? 

Je précise que ce n’est pas seulement comme ministre des 
anciens combattants que je défendrai le texte qui vous est 
soumis; c’est aussi en tant que membre du Gouvernement. 
Je le soutiendrai avec l'énergie que m'impose la solidarité 
gouvernementale ; il y a en effet une politique générale du 
ministère dont je fais partie. 

En conséquence, j'insisterai sur les points suivants: 

Dans l’article 9, 11 y avait deux parties, mais bien diffé- 
rentes. 

Le règlement de la parité et du rapport constant pour 
les invalides, pour les veuves, pour les ascendants, pour les 
titulaires de la retraite du combattant, tel qu’il vous est pro- 
posé, représentera pour l'Etat un supplément annuel de 
charges de l’ordre de 21 milliards de franes. 

Ce n’est pas là une charge de pacotille ainsi qu’on l'a dit. 
Je tiens à m'élever contre cette affirmation, car un projet qui 
Er ed dans un budget plafonné, dans une économie très 
difficile, une charge permanente supplémentaire de 21 milliards 
à l'Etat, qui jouerait l’année prochaine si le plan était appliqué 
dans son intégralité, mais qui jouera forcément dans quatre 
ans, présente de l'intérêt pour les invalides, les veuves, les 
ascendants ou les anciens combattants. 

L'article 9 de la loi du 3 février 1953 comportait aussi une 
deuxième partie : il prévoyait le règlement des bénéficiaires des 
statuts: déportés, prisonniers, réfractaires et S. T. O0. Il s'agissait, 
non pas d’une dette permanente, mais d’un règlement forfai- 
taire des pécules et indemnités pour pertes de biens, règlement 
qui à été établi par le décret du 9 août 1953. J] en résulte pour 
l'Etat une charge nouvelle, forfaitaire celle-là, de 37,5 milliards 
de francs. 

Ainsi suis-je heureux de dire à tous les membres du Par- 
Jement qui s'intéressent comme moi à la canse des anciens 
combattants et victimes de la guerre, que le décret du 9 août 
et le projet qui vous est soumis représentent pour l'Etat une 
surcharge permanente de 21 milliards de franes par an et une 
surcharge forfaitaire de 37,5 milliards de francs. 

C’est assez dire l'importance de la surcharge totale que le 
Gouvernement a acceptée, soit environ 60 milliards. 

M. le rapporteur pour avis. Ce n’est pas exact. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je dis bien 37 milliards de règlement forfaitaire en 
vertu du décret du 9 août, et 21 milliards de charge perma- 
nente; voilà des chiffres indiscutables, 

Ce sont ceux d’ailleurs que j'ai cités dans tous mes exposés, 
il ne peut y avoir aucune contestation sur ce point: ils ont été 
contrôlés par mes services et par la commission des finances. 

M. le président de la commission de pensions. Sans doute, 
mais il y a un étalement sur quatre ans. 

M. le rapporteur pour avis. Me permettez-vous de vous inter- 
rompre, monsieur le ministre ? 

M. le ministre des anciens vombattants et victimes de la 
guerre. Volontiers. 

M. le eur pour avis. J'ai suivi votre raisonnement 
avec beaucoup d'attention. 

Vous dites que l'application de l'artick 9, paragraphe 1°, 
de Ja loi du 3 février 1953 et du décret du 9 août 1953, repré- 
senterait pour l'Etat une charge permanente de 21 milliards. 

Vous dites ensuite que le paragraphe 2°, concernant le paye- 
ment des pécules et des indemnisations pour perte de biens, 
représente une charge totale de 37 milliards. 

ais nous demandons l'étalement de cette charge sur quatre 
ans, ce qui fait 9 milliards par an. 

Ce n'est donc pas 21 milliards et 37 milliards que vous devez 
additionner pour calculer la charge de l'Etat, mais 21 milliards 
et 9 milliards, ce qui fait au total 30 milliards et non pas 60. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je parle de l’ensemble de la charge, mon cher collègue. 
Vous parlez, vous, de son étalement sur quatre ans, mais ce 
gouvernement et les gouvernements qui lui suecèderont auront 
tout de même à faire face à cette double échéance; d’un côté 





[ une dette de 21 milliards qu'au terme de quatre ans il faudra 


bien inscrire de façon permanente et, d'autre part, le règlement 
forfaitaire de 37 milliards. 

Par le décret du 9 août, nous avons prévu l’étalement de 
cette charge; mais il n'en reste pas moins que l'Etat prend à 
son compte un ensemble de 6) milliards de francs. 

M. Lucien Bégouin. C'est la stricte application de la loi. 

M. Jean Le Soutaller. C2 n'est mème pas la stricte appli- 
cation de la loi. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Mes chers collègues, je vous demande de me laisser 
continuer mon exposé sans m'interrompre ce qui évitera de pro- 
longer le débat. Je voudrais que l'Assemblée puisse dès que 
possible se prononcer. J'espère que nous nous mettrons d'ac- 
cord sur l'esprit dans lequel doit être comprise la motion pré- 
judicielle. 

Je me place du point de vue de l'évaluation de l’ensemble 
de la charge. 

Je parle de l'application de la première partie de l'artiele 9 
de la loi du 3 février 1953: le règlement des pensions d'invali- 
dité des veuves, ascendants et de la retraite du combattant. 

Le Gouvernement a plus particulièrement songé aux veuves 
de guerre, aux ascendants et orphelins. On à rappelé tout à 
l'heure qu'à la date du 1° novembre 1953 le Gouvernement a 
mis en application, malgré ies pouvoirs qu'il détenait en vertn 
de Ja loi du 11 juillet 1952, l'augmentation de 13 100 des 
pensions des veuves, des ascendants et des orphelins. Cette 
augmentation représente, pour 1954, une charge supplémen- 
taire de 8 milliards inscrits au budget et dont il faut tenir 
compte. 

Dans le plan quadriennal qui vous est soumis, compte tenu 
justement de la situation des veuves de guerre, une nouvelle 
augmentation de leurs pensions — ainsi que des allocations 
pour enfants — est prévue en leur faveur: elles la méritaient. 

Je demande à tous ceux d’entre vous qui ont attiré l'attene 
tion de l’Assemblée sur la situation des veuves de retenir cela, 
qui me parait capital dans ce débat. 

Nous sommes tous ici contre la catégorisation et nous vou- 
drions appliquer aux pensions de toutes les victimes de Ja 
uerre des coefficients importants. Mais si j'avais pris pour 

ase de mon calcul le taux de la pension que touchaient les 
veuves de guerre en 1937, à l'exemple de ce qui a été fait pour 
les grands mutilés, ce chiffre n'aurait pas été atteint. 

Quand il s’agit d'établir une parité il faut se référer à cer- 
tains éléments. La pension de l’invalide à 100 p. 100 est fixée 
par référence à un traitement d’huissier de première classe en 
1937. Or, une veuve, titulaire d'une pension au taux normal, 
touchait par an, au {* octobre 1937, 2.880 francs. C'est là un 
point dramatique de ce débat, Depuis 1919 jusqu'à 1937 et pour 
des raisons valables d’ailleurs, la pension des grands invalides 
a été augmentée. Diverses allocations leur ont été accordées 
et l’on a oublié — c’est regrettable — les venves et les ascen- 
dants. L'écart s’est produit entre les pensions des deux caté- 
gories de victimes de la guerre, la disparité créant pour les 
veuves une situation pénible. 

M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompr>, monsieur le ministre ? 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je vous en prie, bien que j'aurais préféré poursuivre 
Inon exposé. 

M. le rapporteur, Je serai très bref, monsieur le ministre. Je 
regrette que vous vous adressiez au banc des commissions en 
leur rappelant le coefficient de référence 22,37 pour les pensions 
des veuves. Vous dites que vous avez dépassé la parité par 
rapport à 1937... 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre Je n'ai jamais dit cela. Vous me prêtez des intentiosg 
que je n'ai pas du tout, 

M. le rapporteur. Je remarque, monsieur le ministre, que 
l'augmentation, étalée sur quatre ans, des pensions des veuves 
telle que vous la proposez sera de 1.200 francs par mois. Voilà 
le fait brutal dont il faut tenir compte. 

Je rappelle aussi qu'il existe, en ce qui concerne la pension 
des veuves, une loi, celle de 1928, que certaines circonstances 
ne nous ont pas permis de respecter, mais que nous voudrions 
quand même voir appliquer dans le plus bref délai. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Monsieur le rapporteur, vos observations ne devraient 
as s'adresser seulement au Gouvernement qui est sur ces 
Fones depuis cinq mois. Nous subissons aujourd'hui les consé- 
quences du fait qu’en 1937 la pension de la veuve de guerre 
n'élait que de 2.880 francs, et c’est là que git le scandale. 

Quand nous proposons, mon cher rapporteur, dans le projet 
qui vous est soumis, de porter la pension des veuves à 
111.000 francs, je dis que par rapport au texte de 1937 nous 
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avons fait un effort important en faveur des veuves, après 
leur avoir donné déjà les 8 milliards et les 15 p. 100 d’augmen- 
tation dont j'ai parlé. Tenez compte de cela, mon cher 
collégue, 

Je ne veux pas adresser des reproches à de précfdents gou- 
vernements; mais je dis qu'à l'actif de ce gouvernement il y 
a un très gros effort sur ce point. 

Il faudra peut-être continuer cet effort, surtout pour les 
veuves, parce que, Sans doute, leur situation est la plus 
digne d'intérêt, 

Et puis, vous avez bien senti la difficulté, monsieur le rap- 
porteur, Vous avez dit, me prélant une intention que Je 
n'avais pas — mais je me sers maintenant de votre argument 
— que la commission des pensions demandait l'application 
du coefficient 22,37, Or, le laux des pensions des veuves de 
guerre dépasse nettement ce coefficient, Sans doute est-ce dû 
à la situatton Jlamentab'e qui était la leur en septembre 1937, 
mais vous voyez que l'application généralisée de ce coefficient 
se retournerait contre elles. Ce n’est pas de 111.000 francs 
qu'elles bénéficieraient; elles recevraient un chiffre très infé- 
lieur, que pour ma part d'ailleurs je n’accepterais pas. 

C'est pourquoi le Gouvernement n'a pas hésité à fixer un 
élément de parité diffétent de celui de 1937. 

IL faut, sur ce point, rendre justice à tous et reconnaître ce 
qui est à l'actif du Gouvernement, 

Il me reste maintenant à aborder le problème de la retraite 
du combattant. 

C'est une question délicate qui fait couler beaucoup d'en- 
cre. Tous les anciens combattants que j'ai vus m'ont déclaré: 
l'our nous, la retraite des anciens combattants, bien sûr, ce 
n'est pas grand'chose, mais c'est un symbole. C'est le geste 
de reconnaissance de la nation envers les anciens combattants, 
quels qu'ils soient et nous y tenons à ce titre. 

Le Gouvernement entend respecter ce caractère à Ja retraite, 
mais il désire que la reconnaissance de la nation se manifeste 
pour les plus vieux des anciens combattants, ceux qui sont 
actueliement âgés de 65 ans et pe, par quelque chose de sub- 
stantiel, Nous avons convenu de 9.000 francs que nous vous 
proposons dans ce texte. C’est exactement ce que l'Etat verse 
en moyenne pour la retraite mutualiste que peuvent se cons- 
tituer les anciens combattants. De plus nous avons porté la 
retraite à 9.000 francs pour les anciens combattants écono- 
miquement faibles âgés de 60 ans et plus. Là aussi, vous allez 
dire: « vous catégorisez les anciens combattants en distin- 
guant, parmi eux, les économiquement faibles ». Mais ce n’est 
pas notre gouvernement qui a fait cette catégorisation qui 
existe depuis plusieurs années et est même codifiée à l'heure 
actuelle, 

En ma qualité de ministre des anciens combattants, je tiens 
à dire qu'aucun ancien combattant ne discutera cette solida- 
rité en vertu de laquelle un combattant de 60 ans qui est éco- 
nomiquement faible doit toucher plus que les autres de son 
age. 

En contrepartie, nous avons prévenu les générations de cette 
guerre que la retraite ne jouera qu'à 60 ans pour les écono- 
miquement faibles et à 65 ans pour les autres. Mais, en déci- 
dant cela, nous avons toutefois maintenu le bénéfice de la 
retraite aux anciens combattants de 50 à 65 ans qui la touchent 
déjà et qui conserveront jusqu'à 65 ans le taux dont ils béné- 
ficieront au moment de la mise en vigueur du gr: quadriennal. 

lel est dans son ensemble le texte que le Gouvernement 
vous présente aujourd'hui. à 

Je voudrais à ce propos dire à M. Le Coutaller ce dont je 
m'entretenais avec mon collègue des finances et qui est toute 
na pensée. 

Si le Gouvernement ne s'intéressait qu’à la détermination des 
droits des in!éressés, il pourrait aller très loin, et vous nous 
tendiez presque la perche tout à l'heure en disant: Vous 
devriez, vous Gouvernement, ne vous occuper que des droits et 
nous présenter une lettre rectificative après, c'est-à-dire laisser 
tous les droits s’étalblir de façon peut-être très libérale comme 
l'a fait la commission des pensions, 

Peut-être faudrait-il alors 80 milliards de francs: 
c'est ce chiffre qui était prévu, 

Monsieur Le Coutaller, votre seule proposition tendant à 
fier la ratraite du combattant à 12.000 francs représenterait 
19 milliards de francs de plus. Si vous additionnez tout vous 
n'arriverez pas loin de 80 milliards de francs. . ? 

Et puis, les droits libéralement déterminés, nous laisserions 
au Gouvernement de demain le soin de régler l'addition, puisque 
dites-vous, nous pourrions appliquer la loi des maxima à la 
partie du plan qui concernerait l'ouverture de crédits supplé- 
wentaires en 1954. 

Je ne pense pas que ce soit le rôle du Gouvernement. 

Un gouvernement devrait avoir à régler la situation de la 
France pour cinq ou dix ans, et je ne veux pas hypothéquer 
Ja tâche de mon successeur, 

Voilà ma position, 


au départ, 





Nous avons dit loyalement l'effort que nous pourrons faire 
l’année prochaine: maintenir pour les veuves la majoration 
de 15 p. 106, soit 8 milliards de francs; 4 milliards de francs 
environ pour les bénéficiaires .de statuts et 3.500 millions de 
francs au titre du plan quadriennal. Soit 15 milliards environ 
que nous vous appurlons au titre d'un budget pourtant soumis 
à la règle des plafonds. 

Voilà l'effort que le Gouvernement s’est proposé de faire, 

II me reste à traiter un dernier point, le paragraphe 2 de 
l'article 9 de la loi du 3 février 1953. Certes, on nous a repro- 
ché, à moi plus particulièrement, d’avoir séparé les deux 
générations du feu, d'avoir réglé d’un côté la situation des inva- 
lides, des veuves, des ascendants, des orpheiins et de l'autre 
la situation des déportés, des internés, des prisonniers, de; 
réfractaires et des S. T. 0. 

Je tiens à dire qu'il n’a évidemment pas été dans nos inten- 
tions de diviser les deux générations du feu, mais simplement 
de régler d’un côté ce qui était permanent et de l’autre ce qui 
était forfaitaire. C’est ainsi qu'au budget de 1954, pour le plan 
quadriennal, ont été prévus 3 miliards et demi et, pour les 
statuts, 4 milliards. 

Par conséquent, l'effort dans les deux cas est le même, et 
mème légèrement supérieur en ce qui concerne les statuts. 

Répondant à M. Le Coutaller, pesant mes mots et en accord 
sur ce point avec mon collègue des finances, je vous demanile 
d'aborder la discussion de ce projet de loi. 

Ce projet a le mérite d'exister. La discussion en sera libre. 
Le Gouvernement la suivra de près et il en tirera les consé- 
quences nécessaires, 

J'espère que sous une forme quelconque, dans le cadre du 
décret du 9 août, nous pourrons peut être réintégrer dans le 
pian tout au moins au point de vue de la liquidation, les caté- 
gories « statutaires », ce qui nous permettra peut être de pré- 
senter un ensemble, toutes réserves étant faites pour le regle- 
ment de cette liquidation. 

C'est vous dire, mes chers collègues, que nous aurons 
au cours de ces deux jours prochains, puisque nous nous 
sommes donnés rendez-vous samedi et dimanche pour discuter 
le budget des anciens combattants, tout loisir de parler de ces 

uestions, Avant le vote sur l'ensemble le Gouvernement 
tirera les cons:quences de ces discussions loyales que nous 
aurons eues. 

J'espère qu’ainsi, mes chers collègues, nous voterons diman- 
che soir un plan quadrienna] et un budget qui apporteront aux 
anciens combattants des satisfactions substantielles et une 
garantie pour l'avenir. (Applaudissements.) 

M. le président, La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
séance. 


RAPPEL D'INSCRIPTION 
D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE QU'IL N’'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission des territoires 
d'outre-mer sur le projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention n° 84 concernant le droit 
d'association et le règlement des conflits du travail dans les 
territoires non métropolitains, à été mis en  distribulion 
aujourd'hui (n° 1213, 7227). 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 24 novembre 1953, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu’il n’y ait pas débat, 
en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui. 


sd os 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, un avis conforme sur le projet de loi 
autorisant la ratification du traité franco-néerlandais conclu 
à Paris, le 2 juin 1948. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
22 juillet 1953 étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis conforme sur le projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier la convention internationale 
du travail n° 101 concernant les congés ee dans l'agricul- 
ture, adoptée par la conférence internationale du travail dans 
sa 35° session, tenue à Genève en juin 1952. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance ©11 
6 octobre 1953 étant devenu définitif, sera transmis au Gouxer- 
nement aux fins de promulgation. 
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J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
Republique, un avis conforme sur le projet de loi, autorisant 
le Président de la République à ratifier la convention conclue 
entre la France et la Belgique, signée le 30 janvier 1953, à 
Jaris, et relative à la création de bureaux à contrôles naticnaux 
juxtaposés à Ja frontière franco-belge. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
13 octobre 1953 étant devenu définitif, sera transmis au Gonver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis conforme su le projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifier l'accord de commerce 
sjyné à Mexico, le 29 novembre 1951 entre la France et je 
Mexique. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance da 
15 octobre 1953 étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. le président dn Conseil de la 
publique, un avis conforme sw le projet de loi autorisant 
Je Président de la République à ratifier la convention inter- 
nationale du travail n° %®9 concernant les méthodes de fixation 
des salaires minima dans l’agriculture. 

{ete est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séanee du 
97 octobre 1953 étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. Je président du Conseil de Ia 
République, ua avis conforme sur le projet de loi relatif au 
développement des erédits aflectés aux dépenses du ministère 
des affaires étrangères pour l'exercice 1954 (HI. — Service fran- 
çais en Sarre). 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte addpté par l'Assemblée nationale dans sa séance Ân 
°9 octobre 1933 étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fies de promulgation. 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de Ja 
République, un avis conforme sur la proposition de loi, ten- 
dant à fixer Te statut du personnel de la caisse nationale de 
l'énergie (n° 2513). 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance 
du à novembre 1953 étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
épublique, un avis conforme sur la proposition de loi tendant 
à créer la carte de journaliste professionnel honoraire. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 17 nevembre 1%2 étant devenu définitif, sera transmis 
au Gouvernement aux fins de promulgation. 


RE 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à 
donner Son avis Sur : 

1° Le rapport n° 7082 sur la proposition de loi n° 3749 de 
MM. Dorev, Bouxom et Jean Cayeux, tendant à modifier les 
dispositions de l'article 31 du code des pensions civiles et 
Militaires de retraite relatif aux majorations pour enfants 
accordées aux agents de l'Etat bénéficiaires d’une pension de 
retraite, dont l'examen au fond a élé renvoyé à la commission 
des pensions ; 

2e Le rapport n° 7268 sur la proposition de loi n° 6542 de 
M. Demusois et plusieurs de ses collègues, tendant à supprimer 
l'alinéa 4 de l’article 26 du code des pensions eiviles et mili- 
taires, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des pensions. 

La commission de la céfense nationale demande à donner 
son avis sur : 

{° Le projet de loi n° 7353 relatif au développement des cré-' 
dits affectés aux dépenses du nrinistère de la France d'outre- 
iner (dépenses militaires) pour l'exercice 1954, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission des finances ; 

2° Le projet de loi n° 7252 relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses du ministère de la défense nationale 
et des forces armées pour l'exercice 1954, dont l'examen au 
fond à été renvoyé à la commission des finances. 

La commission de Ja production industrielle demande À 
donner son avis sur la proposition de loi n° 7274 de M. Fayet 


et plusieurs de ses collègues tendant à abroger le décret 
n° 53-340 du 30 septembre 1953 relatif à la nationalisation des 
industries électrique et gazière d'Algérie, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission de J'intérieur. 
Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 





js L' 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai “ecu de M. Frédéric-Dupont une }ropa- 
sition de loi avant pour objet d'assurer la coordination des 
des régimes de retraite des cadres salariés des administrations, 
services et entreprises diverses avec les autres régimes relas 
üifs aux cadres, 

La praposition de loi sera imprimée sous le n° 7376, 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Lecaœur et plusieurs -de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à modiiier l'article 3 du décret n° 51-48 
du 4 mai 1954 portant règlement général sur l'exploitation des 
mines de combustibles minéraux solides. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7378, distrie 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la production industriele. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. de Moro-Giaflerri une proposition de loi ten- 
dant à interdire au propriétanue le droit de refuser le renoue 
vellement de bail au commerçant locataire lorsque le refus 
serait dicté par le désir de louer à des locataires non commer- 
çants, qui n'ont pas avec le propriélaire les liens familiaux 
prévus par le premier paragraphe du préambule 1# du décret 
u° 53-40) du 30 septembre 193. 

La proposilion de ioi sera imprimée sous le n° 7380, distrt- 
buée et, S'il n'y à pas d'aprosilion, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


distri- 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. de Benouville un rapport, fait” 
au nou de là commission de la défense nationale, sur la pro- 
position de loi de MM. Michelet et Liot, sénateurs, portant pro- 
motion au grade supéricur dans la position de retraite de cer- 
lains officiers touchés par l'alaissement des limites d'âge 
(n° 4406). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7377 et distiibné. 

J'ai reçu de M Boutavant un rappoit, fait au nom de la 
commission de l'éducation nationale, sur: 1° la proposition de 
loi de M. Mabrut et pusieurs de ses collègues, tendant à faire 
bénéficier les directeurs des centres d'apprentissage publies, 
non annexés à un établissement d'enseignement, des mêmes 
indemnités de charges administratives, allouées à certains per- 
sonnels de direction et d'administration des établissements 
d'enseignement relevant de l'éducation nationale; 2° la ypropo- 
sition de résolution de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses coi- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à appliquer les dispo- 
eitions du décret n° 49-89 en date du 21 janvier 1949 dans la 
fixation des modalités d'attribution des indemnités au person- 
nel de direction, d'administration et au personnel des services 
"sta des centres d'apprentissage publics (n°* 5507, 
2369). 

Le rapport sera imprimé sous le 7379 et distribué. 


— 10 —- 


DEPOT D'AVIS 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la Répubiique, un avis sur le projet de loi relatif 
au deve:oppement des créd'ls affectés aux dépenses du minis- 
tère des affaires étrangères pour l'exercice 1954 (L — Service 
des affaires étrangères) (n° 6749). 

L'avis sera imprimé sous le n° 7373, distribné et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyé à la commission des finances. (Asseénti- 
ment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de la présidence du conseil 
(Etats associés) pour l'exercice 1954. 

L'avis sera imprimé sous le n° 7381, distribué.et, s’il n'y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances, (Assen- 
timent. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur ja proposition de loi sur les donations, legs 
et fondations faits à l'Etat, aux départements. commanes, éta- 
blissements publics et associations recommues d'utilité publique. 

L'avis sera imprimé sous le n° 7374, distribué et, S’} n'y a 
nas d'opposition, renvoyé à la commission de la justice et de 
législation. (Assentiment.) 











6048 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 





SEANCE DU 4 DECEMBRE 1953 





J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur la proposition de loi moditiant les disposi- 
Uons du livre Fr du code du travail relatives au reçu pour soide 
de tous « Hnples, 

L'avis sera imprimé sous le n° distribué et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail et de Ja 
sécurité sociaie, (Assentiment.) 


y 
134, 


— 11 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Samedi % décembre, à neuf heures et demie, 
premiére séance publique : 

Vote en deuxième lecture de la proposition de loi tendant à 
homologuer el modifier la décision n° 52-4-32 votée par l'assem- 
biée algérienne au cours de sa session extraordinaire de juin- 
juillet 1932, instituant un système d'allocations familiales au 
profit des imarins-pécheurs (n° 6592, 7103, — M, Marcel Ribère, 
Tapporteur), (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Suite de la discussion du projet de loi établissant un plan 
quadriennal pour lapplication de nouveaux taux d'émolument 
aux anciens Combattants et victimes de la guerre et portant 
ouverture de crédits prévisionnels sur l'exercice 1954 (n°* 7136, 
7361, — M. Devemy, rapporteur) ; 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

Anciens combattants et victimes de la guerre (n°* 6753, 7008, 
7111, 7248. — M. Darou, rapporteur); 

Iniérieur (n° 63761, 6954, 7116, 7208, 7258, — M. Francis 
Leenhardt, rapporteur) ; 

lndustrie et commerce (suite) (n°5 6760, 6851, 7115, 7288. — 
M Jules-Julien, rapporteur); 

l'résidéence du conseil (suite) (nos 6763, G891, 7118, 7203, 7363. 
— M. Le Roy Ladurie, rapporteur) ; 

Travaux publics, transports et tourisme (EL — Travaux publics, 
transpoits et tourisme) (suite) (n°° 6767, 7122, 7162, 7364. —- 
M Francois Benard, rapporteur); 

Postes, télégraphes et téléphones (suite) {nes 6773, 7250, 7366. 
— M. Dagain, rapporteur 

Caisse nationale d'épargne (n° 6773, 5251. — M, André Bar- 
dun, rapporteur 

Education nationale (suite) (n°4 6754, 7112, 7207, 7228, 7365, — 
M. Simonnet, rapporteur (éducation nationale) et M, Marcel 
David, rapporteur (enseignement technique, jeunesse et sports); 

Radiodiffusion-télévision française (suite) (n°5 6774, 7037, — 
M. Jean-Paul Palewski, rapporteur) ; 

Discussion des conclusions du rapport sur la fixation des 
dépenses de l'Assemblée nationale et de l'Assemblée de j'Union 
francaise pour l'exercice 1954, 

Suite de la discussion des projets de Joi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de lois relatifs au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

Finances et affaires économiques (L — Charges communes) 
(n° Gio6); 

Discussion du projet de loi relatif aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l'année 1954 (n° 7312); 

Discussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1954 
(n°s G7T48, 7270 M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des cré:- 
dits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

‘restations familiales agricoles (n° 6775) ; 

A quinze heures, deuxième séance publique: 

Suite des discussions budgétaires inscrites à l'ordre du jour 
de la premicre séance ; 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite des discussions budgétaires inscrites à l’ordre du jour 
de la premicre séance, 

La séance est levée. 


\ 


(La séance est levée à minuit.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT. 
mere caneer +4 ann 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l'article 34 du règle- 
ment (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des commis- 
sions et présidents des groupes de quatorze membres au moins) 
est convoquée par M. le président pour le mardi 8 décembre, 
à qualorze heures trente, dans les salons de Ja présidence. 


+ 9 € 





QUESTIONS ECRITES 





REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 4 DECEMBRE 1955 


(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


C0 RE D EU AU UE 5 tn et, ME pa EE D 21 8 M ee IP OP 


« Les questions doivent éire très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune tmipulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés ». 


« Art 97. — Les questions écrites sont publiées & La suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, 
des réponses des ministres doivent également y étre publiées 

« Les manistres ont toutejois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éié. 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder 
Nn MOIS ». 





AGRICULTURE 


10004. —— décembre 1953, — M. Florand expose à M. le ministre 
de l'agriculture que les salariés agricoles, dont les parents bénél- 
ciaient de l'allocation aux économiquement faibles, 6e voyaient, do 
ce fait, considérés comme chefs de l'exploitation sur laquelle jls 
travaillaient en qualité de salariés et percevaient, à partir de ce 
moment, leurs prestations familiales au taux « exploitant ». Or, la 
loi du 10 juillet 1952 a transformé cetle allocation, servie aux pro- 
priélaires exploitants économiquement faibles, en un régime de 
retraile vieillesse, 11 lui demande queiles mesures il entend prendre 
pour que soient rapportées ces dispositions, qui n'ont plus de raison 
d'être depuis le vote de la loi précitée, et faire bénéficier les salarics 
agricoles, lorsque leurs parents pefcoivent la retraite vieillesse de; 
personnes non salariées de l’agriculture, du taux « Salarié » pour 
leurs prestalions familiales, 





BUDCET 


10005. — 4 décernbre 1953. — M. Fonlupt-Esperaber expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget que, le 21 août, il a donné l'assurance 
aux délégués de la Fédération des personnels des services publics et 
des services de santé force ouvrière, qu’il n’y aurait plus de retard 
dans le règlement des questions intéressant les agents des com- 
inunes, établissements hospitaliers et assimilés, Cest ainsi que, 
dans le plus bref délai, devait être apportée, notamment, une so:r- 
tion à la question concernant la revision d'indices pour cerlaines 
catégories de ces agents. Les difficultés devaient être examinées par 
une commission de travail. La délégation syndicale avait fait obser- 
ver, répondant à une objection, que les revisions sur lesquelles il y 
avait accon des ministères de l'intérieur et de la santé publique, 
ne pouvaient avoir pour effet de placer l’un quelconque des agents 
intéressés dans une situation supérieure à ceile des fonctionnaires 
de l'Etat occupant un emploi équivalent. Rien ne pouvait s'opposer, 
dans ces conditions, à l’approbation des projets d'arrûtés établis par 
les ministères de l’intérieur et de la santé pubiique. Il lui demande 
quelles sont les raisons pour lesquelles il croit devoir retarder l'exé- 
cution de ses engagements. 





10006, — 1 décembre 1953. — M. Lacoste expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, le 21 août 1953, il a donné l'assurance aux 
délégués de la Fédération des personnels des services publics et 
des services de santé force ouvrière, qu'il n’y aurait plus de retard 
dans le règlement des. questions intéressant les. agents des com- 
munes, établissements hospitaliers et assimilés. C’est ainsi que, 
dans le plus bref délai, devait être apportée, notamment, une solu- 
tion à la queelion concernant la revision d'indices pour cerlaines 
catégories de ces agents. Les difficultés devaient étre examinées par 
une commission de travail, La délégation syndicale avait fait obser- 
ver, répondant à une objection, que les revisions sur lesquelles il 
y avait accord des ministères de l'intérieur et de la santé publique, 
ne devaient placer aucun des agents intéressés dans une Situation 
supérieure à celle des fonctionnaires de l'Etat occupant un emploi 
équivalent, Rien ne peut s'opposer, par conséquent, à l'approbation 
des projets d’arrêtés établis par les ministères de l’intérieur et de 
la santé publique. 11 lui demande quelles sont les raisons pour les- 
quelles il n’a pas encore tenu ses engagements. 





10007. — : décembre 1953. — M. Minjoz expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que l'article 40 du code général des impôts stipule 
que les plus-values de cession. provenant de cession en cours d'ex- 
ploilalion d'éléments de l'actif immobilisé dans une entreprise ne 
sont pas comprises dans le bénéfice imposable de l'exercice au cours 
duquel lesdites plus-values ont été réalisées, si le contribuable prend 
l'engagement de réinvestir en immobilisation, dans son entreprise 
avant l'expiration d'un délai de trois ans, à partir de la clôture de 
cet exercice, une somme égale au montant de ces plus-values 
ajoutées au prix de revient des éléments cédés. 11 lui demande pour- 





quoi il est fait une différence entre un contribuable placé sous le 
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régime du bénéfice réel, soumis aux bénéfices industriels et com- 
merciaux, utilisant un véhicule automobile indispensable à l'exer- 
cice de sa profession, et un contribuable, placé également sous le 
régime da bénéfice réel (ou déclaration contrôlée), utilisant un véhi- 
cule automobile indispensable à l'exercice de sa profession, mais 
relevant de la cédule des bénéfices non commerciaux, le taux de la 
taxe proportionnelle et l'imposition à la surlaxe progressive élant très 
sensiblement les mêmes pour les deux catégories de contribuables. 





10008. — 4 décembre 1953. — M. Nocher expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que les constructeurs de cyeles, de cyclomoleurs 
et de motocycles établissent les prix de vente de leurs machines en 
y incorporant une somme forfaitaire pour les frais de transports, 
talcuke d'après une moyenne, afin que leurs prix de vente soient les 
mémes partout. Or en raison de la nouvelle augmentalion, le coût 
moyen du transport est de 400 francs pour une bicyclette, 610 francs 
cuir un cyclomoteur et 4.700 francs pour un motocycle, les taxes sur 
(R chiffre d’affaires frappant ces frais sont respectivement de 65,50 
francs, 104,60 francs et 278 francs. Comme les prix de vente ne peur 
vent être établis départ usine en raison de l'uniformité obligatoire 
des prix au détail, il lui demande s’il ne lui serait pas possible, soit 
de faire ressortir du prix de vente le montant du transport qui serait 
exoncré en toute justice, soit d’autoriser la vente départ usine en 
permettant de rislourner, à l'agent, la somme correspondant au 
transport 





EDUCATION NATIONALE 


10009. — 4 décemibre 1953. — M. Barthélemy expose à M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale que le décret n° 53-458 du 16 mai 
4953 relatif aux conditions de recrutement des surveillants généraux 
des établissements d'enseignement technique spécifiant en son 
paint 2e que ces agents sont également recrutés parmi les maîtres 
d'internat., titulaires du baccalauréat... où d’un diplôme équivalent, 
âgés de vingt-huit ans « et justifiant de l'exercice pendant cinq aus 
de fonctions de surveillance ou d'enseignement »; il lui demande 
ce qu'il convient d'entendre par « fonctions d'enseignement » el en 
parliculiers si les fonctions d'enseignement d'éducalion physique, 
dans ces mêmes établissements d'enseignement technique,, peuvant 
entrer concurremment en ligne de comple pour le calcul des cinq 
années de fonctions requises par le décret du 15 mai. 





10010. — : décembre 1953. — M, Jean Cay@ux a constaté, comme 
de nombreux autres parlementaires, que, fréquemment, des de 
mandes d'attribution de bourse sont refusées avec la remarque 
ci-après: « Les ressources de la famille dont il s’agit sont apparues 
supérieures au barème en vigueur. » ]1 a remarqué cependant que, 
jusqu'à En du moins, à sa connaissance, ledit barème n'avait 
jamais été rendu public. Il estime que Jl’on ne peut opposer ce 
juoyen de refus qu'en fournissant la base d'appréciation. En consé- 
quence, il demande à M. le ministre de l'éducation nationale quel est 
Je barème auquel ses services se réfèrent en de telles occurrences. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10011. — 4 décembre 1953. — M. de Léotard demande à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques quelles seraient les 
incidences budgétaires de da fixation immédiate du salaire minimum 
garanti à 433 francs de l'heure: g) dépenses pour les fonctionnaires; 
b\ répercussion sur les marchés de l'Etat; c) rentrées au titre des 
prestations; rentrées au titre des impôts et laxes. 





10012. — 4: décembre 1953. — M. de Léotard demande à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques: 1° quelles seraient 
les répercussions sur les possibilités exporlatrices de la France d’une 
augmentation générale des salaires et des charges variant, selon les 
revendications actuelles, entre 5 et 10 p. 100; 2° dans quelle mesure 
certaines branches professionnelles seraient anpelées à licencier du 
personnel faute de débouchés et de commandes à l'étranger. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


10013. — % décembre 1953. — M. Paul Gosset demande à M. Île 
ministre de la France d'outre-mer s'il est exact et, dans l’affirma- 
tive, s’il est normal que des tonctionnaires du cadre général des 
transmissions de la France d’outre-mer, reconnus provisoirement 
inaptes au service outre-mer mais reconnus aptes à assurer un 
service en France, au moment de rejoindre leur aflectalion, se 
voient refuser un emploi de leur grade au service central des postes 
£l télécommuniealions du ministère, au risque d’être privés de solde 
ou même acculés à une mise à la retraite prémalurée, alors que les 
emplois de l'espèce sont occupés, souvent depuis plus de trois ans, 
bar des agents détachés du cadre métropolitain des posies, télégra- 
phes et téléphones, dont cerlains, par surcroît, n'ont jamais effectué 
de séjour outre-mer, 





INTERIEUR 


10014. — 1 décembre 1953. — M. Guthmuller expose à M. le ministre 
de l’intérieur qu’en vue de la péréquation des retraites des agents 
communaux, cerlains receveurs d'octroi ont été assimilés à des 
employés de bureau, le trailement de ces derniers élant, avant la 





dérogations par au. 


suppression des octrois et dans le cas particulier, légèrement suré- 
rieur à celui des receveurs, Or, ces anciens receveurs d'octroi, esii- 
mant que leur assimilation à employé de bureau a élé faite inexac- 
tement au regard de leurs anciennes fonctions, dermandent aujour- 
d'hui à ètre assimilés à un grade supérieur. I} lui demande: 1° si 
l'assimi'ation retenue précédemment à l'égard des receveurs d'oc- 
troi (par délibération du conseil municipal en date du 3 juillet 
1950) peut être revisée et modifie ; 2° que s sont les textes qui per- 
mettent ou interdisent cette revision; 3° an cas où Ja reviskn 
serait possible, dans quelle catégorie d'emplois pourrait-on reclasser 
ces anciens receveurs d'octroi. 





40015. — : décembre 195%. — M. darrosson expose à M, le ministre 
de l'intérieur qu'aux termes du paragraphe # de la circulaire du 
% septembre 1953, le recul de hmite d'âge de deux ans prévu par 
le décret du 9 août 1953 est exclusif de la prolongation d'activité 
de même durée instituée par le décret du 18 décembre 148, et que, 
toutefois, le paragraphe 5 de la circulaire susvisée prévoit le main- 
tien de cette prolongation d'activité dans certains cas. I lui demande 
si la prolongation d'activité de deux ans reste applicable aux agents 
des cadres des préfectures, à l'expiration de leur nouvelle limite 
d'âge, 





JUSTICE 


10016. — 1 décembre 19%. — M. Emmanuel Fouyet exno:e À M. le 
ministre de la justice qu'un parliculier, propriétaire d'un itmmneuble 
totalement Ssinisiré, a acceplé, en payement de son sinistre, un 
immeubie préfinancé et redoil, de ce chef, à FEtat, une somme de 
1.080.000 F, pavabie en trente années, an moyen d'une annuité 
constante comprenant le capital et les intérêts à 2 p. 100. Dans le 
contrat passé entre le sinistré et! le préfet du département, repré- 
sentant l'Etat, il est dit que cette somme deviendrait immédiate- 
ment exigible en cas de mutation à titre onéreux dudit immeuble. 
Ce particulier désire faire l'apport de cet immeuble à une associa- 
tion, constituée sous l'empire de la loi de 194 (pour le logement de 
son personnel), à titre de dotation et avec réserve du droit de 
reprise à la dissolution de l'association, sans aucune compensation 
pour lui-même, mais avec l'obligation pour l'association de p'endre 
en charge l’annuité due à l'Elat. Il Jui demande si un tel apport 
fait sans aucune rémuñéralion au profit du donaleur, mais avec la 
prise en charge par l'association de Ja soulte dne à l'Etat, constitue 
au sens du contrat passé entre ce particulier et l'Elat un contrat à 
litre onéreux rendant exigible immédiatement la souite stipulée. 





40017. — 4 décembre 195% — M. de Léotard demande à M. Île 
ministre de la justice: 1° s’il est exact que, récemment, plusieurs 
pubiications se soient faites l'écho des agissements pour le moins 
singuliers d’un magistrat avant eu à statuer dans des aflaires de 
divorce et de presse; 2° si une enquête a été ordonnée pour « laver » 
ledit magistrat des accusations qui le visaient ou pour le frapper en 
fonction même des haules responsabilités qui Ini étaient confiées; 
3° à queles conclusions a abouti ladite enquête. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


10018. — décembre 1953. — M. Maurice Béné demande à M. le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones si les communes 
doivent acquillér la redevance concernant les postes de té:évision 
installés dans les écoles, A signaler que ces postes sont exelusive- 
ment réservés à l'éducation des enfants, 


_ 


10019. — 4 décembre 195%. — M. de Léotard expose à M. le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones qu'il vient de rece- 
voir de la fédération postale, région parisienne, C. G. T., k. S. M., 
datée du 26 novembre, les revendications ci-après: 1° Payement 
intégral des jours de grève; 2° augmentation des etfectifs: 3° titu- 
larisalion des auxiliaires; 4° 27.000 francs de salaire mensuel mini- 
mum et application des 129 p. 100 du statut de la fonction publique; 
5° réforme des employés; 6° rétablissement de toutes les indem- 
nilés; 7° éialement des congés sur cinq mois; 8° le reliquat de Ja 
prime de fin d'année, soit 14.350 francs pour tout le personnel sans 
abattement d'âge; 9° revision générale de tous les salaires et trai- 
tements; 10° Ja C. E. des P. T. T. de Paris (183) demande la libé- 
ration immédiale du secrétaire général de la C. G. T. ardent défen- 
seur de la classe ouvrière; {lo changement d'appellation de la 
prime de productivité en prime de fin d'année. 11 lui demande de 
bien vouloir chiffrer par catégorie les charges qu’entrainerait la 
satisfaction de ces revendications « modestes » évidemment si l'on 
considère l'ensemble des requêles qui « déferlent » acluellement 
sur le larlerment. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10020. — 4 décembre 1953. — M. Robert Coutant demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale quelles sont les mesures 
qu'il envisage pour faire respecter, par les employeurs, lez dispo- 
sitions du décret n° 53-1039 du 24 octobre 1953, relatif à la réparti- 
tion de la durée hebdomadaire de travail dans les entreprises com- 
merciales non alimentaires, et qui prévoit un maximum de quinæ 
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10021. 1 décenvbre 1953. — M. Maurice Grimaud signale à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que la caisse régionale 
de securité sociale de Nantes exige de la titulaire d'une peusion 
d'invalidité, entitrement paralysée, de fournir à chaque échéance 
une jrocuralion légaliséte par la mairie avec certilicalion, par deux 
témoins, qu'il lui est impossibe de se procurer. Il lui demande 
Si ne considère pas que la facullé donnée aux caisses de se 
contenter de procuralions sous seing privé certiliées ne saurait 


enlever à l'intéressée le droit de recourir à une procuration authen- 
tque déposée dans l'étude d'un notaire, sauf à produire à chaque 
J ince un cerlifilcat de vie régulier élabli soit par la mairie, soit 


éch 
par un nolaire, 





10022. — 4 décembre 19593. — M. Patinaud expose à M. le ministre 
du travail et de la securité sociale qu“ des ouvriers à domicile du 
Rhône, de la Loire, de l'Isère, du Puy-de-Dôme, etc., dont les con- 
dilions de travail sont exactement conformes à celies délinies à 
l'article 23 du livre Ir du code du travail et aux articles ?, 3 et 23 
de l'ordonnance 45-2154 du 19 octobre 1945, sont inscrits et coltisent 
réguliérement à la sécurité sociale, Is se voient cependant menacés 


« et sont effectvement poursuivis devant Jes tribu- 
JAUXx par jes usses artisanales vieillisse pour non-payement de 
{ {ion IL est ‘pendant hors de doute que ces travailleurs 
à don nie pt ent être assimilés à des artisans dont la carac- 


Wéristique juridique principale est de « vivre essentiellement du 
produit de la vente de leur propre travail ». Des jugements contra- 
nt, jusqu'à ce jour, été rendus, et une petite guerre pré- 
judiciable à lintérêt général se poursuit entre certaines caisses. 11 
= : 


lui demande: fe quelle est sa position sur cette question ?: 
2° quelles mesures ont ét£ prises pour informer de cette position 
tant le conseil d'Etat que la cour de cassation ?; 39 si des indi- 
Callons ont ét6 données aux caisses pour que cessent les pratiques 


dommageables ci-dessus rappelées, 





10023. — 4 décembre 1953. — M. Viatte signale à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que la caisse d'allocation vieil- 
ksse des agen!s géncraux d'assurance réclame Ja cotisation entière, 
soil 11.000 francs pour 1953, à un salarié faisant de facon très acces- 
soire des opérations d'assurance (commissions touchées en 1952: 
20.S3L francs); que celle façon de procéder n'est pus conforme à 
\ jurisprudence adoptée en matière de cotisations d'allocations 
familiales; qu'elle ne l'est pas, non plus, à l'esprit de la loi du 
15 Jjauvier 1958 qui n'a voulu assujellir que les véritables profes- 
è 11 i demande rninent | espère, fout en respectant les 
droits des administrateurs des caisses, remédier à cette anomalie. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


10024. —- % décernhre 1953, — M. de Léotard demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme «de lui 


urnir un tableau comparatif: 4) des biveslissements et grands tra- 
Vaux; bL les charzes de personnel: c\ du déficit de la AN AE ; 
pour les années 1946, 1047, 1918, 1939, 1950, 1901, 1952 ainsi que les 
prévisions pour 193 el 1991. 





10025. : décembre 193%. — M. de Léotard exvose à M, le minis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme «qu'en date 
du tr décembre 1es délégués de la fédération C. G. T. des chermi- 
uols, réunis en congrès, ont demandé dans le cadre de leur « pro- 
grauine revendicatif, un Salaire minimum de 1.000 francs par jour, 
Soit 21000 francs par mois, pour le cneminot débutant à l'échelle 4. 
I demande: 10 quelle est actuellement Ja répartition du personnel de 
la $S. N. C. F. par échelon, notamment les agents classés aux 
écheles 4, 2, 3 et 4 avec leurs rémunérations correspontantes: 
2° queiles seraient les incidences iminédiates d’une telle augmenta- 
Üüorn du print de vue salaires oclroyés et charses globales incom- 
bant à la SN. C. F.; 3° quelles seraient les répercussions de ces 
tajoralions sur le déficit global de la S. N. €. F. que l'Etat comble 
aulomaliquement avec des fonds budgétaires provenant de lJ'ea- 
semble des contribuables, 


mt de 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 








AGRICULTURE 
9327 Mme Ro:a <iznale À M. le ministre de l'agriculture que, 
par suile de vendanges eflecluées par mauvais temps, des viticul- 


teur< se voient Gblisés de vendre à Ja distillerie du vin qui n'est 
as loyal el marchand, Etle lui demande si ce vin est comprit dans 
es quantités débloquées (Question du 27 octobre 195.) 

Réponse. — Une instruction ne 4723 du 12 novembre 1953 de 
ladininistration des contributions indirectes a précisé qu'il avait été 
décidé d'auloriser l'expédition « hors blocage » des vins piqués, fra- 
gilles ou de conservation douteuse envoyés à Ja distillalion. Ces 
envois ne doivent pas étre imputés sur Ja partie libérée de la 
récolte, mais s'effectner sur le lien d’acquis barré précisant que ces 
vins, destinés à la distillerie, ne peuvent en aucun cas faire l'objet 
d'échanse en cours de route ou à l'arrivée. 








BUDGET 


8726. — M. Commentry expnse à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas d'un propriétaire qui a acheté, en février 1915, une mais 
d'habitation avec jardin pour y habiter lors de sa retraite et qui 
en 1953, après avoir échoué dans une procédure de reprise « tre 
le locataire habitant ledit immeuble, a vendu en bloc le jardin à 
cinq acquéreurs indivis qui, voulant y faire construire Chacun une 
maison destinée exclusivement à leur habitation personnelle on. 
draient partager le terrain entre eux sans le concours de leur ver. 
deur et sans relirer aucun bénéfice. Le terrain à la viabiiw 
complète dès avant la vente. I lui demande: 1° si le vendeur 
est tenu au payement de la taxe sur le chiffre d’affaires e{ de 
l'impôt sur les B. 1. C. qui frappent les opérations de lotissement: 
20 sj les acquéreurs sont astreinis aux taxes sur le chiffre d'af 
faires frappant les opérations de lotissement au €as où ils procéde. 
raient immédiatement au partage du terrain entre eux. (Question 
du 6 octobre 1953.) 


Réponse. — 1° Réponse affirmalive, si le lotissement a {6 réalisg 
dans les conditions prévues par la loi d’urhanisme no 324 dn 
15 juin 1943; réponse négative, dans Te cas contraire, à moins que 
le vendeur n'ait la qualité de marchand de biens, au sens des 
dispositions de l’article 39 de la loi du 13 juillet 1925; 2e réponse 
négative, une opération de partage pure et simple n'élant pas 
susceplible, en principe, de donuer ouverlure aux laxes sur le chit. 
fre d'affaires, 





8739. — M. Mazier dernande à M. le secrétaire d'Etat au budget :! 
un wprofesseur de faculté de province, qui doit se rendre à Paris 
chaque semaine de l’année scolaire pour y faire des conférences aux 
élèves d’une des écoies normales supérieures a droit à un dégrève. 
ment supplémentaire pour frais professionnels en sus des 10 p. 1m 
forfailaires, dans k calcul de la suriaxe progressive. (Question du 
6 octobre 1553.) 

Réponse. — Réponse négat've. Toutelois, si compte tenu des frais 
occasionnés par ses déplacements, le total des dépenses profession. 
neiles qu'il supporte, y compris celles qui donnent lieu à Pallribu- 
tion d’indemnités spéciales, excède la somme de ces indemnités et 
de la déduction forfaitaire de 10 p. 100, le “ontr buable dont il s'azil 
peul, en vertu des disnositions de l'article 83 du code général des 
impôls, demander la déduction du montant réel de ces dépense:, à 
Ja condition d'en justifier, 





8809. -- M. Delachenal demande à M. le secrétaire d'Etat au burgel 
si la société de Sa:nt-Gobain ne devrait pas payer la taxe loea'e à {à 
commune de Villarodin-Bourget {Savoie}, en ce qui concerne l'in- 
porlante usine que cette société a dans ladite commune, qui est, 
dès lors, astreinte à des dépenses exceptionnelles de routes, écoles, 
el’., alors qu'actueilement <etite taxe locaie est payée dans la com- 
une où la saciété de Saint-Goba'n a son siège social. Si une 
réforme législalive est nécessaire à cet effet, n’estime-t-il pas qu'il 
serait opportun d'en prendre l'initiative. {Question du G octobre 1953.) 


Réponse. — Aux termes de l'articke 1376 du code général des 
impôts « Ja taxe locale add'tionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires 
est perçue dans la commune où le redevable possède l'établissement 
qui réalise les affaires taxables, quel que soit le lieu du siège social, 
de la livraison des produits vendus, de lFexéculion des travaux où 
de la prestation des services ». C’esi, dès lors, par une exacte apjli- 
cation du texte susvisé que, dans la limite de 60 p. 100 à 7 p. 100 
du montant des recouvrements, le produit de la taxe locale est allri. 
bué directement aux communes où sont passés les actes aboutissant 
à la ’onclusion des affaires et non à ce:les où s'effectuent exclusi- 
vement les opérations matérielles de fabr'ceation, Aucune considéra- 
tion d'ordre économique ne saurait faire échec à l'application des 
dispositions légates rappelées ci-dessus. D'ailleurs, en règle générale, 
les établissements industr'els qui supportent la taxe à la produrlion 
sur le montant effectif de leurs livraisons ne sont pas, aux termes 
de l'article 1573 19 du code précité, redevables sur leurs ventes de 
marchandises de la taxe locale. Toutefois, ces établissements sont 
assuje!{is sur place aux impôts locaux souvent très importants (els 
que la contribution fonzère, la contribution des patentes, la taxe 
sur la valeur localive des locaux servant à l'exercice d’une profes- 
sion. Enfin, il est fait observer que le fonds de péréquation garantit 
à louies les communes, au titre de la taxe locale, une recette mini 
mum par an et par habitant dont le montant varie de 1.250 à 1.500 
francs suivant la déc:sion du conseil général. Pour ces divers molifs, 
il ne parait pas opportun d'envisager des modifications aux règles 
d’assiette et d'attribution de la taxe locale dans le sens souhailé par 
l'honorable par'ementaire. 





9047. -- M. Joseph Denais expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'une société à responsabil'té limitée porte en 1953 son capital 
social de 15.810.000 fran:s à 36 millions de francs, par capitalisation 
d'une somme de 20.160.000 francs prélevée sur la réserve générale, 
celle-ci s’élevant à 20.966.000 francs au 31 décembre 1954; et demande 
si les parts composant ce capital social et détenues, notamment, par 
une seconde société à responsabilité limtée pourront bénéficier di 
décret po 52-804 du 30 juin 1952 sur les distributions de portefeuille: 
a) si l'augmentation de capital est réalisée al la création de parts 
sociales nouvelles atiribuées gratu‘tement:; b) si l'augmentation de 
capital est réalisée par majoration de la valeur nominale des parts 
anciennes dont le nombre reslera in:hangé, (Question dé 8 oc- 
tobre 1953.) 
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Réponse. — a) et b) Réponse affirmalive, si les parts anciennes 
détenues par la seconde société existaient dans son portefeuille à la 
date du 31 décerpbre 1951, et élant supposé, bien entendu, que Ja 
queston ne s'étend pas aux parts des autres membres de la pre- 
mière société. 





9101. — M. Delachenai demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
sil ne serait pas légilime, en ce qui concerne la surtaxe progres- 
sive, d'accorder aux pilotes militaires l'aballement de 30 p. 100 sur 
Vensemble du revenu qui est accordé aux piotes civils. A défaut, 
n'y aurait-il pas lieu tout au moins de ne pas compter dans le revenu 
des pilotes militaires la solde à l'air, qui correspond à une prime de 
risque acordée au personnel navigant. (Question du 13 octobre 1955.) 


Réponse. — Les indemn'tés que les pilotes de l’armée de l'air 
recoivent en considération des frais professionnels qu'ils ont à sup- 
f rler étant, conformément aux dispositions de l’article 81-19 du code 
véncral des impôts, exclues en totalité des rémunérations prises en 
comple pour l'établissement de la surtaxe progress:ve, la déduction 
forfaitaire de 10 p. 100 qui est appliquée à ces rémunérations est, 
d'une façon générale, suffisante pour couvrir ceux des frais exposés 
que ces militaires peuvent avoir à prélever sur lesdites rémunéra- 
tons. D'ailleurs, dans le cas où l’ensemble des dépenses qu'is ont 
eltectvement supportées vient à excéder le montant cumulé de ces 
judemnités exclues de la base de l'impôt et de la déduction forfai- 
{aire de 10 p. 100, les intéressés ont, en vertu de l’arti:le 83 du code 
oenéral, la facuité de demander qu'il soit tenu compte du montant 
cel de ces dépenses, sous la seule réserve d’en justifier, Les règles 
d'imposition appliquées à l'égard des pilotes de l’armée de l’a'r suffi- 
sent done à sauvegarder les droits de ces militaires. Il n'est pas pos- 
sible, dans ces conditions, d’exclure la solde à l'air de la base d'im-, 
position, alors surtout que cette solde n'est pas représental ve de 
frais et n'entre pas ainsi dans la catégorie des indemnités exonérées 
de l'impôt en vertu de l'article 81 susvisé du code général des 


impôts. 





9111. — M, Dubois expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
les articles 632 et 94 du code de commerce permeltent de définir 
comme commerçants les personnes qui a’hètent des marchandises 
pour les revendre, aussi bien que celles qui vendent à la commis- 
sion pour le comple d’autres commerçants; qu’en conséquence, la 
patente payée par un commerçant qui est, en outre, négociant en 
gros à Ja commission, doit couvrir l’ensemble de l'activité de ce 
commerçant; que telle est bien l'interprétation de certa nes direc- 
tions départementales des contributions directes à l'égard de ‘’afe- 
ters et d’épiciers natentés pour ces commerces et qui assument, en 
outre, le rôle de commissionnaires d’un négoc:ant en gros de vins 
et spritueux; que, cependant, d'autres directions départementales 
des contribulions directes entendent imposer les négociants en gros 
à une patente supplémentaire pour chacun des dépôts constitués 
chez des commerçants déjà palentés. Il lui demande de préciser la 
situation exa'le au regard de la patente des négociants en gros de 
vins et spiritueux qui :nslalient des dépôts de vente à la commission 
chez des comimerçants établis en exercice. (Question du 13 oc- 
tubre 1953.) 

Réponse. — Les marchands de vins et spiritueux qui déposent des 
marchandises chez des cafeliers et épiciers chargés de les vendre ne 
sont pas considérés comme exploitant par l'entremse de ces der- 
niers un établissement passible de la palente si les dépositaires agis- 
sent comme commissionnaires, c'est-à-dire s’ils vendent sous leur 
nom et leur responsabilité les marchandises qui leur sont confiées. 
Par contre, les marchands de vins et spiritueux sont personnelie- 
ment imposabies à la paleute pour chacun de leur dépôt si les dépo- 
sitaires sont leurs préposés. La question de savoir si les cafeliers et 
épiciers ci-dessus v'sés agissent en qualité soit de commissionnaires 
en marchandises sur l’ordre et pour compte d’un commettant, soit 
seulement de simpies prénosés est une question de fait à apprécier 
dans chaque cas particulier par le service des contributions directes, 
sous réserve du droit pour le contribuab'e qui s’estimerait surtaxé de 
porter le litige devant les tribunaux administratifs. 





9154, — 11. Edouard Moisan demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si un :ommercant sédentaire en quincaï:lerie-droguerie peut, 
avec sa patente, faire vsiter, par un vendeur, la clientèie particu- 
ère, de commune en :ommuüne, dans un rayon de moins de 20 kilo- 
metres, avec un camion automobile agencé en magasin. {Question 
du 15 octobre 1953.) 


Réponse. — Réponse négative, l’article 1176 du code général des 
Impôts stipulant expressément que toute personne transportant des 
narchandises de commune en commune, lors même qu'elle vend 
pour le compte d’un marchand, est tenue d'avoir une patente per- 
sonnelle de marchand fora'n, 





9266. — M. Jarrosson demande à M, le secrétaire d'Etat au budget 
Si un conservateur des hypothèques est fondé à prendre inscription 
d'offie, lors de, la transcription d'un jugement d’adjudication de 
biens immobiliers rendu par un tribunal civil: 1e pour garantir le 
payement du prix d’adjudication lorsqu'un acte constatant le paye- 
ment de ce prix et le désistement du privilège de vendeur est pré- 
senté à la transcription avec la grosse du jugement d’adjudication ; 
+° pour garantir le remploi de la partie du prix d’adjudication reve- 
nant à des colicitants mineurs. (Question du 22 octobre 1953.) 
Réponse, — D'après l’article 2197 du code civil, les conservateurs 


des hypothèques sont personnellement responsabies des opérat'ons 
qui leur sont confiées. Par suite, ils ont seuls qualité pour trancher, 





sous le contrôle des: tribunaux judiciaires, les diffl'ultés que siulè- 
vent ces opérations, et l'administration des finances ne saura t inter- 


venir dans l'examen des cas partculiers sans risquer de substituer 
sa propre responsabilité à celle que la loi impose à ces agents 
(cf. notamment réponses aux questons écrites : no 9329 


posée le {er mars 1919 par M. Paul Bastid, député, Journal cffiriel 
du 30 mars 1919, débats parlementaires, Assemblée nationale, page 
1816; neo 11160 posée le 18 octobre 1919 par M, Louis Chevailier, 
député, Journal officiel, 16 novembre 1919, débats parlementaires, 
Assemblée nationale, page 6145; n° 15366, posée le 17 juillet 19, 
par M. Jean Crouzier, député, Journal ofjiciel, 7 octobre 1950, débats 
parlementa res, Assemblée nationale, page 6974). 


9387. M. Wasmer demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
quels sont les droits d'enregistrement à payer éventuellement dans 
la procédure d'injonction de payer prévue par le décret du 3 août 
1937 modifié par la loi du 24 mai 1%1 et le décret du 30 septembre 
1953. (Question du 29 octobre 1953.) 

Réponse. — En l'état actuel de la législation fiscale, la procédure 
d'injonction de payer instituée par le décret du 2 août 1937, modifié, 
pour le recouvrement de certaïnes créances commerciales, ne com- 
porte le payement d'aucun droit d'enregistrement. Seule, la taxe 
spéciale édictée par l’article 99S du code général des impôts serait 
exigible sur la notification par huissier prévue à l'article 5, pre- 
mier alinéa, du décret, au cas où cette notification ne mentionne- 
rait pas expressément l’article 1300 C. G. 1, qui la dispense de l'im- 
pôt sous celle condiuon de référence. 


ee 





9392. — M. Pierre Koenig attire l'attention de M, le secrétaire 
d'Etat au budget sur la silualion des sociétés mutualistes de fonc- 
tionnaires. La loi de finances du 27 avril 1946 permettait à l'Etat 
d'intervenir dans la couverture des risques sociaux assurés par les 
groupements de méme nature par une participation qui pouvait 
atteindre la moilié des cotisations sans toulefois pouvoir excéder le 
tiers des charges de prestations, Cet engagement correspondait à 
la volonté de l'Etat d'apporter une aide sociale efficace à ses fonc- 
tionnaires qui, depuis la libération, et en dehors de leur régime 
particulier de pensions, n'avaient bénéficié d'aucune institution de 
prévoyance sociale. Mais celte volonté n'a pas cessé depuis d’être 
interprétée dans un sens de plus en plus restrictif. C'est ainsi que, 
dès l'exercice 1951, je mode de caeul de la parti-ipation de l'Etat 
n'a pas été respecté, 11 lui demande quelles mesures il envisage da 
prendre pour que les subventions de }J'Etat aux sociétés mutuelles 
de fonctionnaires soient rétablies à un taux normal et pour qu’en 
particulier ii soit inscrit au budget un crédit suffisant effectivement 
calculé, comme ‘e requièrent les textes en vigueur, d'après l'im- 
porlance des charges de prestations assurées par leur société. 
(Question du 29 octobre 1953.) 

Réponse. — 1! est exact que la loi du 27 avril 1956 à laquelle se 
réfère l'honorable parlementaire a prévu, dans son article 65, que 
la participation de l'Etat à la couverture de risques sociaux a<su- 
més par les sociélés mutualistes de fonctionnaires pourrait atteindre 
50 p. 100 des cotisations, sans dépasser le tiers des charges entral- 
nées par le service des prestations, Mais le taux de 2% p. 100 a été 
substitué à celui de 50 p. 100 par l’article 3 de la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1948. Conformément à ce texte, l'arrêté du 1: mars 
195%, qui fixe le dermer état de la réglementati®. stipule que les 
sociétés de l'espèce « peuvent recevoir une suhvention dont Île 
maximum est de 25 p. 100 des cotisations effectivement versées par 
les membres participants, sans pouvoir excéder le tiers des charges 
entrainées par le service des prestations qui leurs sont allondes, 
Les proportions du quart et du tiers visées par ces dispositions ne 
constituent, en toute hypothèse, qu'un double plafond, et non un 
droit pour les sociélés mutualistes, Les subventions allouées le sont 
en fonction des crédits, demandés par le Gouvernement et votés 
par le Parlement, crédits qui tiennent compte, à la fois, des impé- 
De budgétaires et de la situation financière des sociétés mulua- 
istes. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


9268. — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées quelle est l'interprétation 
exacte donnée à la définition « titre de guerre » et les raisons pour 
lesquelles les citations étrangères, comme la Croix de guerre belge 
par exemple, ne semblent pas être retenues alors comme lel. (Ques- 
tion du 22 octobre 1953.) 


Réponse. — L'expression « titre de guerre » — dont le sens, en 
l'absence de définition légale, à été consacré par un usage cons- 
tant — désigne les titres paraissant les plus dignes d’être pris en 
considération pour l'octroi d’un grade dans la Légion d'honneur ou 
l'attribution de la médaille militaire, c'est-à dire, actuellement: la 
blessure de guerre, la citation avec Croix de guerre, la Croix du 
combattant volontaire (1911-1918 et 1999-1945), la Croix de la Libé- 
ration, la médaille de la Résistance. Afin de permettre qu'i! soit 
tenu compte, lors de l'établissement ages mémoires de proposition 
pour la Légion d'honneur ou la médailie militaire, des. ordres mili- 
laires étrangers obtenus par les candidats, le ministre de la défense 
nationale et des forces armées. fait étudier les conditions dans les- 
quelles il serait possible de décerner la Croix de guerre française 
aux titulaires de certaines décoralions étrangères. 





9576. — M. Quinson expose À M. le ministre de la défense natio- 
rale: 1° que Ja loi no 101 du 2 février 1944 charge les préfets de 
l'organisation de ia protection de la population civile et prévoit la 
Coopération des maires à celte organisation; 2e qu'il est done essen- 
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Uiel que les maires puissent pendant les premiers jours ou les pre- 
pnières seinaines de la mobilisation assurer l'exécution des mesures 
prévues dès le lermps de paix et la mise en place de tous orga- 
hisimes nécessaires: 3° que si le décret 51-250 du 23 février 1%1 
les classe parmi le personnel pouvant être placé en affectalion spé- 
Ciale pour une durée d'un mois, non renouve:able, l'instruction 
n° 79353 dun ministère de la défense nationale en date du 28 avril 
4952 réserve cette possibilité aux maires appartenant au service 
auxiliaire, toutes classes, et au service armé, deuxième réserve, le 
Ciassement cn affectation spéciale des militaires de la première 


réserve nélanl prévu qu'en <as de nécessité absolue et unique- 
ment pour satisfaire aux besoins directs des armées; 4° qu'ainsi 
les inaires appartenant à la première réserve peuvent être aimne- 


nes 4 relo ne leur poste de mobilisalion sans avoir eu le temps 
lualcrie; de prendre, dans le cadre de leur commune, les mesures 
Hécessaires alt passage sans heurts trop marqués de la vie écono- 
Hique et adimnistralive du temps de paix à celle du temps de 
guerre « us hésitations dans les mesures d'évacuation, l'héber- 
geiment, ele, à prévoir pour les premiers jours de la mobilisation. 
li lui dermande quelles mesures il comple prendre pour que tous 
leës maire queile que soit leur classe de mobilisation, puissent, 
seion Uinportance de leur commune, bénéficier, à la mobilisalon, 
d'u lemps nécessaire au passage du temps de paix au temps de 
guerre el à la mise en plare des organismes de protection de la 





populat.on Vie, soit par une mise en affectation spéciale de 
durée linntée €t non renouvelable, soit par une sinple nise en 
S l'appei, ces délais (pouvant aller de quelques jours jusqu'à 
un pi uit accordés ir l'avis du préfet par l'autorité #nili- 
taire 1j ile. Onuestlion du 12 novembre 1%53.) 

Répon Le décret n° 51-260 du 28 février 1954 pvoit la pos- 
sSibililé de classer dans 1! lee tati nn spéciale les maires aptes au 
se rx auxiliaire Cet ceux qui, aples au service armé, apsparijen- 
nent à {re @f 2e réserves; l'instruction no 79-453 PM/7/B du 
3 à 1952 ne déroge donc pas à ces dispositions quand elle pré- 
cise, dans le cadre des règles fixées par l'article 52 de la loi du 
JS Inis 1928, les inodalités de classement des militaires des réser- 
v: ja L'aff ition spéciale, qui ne permettent de maintenir pro- 
Visosrement en fonctions, en temps de guerre, parmi les maires mo- 
bilisables, que ceux dont la présence est jugée indispensable, dans 
les <as X conditions prévus à l'article fer de l'instruction, Les 
maires mobliisés peuvent d'ailleurs être remplacés, dès les premiers 
jours « à mot lion, par un adjoint on un conseiller municipal 
déjasé d'obhisafions injlhlaires; en oulre la permanence des services 
munici; assurée dans une large mesure, en utilisant 
les po rlés pour le personnel des administrations Com- 
mupiale eau L'annexé au décret précilé, I n'apparait 
donc pas nécessaire de Inodilier sur ce point la réglementaluion en 
visueut 





EDUCATION NATIONALE 


9150. M. J.-M, Flandin exoose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que l'ariicie 7 de l'ordonnance du 17 mai 19% fixe les 





conditio! jans lesquel'es les fonctionnaires de l'Etat peuvent être 
payés par les déparlement<, communes, etc, pour services rendus à 
Cæs collectivilés, Celle ordonnanre à été précisée par une circu- 
Raire du minis'ère de l'intérieur no 627/AMD 2 du 1er août 1915, où 
il esi dil que les arrêlés inierininistérieis nécessaires s'aplique- 


ront (sauf cas exceplionneli, non à des cas particuliers, mais à 
toute une catégorie d'agents de Ja méme administration. L'autori- 
salion à été accordée au personnel de l'enseignement du second 
degré par un arrèlé interministériel du 14 avril 1917 (Journal ojji- 
crel Guù 29 avril), modifié par un nouvel arrêté interministériel du 
4; août 19 Journal ofjiciel 4u 16 sepiembre). Or, aucun arrété de 
ce gene n'existe pour Fenseignement supérieur, De ce fait, un 
certain nombre de inembres de lense gnement supérieur voient 


leur: irailements retenus par les recettes communales sous pré- 
textes de cumul, HN lui demande s'il n'envisage pas de faire parai- 
tre irrèté interministériel accordant une autorisation analogue 
à : * qui à été accordée au personnel de l’enseignement du 


second degré et, dans la négative, comment ces fonctionnaires, qui 
assurent dez enseignements indispensables à la bonne marche de 
certains elablissements peuvent obtenir le règlement des sommes 
qui leur sont dues. (Question du 15 octobre 1953.) 

Réponse. — 11 n'existe pas d'arrêlé d'une portée générale fixant 
es conditions dans lesquelles le personnel de Fenseignement supé- 
rieur peut percevoir des rémunéralions des collectivités locaies 


pour les services rendus à celles-ci, mais seulement des arrêtés 





concernant des cas particuliers qui ont été signalés soit par Îles 
collectivités locales elles-méimes, soit par les agents intéressés. 
Comme suile aux d'fficuliés soulevées depuis peu par certains Comp- 
tables,-ies services de VE, N. étudient la mise au point de ce 
texte et le rainistre veillera à ce que sa publication intervienne 
dans les pius brefs délais possibies. 
\ 
9753, M. Febvay dermande à M. le ministre de l'éducation 
nationale <i les journées de la grève du 9 novembre seront payées 
au pers ei enseignant, (Question du 19 novembre 1955.) 


Reponse. — Conformément aux instructions gouvernementales, 
les journées de grève ne sont pas payées à ceux qui ne peuvent 
pas justifier leur absence par une raison valable autre que eelle 
de se confermer à l'ordre de grève. En ce qui concerne la jour- 
née du 9 novernbre 19953, la relenue sera opérée sur les éinolurments 
de décembre 1905. . 


——  —_/—— 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9153. — M. Centon demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si une cmployée auxiliaire des services ets. 
rieurs du Trésor ayant exercé sans interruption de 19% au 1° mai 
1919, puis piacée en disponibilité sur sa demande jusqu'au {er Hisi 
148, dale à laquelle elle quitta l'administration, peut prétendre À 
là tilularisation, ce qui lui permettrait, en versant les retenues 
rétroaclives au tiire des pensions civiles d'oblenir une relriite 
proportionnelle, Cetle personne totalise plus de quinze années de 
services et eile a dû quitter son emploi pour s'occuper de ses deux 
enfants en bas âge. (Question du 15 octobre 1953.) 


Réponse. — Les conditions exigées des auxiliaires du Trésor pour 
être litularisés en qualité d’employé de bureau ont été fixées pur 
la loi du 3 avril 1950, portant aulorisation de transformation dem. 
plois el réforme de lauxiliariat, complété par le décret n° 50-1211 du 
29 septembre 1950 et par deux circulaires ministérielles en date res. 
pectivement des 12 juillet 1952 et 7 juillet 1953. De l’ensernble de 
ces textes il résulle que les auxiliaires ne peuvent bénéficier d'une 
mesure de tilularisalion en qualité d'employé de bureau que à 
notamment ils élaient en fonctions dans leur administration, à la 
date du 6 avril 1950, ou se trouvaient placés à celle date dans 
une position régu'ière d'absence où de <ongé Or, un auxiliaire 
avant 66 mis en disponibilité le 1er mai 1945, puis avant quitté l'ad. 
ministration le fer mai 494$, soit par suite de démission, soit par 
suite de radiation d'office des cadres, ne peut être en aucune ra: 
nière considéré comme se trouvant placé à la dale du 6 avril 1950, 
dans une position régulière d'absence où de congé. Cet auxiliaire 
ne peut donc prétendre à aucune mesure de titularisation et par 
voie de conséquence à aucune retraite de fonctionnaire de l'Etat 








9219. _ M. Legendre exnose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que cerlains organes de presse ont fail récerm- 
ment état de rapports allribués à des fonctionnaires, notamment à 
trois inspecteurs des finances, concernant le régime de l'alcool. Il 
demande si une enquéte a été entreprise pour savoir si les rap. 
ports invoqués existaient réellement et, dans l'affirmalive, par suiie 
de quelles circonstances des documents d'ord'e intérieur ont pu 
être divulgués. (Question du 20 octobre 1955.) 


Réponse. — Une mission de l'inspection générale des finances 4 
effectivement procédé, en 1932, sur les insliuctions du ministre, à 
une série d'éludes relalives au régime économique de l'alcool. Les 
résultats de ce travail ont élé consignés dans des rapports admin s. 
tralifs qui on lé transmis rég'alièrement à tous les services inté- 


resses, 





9373. — M. Paquet dernande à M, le ministre des finances et ces 
affaires économiques: lo S'il est exact que les services du minis- 
tère des finances doivent quiller le pavillon de Flore en vue de 
le restituer au musée du Louvre; 2° quand seront &ænénagés les 
lacaux de l'ancienne annexe de la Banque de Frante, rue Venda- 
dou”; 2° quels sont les crédits prévus pour celte nouvelle installa- 
tion; 4° vontils étre débloqués. {Question du 29 octobre 1953.) 


Réponse. — Depuis sa création, en 1916, le service des émissions 
du ministère des finances occupe la partie de l'aile sud du palais 
du Louvre, appelée pavillon de Flore, partie dont le secrétariat d'Elat 
aux beaux-arts est affeclataire depuis 18%. Divers projet élaborés 
par le ministre des finances en vue du fransiert du service des 
émissions ont dû être successivement abandonnés, faute des 
moyens financiers nécessaires. Pour permetire ja mise à Ja dispo- 
silion des musées nationaux du pavilon de Flore, des pourparlers 
ont été engagés avec la Banque de France dont une annexe dite 
« hôtel Venladour » se trouve disponible et serait susceplinle, 
moyennant divers aménagements, de recevoir le service des éimis- 
sions. La Banque de France serail disposée à céder cet imeneuble à 
l'Etat pour le prix de 32% millions de francs. Il pourrait être envi- 
sagé d'effectuer le règlement de l'opération par la remise à linsti- 
tut d'émission de titres détenus par l'Etat, ce qui présenterait 
l'avantage de ne pas entrainer de décaissement pour le Trésor. Les 
titres qui seraient cédés proviennent soit de la liquidation des enga- 
gements à terme à la Bourse de Paris, en juin 19%, soit du paye- 
ment de l'impôt de solidarilé nationale, En vue d'autoriser l’acqui- 
sition de l'hôtel Ventadour dans les conditions ainsi exposées, un 
projet de loi a élé déposé le 14 novembre 1953, sous le ne 7179, 
sur le bureau de l’Assemblée nationale. Si ce texte est adopté, le 
Gouvernement demandera ullérieurement les crédits nécessaires, 
d'une part, à l'aménagement de nouvel'es salles de musée dans Île 
pavillon de Flore et, d'autre part, à l'installation des services du 
ministère des finances dans l'hôtel Ventadour. Ces crédits attein- 
dront approximativeinent 1.650.000.000 de francs, représentant: à 
concurrence de 1.300 millions de francs, les travaux à effectuer 
dans le pavillon de Flore; ces crédils pourront être répartis sur 
deux ou trois exercices: à concurrence de 150 millions, les frais 
d'aménagement de l'hôtel Ventadour; ces crédits devraient être 
ouverts aussitôt que possible, les travaux correspondants devant 
nécessairement avoir lieu avant le transfert des services inté”es- 
sés. Il est précisé, enfin, que lés études techniques et la réalisa 
lion des travaux d'aménagements de l’annexe Ventadour nécessile- 
ront un délai de dix-huit mois environ à compler du transfert de 
propriété de l'inmeuble, sous réserve, bien entendu, que les crédits 
correspondants soient accordés en temps utile, 
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INTERIEUR 


9230. — M. de Saivre expose à M. le ministre de l'intérieur le 
ca: d'un « auxiliaire » de l'administration, mobilisé en 4939, qui 
meurt en service commandé en 1440, l’année même où il devait 
étre « titularisé ». Cetle titu'arisation devait entraîner la validation, 
vour retraite proportionnelle, d'un certain nombre d'années pas 
Les autrefois dans l'administration comme titulaire, et dans À 
mée comane officier de réserve. Il avait été mis en disponibilité sur 
si demande, par décret, et n'avait pris ce poste d'auxiliaire qu'en 
1936, Ancien combattant des deux guerres, il ne laisse aucune res- 
source à sa veuve, ni aucune autre pension que celle dite d'inva- 
lidité. 11 lui demande s'il n'y à aucune possibilité, vu les services 
rendus et les circonstances exceptionnelles, de faire tilulariser, à 
titre posthume, ce « :nort pour la France ». Question du 2 oc- 
tubre 1954.) 

Réponse. — La titularisation des auxiliaires est actuellement effec- 
tbe en application de la loi du 3 avril 19%, qui ne s'applique 
di'aux agents en fonctions à Ja date de publi‘alion de cette loi. 
joutefois, afin de permeltre à l'administralion d'exarniner le pro- 
hlème soulèévé de maniè'e plus approfondie, l'honorable parlemen- 
taire est invité à préciser la situation de l'agent en cause au 
moment de son décès: grade e{ classe dans son adninistration 
d'origine, ministre signataire du décret de mise en disponibilité et 
dute de ce décret, modalités du recrutement de cel agent en qua- 
jité j'auxiliaire, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9622. — M. de Saivre demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population: 1° si la loi 43-1290 du 18 août 1948, 
relative à l'organisation €t au fonctionnement de Ja lutte contre 
les maladies vVénériennes, est applicable aux départements algé- 
riens; 20 dans l'affirmative, depuis quelle date; dans la négative, 
gueiles mesures ont été prises par voie d'équivalence pour que le 
bénétice de ladite loi soit étendu aux populations des trois dépar- 
tements algériens. (Question du 12 novembre 1953.) 

Réponse. — La loi n° 48-1290 du 18 janvier 4938 ne contient 
aucune disposition expresse qui la rende applicable à l'Algérie. 
Ln vole de l’Assembée algérienne serait donc nécessaire pour 
élendre le bénéfice de celte loi aux popululions des {rois départe- 
ments algériens. Par suite, la question posée par l'honorabie par- 
Jementaire serait de la compétence de M. le ministre de l'inté- 
rieur. Toutefois, il est utile de signa'er que le ministère de la 
santé publique et de la population à déja été consulté par les 
gervives du aninistère de l'intérieur dès 1951 au sujet de l’exlen- 
sion à l'Algérie des dispositions législatives et réglementaires rela- 
tives à la prophylaxie anlivénérienne, applicables dans la métro- 
le. Le ministère de la santé publique et de la population a émis 
l'avis dans le but de faciliter l’élude d'ensembie des mesures qui 
devraient être prises, que celte question soit réservée en al!en- 
dant la codificalion des texles Jégislatifs inté’essant la protection 
de la santé pub'ique, La publication du « Cole de la santé » (décret 
du 5 octebre 195%, publié au Journal officiel du 7 octobre 1%3) 
devrait perinellre d'étudier maintenant l'extension à l'Algérie des 
disposilions du titre II du Livre II de ce code relatives à la lutte 
contre les maladies vénériennes. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9659. —- M. Jean Cayeux annelle l'attention de M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du towwigme «sur ies avarlages 
que présenterait le relablissement en France de l'heure solaire, 
rélablissement qui vient d'être décidé pour l'Algérie. Il Jui fait 
observer que les raisons pour lesquelles il avait décdié de main- 
tenir pendant ioute l’année l'heure d'été ne semblent plus jouer 
à l'heure actuelle. Les arguments provenant de la nécessilé d'éco- 
noiniser l'énergie électrique n'ont plus autant de valeur que dans 
je passé puisque le combustible s'amasse sur le carreau des mines 
el que là production d'énergie électrique provenant des usines 
hydrauliques s'accroit d’une manière importante, Le relour à 
l'heure d'été donnerait satisfaction à la plupart des parents d'en- 
lants ayant l'âge scolaire, nolanmnent dans les campagnes où les 
enfants sont obligés de parcourir un assez 1ong lrajet pour se 
rendre à l’école. I lui demande s'il n'y aurait pas lieu de procéder 
à ane enquête pour sevoir quelle est l'opinion de la majorité des 
Français sur ce problème, et de prendre ensuile toules mesures 
uliles pour revenir à l'heure d'hiver au cas où le résullat de celte 
enquête serait posilil. (Question du 14 novembre 1953.) 

Réponse. — Les inconvénients que présente le mainlien de 
l'heure d'été pendant toute l'année n'ont pas échappé à l’adminis- 
lation des travaux publics, des transports et du lourisme. Mais, 
sion les renseignements recueillis auprès de M. le ministre de 
l'industiie et du commerce, le changement d'heure demandé occa- 
sionnerait en plein cœur de l'hiver une augmentation très impor- 
lante des pointes maxima de consommation d'énergie électrique, 
‘ugimentalion qui serait comprise entre 200.000 et .000 kW par 
lapport à la pointe maximum prévue dans le cas où l'heure 
a:tuelle resterait en vigueur. Etant donné l’état actue! des travaux 
d'équipement et les perspectives d'avenir à ce sujet, il ne parait 
pis apnoriun de rétablir l'heure d'hiver. D'autre part l'élablisse- 
meal des horaires inlernalionaux est largement facilité par la 
élahilité de l'heure légale, Seize pays européens, dont la France, 
vonservent tonte l'année la même heure (celle de l'Europe cen- 
trale). H parait inonportun de revenir sur une mesure qui présente 
des avantages techniques et économiques indiscutables et dont l’ex- 
tension esl au contraire recommandée par les organismes jnterna- 


tonaux. 
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du budget de 


Nombre des volants 
Majorité absolue... 


Pour 
Contre 


SCRUTIN (N° 


Sur la d sjonction, demandee par W. 





2093) 


Marcel Darid, du titre VUI A 


yriculture {Fonds forestier national. 


l'adop! ON sssssssssmssssse 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM 
André (Adrien), 
Vienne. 
Arbellier, 
Arnal. 


Astier de La Vigerie (4). 


Auban (Achille), 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Babet (Raphaël). 

Badie. 

Ba!langer (Robert), 
Seine-el-Oise. 

Barrès. 

Barrier. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens, 

Baylet. 

Bayrou. 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Bechir Sow. 

Begouin 

Bénard (François). 

Benbahmed (Mostela). 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed), 

Benoist {Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Benouville (de), 

Bernard, 

Berthet. 

Besset, 

Bignon. 

Bülat. 

Billères, 

Billoux, 

Binot. 

Bissol. 

Edouan Ronnefous. 

Bonte (Florimond), 

Bouhey (Jean), 

Bourdellès. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury, 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Bricout. 

Briflod. 

Briot. 

Brusset (Max): 

Cachin (Marcel), 


Cagne. 
Cariavet. 


Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier), 
Camphin. 
Capdeville. 
Carlini. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
en eue 
assagne, 
Castera. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cermolacce. 
Césaire, 





Ont voté pour : 


Chaban Delmas. 

Chabenat. 

ChamLrun ‘de}. 

Charlot (Jean), 

Charret. 

Chassaing. 

Chatenay, 

Chausson, 

Cherrier, 

Chupin, 

Clostermann, 

Coffin. 

Cogniot. 

Commentry, 

Condat-Mahaman. 

Conte. 

Costes {Alfred}, Seine. 

Pierre Cot. 

Coudert. 

Coutant (Robert), 

Cristotol. 

bagain. 

Daladier (Edouard). 

Damette, 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte, 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delbos (Yvon). 

Delcos, 

Deliaune. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desgranges, 
Desson. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Dielhelm. 
Doutrellot, 
Draveny. 
DPronne. 

Dubois, 

Duclos (Jacques). 
Ducas. 

Dufour. 

Dupuy (Marc), 
Lurbet, 

Durroux, 
Duveau. 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère, 
Evrard. 

Fabre. 
Faggianelli. 
Fajon (Etienne), 
Faraud. 

Faure (Maurice), Lot 
Fayet. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 


Flandin (Jean-Michel). 


Flurand, 


Forcinal, 

Fouchet. 

Fouques-Durerc, 

Fourve! 

Mme François, 

Frugier. 

Furaud. 

:aborit 

Mme Gabriel-Péri, 

Gaillard. 

Gäailemin. 

Mme Galicier, 

Galy-Gasparrou. 

uaravel. 

hurdey (Abel), 

Garnier. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

aumont, 

Geutier, 

Lazier. 

Genton, 

Gernez, 

Gilliot. 

Giovoni, 

Girard. 

Golvan, 

uosnat 

Goubert, 

Goudoux, 

Gouin {Félix}, 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

ravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mine Cuérin {Rose}, 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki. 

Haumesser. 

Henneguclile. 

Heïtier de Boislambert, 

_— nt 

Huel. 

Hugues (André), 
Scine. 

Jaquet (Gérard). Seine, 

Jean (Léon). Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jules-Julien. 

Kauffmann. 


Kœænig. 
Kriegel-Valrimont, 
Krieger (Alfred). 
La brousse, 
Lavuste. 

Laforest. 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 


La mps. 4 
 — (oseph-Pierre}, 








eine 
Lapie (Pierre-Olivier), 
Lapiace. 
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Le Bail, 

Lebon 

Lecœur 

Le Coutaller 

Leenhardt (Fran is). 

Legaret, 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Léoltard (de). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Mine de Lipkowski. 

Liquard 

Liurette. 

Loustan 

Lussy (Charles), 

Mabrut, 

Magerndie. 

Mailhe 

Malbrant 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Martel (Henri), 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Malon. 

Maurellet 

Maurice-Bokanowskl. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand), 

Médecin 

Mendès-France, 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
{ ôte d Or. 

Midol. 

Minjoz 

Mitterrand 

Moatti 

Moch (Jules). 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Monsabert (de). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 


Nord. 


MM. 

Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle 
Ant!tlhionioz 
Antier. 
Apithy. 
Aubin (Jean). 
Aurmeran, 
Bacon 
Bapst 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrot 
Baudry d'Asson (de). 


Beaumont (de). 
Becquet 
Bendjelloul. 

tin Tounès. 
Hérgasse,. 

Ressac 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Ridault (Georges). 
Billiemaz. 

bil otte. 
Blachette, 
Boganda 

Boisdé (Raymond). 








Montjou (de). 
Mora. 

Morève 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 
Mouton. 

Muller. 

Musineaux. 
Naegelen (Marcel), 


Noël (Marcel), Aube. 

Notebart, 

Ould CGadi 

Ou Rabah 
{Abdelinadjid), 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), 

Perrin. 

Petit (Fugène- 
Ciaudius). 

Peytel. 

Pierrard. 

Pierrebourg 

lPineau. 

Pinvidic, 

Prache, 

Pradeau 

Prélot, 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau, 

Prot. 

Provo. 

Quévard. 

Quinson. 

Mme Rubaté. 

Rabier 

tamonet 

Raveloson, 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Révillon (Tony). 

Rev. 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenbiatt, 

Roucaule (Gabriel). 


(de). 


Ont voté contre : 


Boscary-Monsservin, 
Bouret (Henri), 
Bruyneel, 

Burlot,. 

Buron. 

Cartier (Gilbert), 


Scine-et-Oise. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean), 
Chamant, 
Charpentier. 
Chastellain. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Cochart, 
Coirre. 

Colin (André), 


Finistère. 
Colin ‘Yves), Aisne. 
Corniglior.-Molinier 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudray. 
Couinaud, 
Coulon. 
Courant (Pierre), 
Couston (Paul). 
Crouzier. 
Deboudt (Lucien). 
Defos du Rau. 








Salah (Menouar). 

Said Mohamed Cheikh, 

Saint-Cyr, 

saucr,. 

savale. 

Suvary 

schmitt Mené), 
Manche. 

Schmittlein. 

secréla'n, 

-egelle. 

Seratini. 

Seynat, 

Sibué, 

sid-Cara, 

Sidi el Mokhilar. 

SIgnor. 

Silvandre. 


Sion. . 
Sissoko (Fily-Dabo). 
smail, 

Sou. 

souquès (Pierre), 
soustelle. 

Mme Sporusse, 
Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Tirolien, 
liteux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tremouilhe, 
Triboulet, 
Tricart. 
Turines 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier, 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Verneuil. 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Maurice Violleite. 
Wagner. 
Wolff. 
Yacine (Diallo). 
Zunino. 


Delachenal, 

Delbez 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne, 

Deshors, 

beltœuf, 

Devemy. 

Devinat, 

Mlle Dienesch. 

Dixmier, 

Dorey. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Elain. 

Estèbe. 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Fonlupt-Esperaber, 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet 

Frédéric-Pupont, 

Fredet (Maurice). 

Gabelle. 

Garet {Pierre}, 

Gau. 

Gavini. 

Georges (Maurice). 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud (Henri), 





Grimaud {Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Guérard, 

Guichard. 

Guilton (Antoine), 
Vendée. 

Halbout. 

Halleguen. 

Hénault, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilirnes. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

July. 

Kir. 

Klock. 

Kuehn (René). 

laborbe 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Cuy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet. 

Lecourt, 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 


.. 





Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Marlinaud-Déplat, 

Mazel. 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Moisan. 

Mondon, 


Monin. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 


\ône. 

Montgoilfier {de). 

Mouchet, 

Moustier de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naroun Arnar. 

Noe (de La). 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Pflimlin, 

Pinay. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. . 

Mme Poinso-Chapuis 


Basses 





Priou, 
Pupat, 


Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Souit. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rolland. 

Rousseau, 

Rousselot, 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault 

Samson 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon, 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

ù — 4 (Maurice), 


Nord. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt, 
Simonnet, 
Solinhac, 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 

Henri), 


T 

Ulver. L 
Valle (Jules). 
Vassor, 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Wasmer, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame. 
Aujoulat. 

Ben Aly Cherit. 
Conombo, 
Douala. 


Grunitzky. 
Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 


Lenormand (Maurice). 


Maga (Hubert). 
Mamba Sano. 


Nazi-Boni. 

Oucdraogo Mamadou, 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

enghor. 

Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Cadi (Abd-el-Kader), Dommergue et Montillot. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 





l’Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été dei 


Nombre des votants.......s.ssssveosososssovesee 


610 


Majorité absolue....,...ereoneservoesstssssrosse 306 


Pour l'adoption. ..ss.ss.ssmegse 373 


Contre 


Mais, 


après vérification, 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


237 


ces nombres ont été rectififs confor- 





L 
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ault 


rt), 


vert), 
aurice), 


e), 


e- 


mad Ji, 


ale, et 


confors 


ü 
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La Chambre (Guy). Mondon. Renaud (Joseph), 
Lecombe Monin Saône-et-Loire. 


SCRUTIN (N° 2291) 


sur l'ensemble du projet de budget de l'agriculture. 


Nombre des votants........ PR TTC .... 614 
Majorité abSOIUC. .s.osrovossscsssssssenss. se FETE . 308 
Pour l'adoption.......essssovsesce 404 
Con Tr. LISE . 2,78 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Charpentier. Forcinal. 
Abeiin Charret. Fouchet. 
Ait Ali (Ahmed). Chassaing. Fouques-Duparc. 
andré (Adrien), Chasteflain, Fourcade (Jacques), 
vienne. Chatenay. Fouyet. 


André (bierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Aubame. 

Aubry (Paul). 

aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Padie. 

Bapst. 

Birangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrès. 

Barrier, 


Parrot. 

Baudry d’Asson (de). 

Beslet, 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet, 

Begouin 
Bendjelloul, 

Béné (Maurice). 
Bngana 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse, 

Bernard, 

Besac 
Bellencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidanit (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 
Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès, 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'Cottereuu. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Caillet (Francis). 

Csliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne. 

Catoire, 

Catrice, 

Catroux. 

Cavelier, 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Deimas. 

Chabenat, 

Chamant, 


(Mohamed). 


Che vailier Jacques). 

Chevigné (des. 

Christiaens, 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart, 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère, 

Colin (Yves), Aîsne. 

Commentry. 

Condat-Mabhaman. 

Conombo 

Ccrrglion-Molinier. 

Coste-Floret (Aïfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Cou!on. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier 

Damette, 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal, 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Diethelmn, 

Dixmier. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

L'uquesne. 

Durbet, 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe, 

Fabre. 

Faggianelli, 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tohicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin Jean-Michel) 


(Edouard). 





Fonlupt-Esperaber. 





Frédéric-Dupont. 

Fredet Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit,. 

GaiHard. 

Gaillemin. 

Ualy-Gasparrou. 

Garavel. 

üardey (Abel). 

saret (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert, 

Gautie {Picrre de). 

Gaumont. 

“aVini. 

ï“enton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Uuodin. 

üolvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas, 

Guichard. 

u:ssou (fenri}. 

Guitton (Antwne), : 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

t'alleguen. 

fisumesser, 

“'énault. 

Hettier de Boislambert, 

Le sept a 

fuel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), 
Seine. 

Aulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel, 

Isorni, 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet{Michel), Loire. 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson, 

Jean-Moreau, Yonne 

Joubert, 

Juglas. 

Ju:es-Julien. 

July. 

Kauffmann 

Klock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri), 





Lafay (Bernard). 

Laforest, 

Lalle 

Lanet (Joseph-Pierre}), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens {Robert}, 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre {Rayimond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lernaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Leltvurneau. 

Levacher. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel,. 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marceilin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
tlaute-Savoie 

Martinaud Déplat. 

Masson ‘Jean). 

Massot Marcel. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Meck 

Médecin. 

Méhaiguerte. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier : Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 


MM. 
Arbeltier. 


Arnal s 
* Astier de La Vigerie (d”). 


Auban (Achulie). 

aubin (Jean), 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Béchard (Paul), 

Bëche (Emile). 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit ‘Alcide), Marne 

Berthet., 

Besset, 

Billat, 

Bil'oux. 








Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montet (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet 

Moustier (de). 

Moynet. 

Multer (André), 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nigay 

Nisce, 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

O!mi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedra0go Mamadou 

Ould Cadi. 
Ou Rabah 
{Abdetmadhd). 
Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul) 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Eugènc). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penay 

Perrin 

Pe‘it Fugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pvrénées. 

Peytel 

Pflimlin 

Pierrebourg de). 

Pinay. 

Pinvid'e 

Plantevin. 

Pieven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 

Pracne. 

Prélot, 

briou. 


Queuille (Henri). 
Quilici. 

Quinson, 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Rave!loson, 
Raymond-Laurent. 
Reille-Souit. 


Ont voté contre : 


Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri), 
Boutavant. 
Boutbien 
Brahimi (Al), 
Brault. 
Briffod 
Cachin (Marcel), 
Cagne. 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cerinola ce. 
Césaire. 
Chambrun (de), 
Charlot (Jean). 


Révillon (Tony), 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel}, 
Alger. 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaier, 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saiah (Menouar). 

said Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de) 

salliard du Rivault, 

sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

savale 

senaff 

Scnmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein. 

schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice) 
Nord. 

Secrélain. 

senghor. 





Serafini. 

sesmaisons (de). 

Sevnat. 

Sid-Cara. 

sid: ei Mokhtar. 

siefridt 

simonnet. 

Smail 

Solinhae. 

ot 

Souquês (Pierre). 

sourbet. 

sSoustelle. 

Tai!lade., 

Feitscen (Picrre- 
Henri. 
lermple. 

Fhihault. 

Fhiriet. 

linguy (de). 

Tiroiien 

loublanc. 

Fracol 

friboulet. 
furines. 

Uiver. 

Vaiabregue. 

Valle ({Juies). 

\assOr 


Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 

Viatte. 

Vigier 

Viliard 

Villeneuve (de) 
Maurice Viollelle. 
Wasmer. 

Wolff 





Zodi Ikhjia. 





Chausson, 

cherrier. 

Coffin 

Cogniot, 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain, 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Demusois. 

Denis (Aiphonse), 
Haute-Vienne. 





Depreux (Edouard). 
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Desson 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot, 

Draveny, 

Dubois. 

Duclos Jacques). 

Dufour. 

Dupuy Marc), 

Durroux. 

Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère, 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud, 

Fayet, 

'lorand. 

Fourvel. 

Mine François. 

Mme Gabrieli-Péri. 

Mine Galicier, 

Gautier, 

Gazier 

Geruez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard iGllles). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille 

Guislain 

Guition (Jean), 
Loire-Intérierire. 

Guyot ‘KRaymond), 

Henneguelle 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jean (Léon). Hérauit. 
Joinville tAlfred 
Maucret), 








Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Mine Laissac 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lapie 

Le Bail 

Leccæur. 

Le Cou'aller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet, 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel Henri), Nord. 

Marly André). 

Milé Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), 
Seine, 

Mazier 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Mercier André), Oise 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy), 


(Pierre-Olivicr). 





Montalat. 

Montel (Eugène), 
Ilaute-Gauronne. 

Mora 

Mouton, 

Muller, 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nenon 

Ninine 

Nocher. 

Noël (Marcel), 

Notebart. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau, 

Prot 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Rceb. 

Regaudie, 

Renara (Adrien), 
Aisne. 

Re 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck)}. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer, 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué. 

signor. 

Silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 


Aube. 





Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

A (Pierre), 
ner. 

vas ee ane). 


Tourné 
[ourtaud. 
Tricart. 

Mme Vaillant- 

Couturiér. 

Vatentino. 
Vallon ‘Louis). 
Vais (Francis). 
Védrines. 


Mme Snortisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

D à (Eugène), 


se Maurice). 
Titlon (Charles). 
Titcux 








S'est abstenu volontairement : 


M. Liautey (André), 


N'ont pas pris part au vote: 


Samson 


M Caillavet. 
Kir Tremouilhs. 


MM: 
Ben Aiy Cherif. 
Dénard (François). Mitterrand. 
Excusés ou absents par congé: 


MM. Cadi (Abd-el-Kader), Dommergue et Montillot, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard THerriot, président de l'Assemblée nationale, et 


M. Bouxom, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... 
Majorité AROOIUP, ,. ss cppnpadenso de 00000 e 


Pour l'adoption. .sssssssssssss.se 409 
Contre ........, fovsonsovétercce RE 


ss... 


Mais, aprés vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformément 
à la liste de scrulin cidessus. 





Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du vendredi 4 décembre 1953. 


{re sant 


c: page 5977. — 





page 6003. — 3° séance: page 6032. 


c £a PA 
2e séance : 














Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire, 














